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TROISIEME  RACE. 


BRANCHE  DES  BOURBONS. 


REGNE  DE  LOUIS  XIV 

PTHLIB  rAH  HU.   DeCRUST  ET  TaILIANMEH. 

TOME  PREMIER  DU  RÈGNE. 


M.  Anuet  qui ,  a[M'è»  la  luort  d«  M.  Jourdan  ,  a  voit  bien  vonla  entreprendre  la 
publication  de  la  partie  du  recaeil  de»  anciennes  lois  fiaîicaise»  dont  ce  dernier 
■'étoit  cbargA,  n'ayant  pu  continuer  son  travail ,  MM.  IsaniLert  et  Decrnsy  se  sont 
adjoint  M.  Taillandier  pour  le  remplacer.  C'est  à  M.  Armet  qne  le  public  doit  les 
d«ux  derniers  volumes  du  règne  de  Louis  X^I;  et  les  matériaux  que  ce  docte  et  la- 
borieux avocat  avuit  rassemblés  pour  le  régne  de  Louis  XV  aideront  beaucoup  le^ 
iuiteurs  cbargés  de  sa  publication.  ^        7^ 
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RECUEIL  GENERAL 

DES 

ANCIENNES  LOIS  FRANÇAISES, 

DEPUIS  L'AN  420,  JUSQU'A  LA  RÉVOLUTION  DE  tlSd; 

PAR    MM, 

ISAMBERT,  Avocat  aux  Conseils  du  Roi  et  à  la  Cour  de  cassation  ; 
DECRUSY.  Avocat; 

TAILLANDIER.  Avocat  aux  Conseils  du  Roi  et  à  la  Cour  de  cassa- 
tion, Membre  de  la  Société  royale  des  Antiquaires  de  France. 


«  Voulons  et  Ordonnons  qu'en  chacune   Cbanibrc  de  noa  Cours  de 
Parlement,  et  semblablemeut  ez  Auditoires  de  nos  Baillifs  ei  Sé- 
néchaux y  ail   uu    li?re    des  Ordonnances,    afin    que    si   aucune 
diiUcullé  y  survenoil ,  on  ait  promplement  recours  à  icelles.   » 
{Art.  79  de  t'Ordonn.  de  Louis  XII ,  man  1498,  I"  de  BloU.) 
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TOME  X^II. 

14  MAI   1643.  —    19  AOUT   1661. 
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PARIS, 

BELIN  LEPIUEUR,   LIBRAIRE-ÉDÎ  !  EUR. 

RUB     PA  VliK    S.VlKT-AftDBlî-DKS-AHrS  ,    K°    5. 

VERDI  ERE,  LiBKiine,  quai  des  augdstiî.s  ,  ^^   aô. 
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AVERTISSEMENT. 


Le  règne  de  Louis  XIV  est  sans  contredit  le  plus  im- 
portant de  notre  collection.  Le  nombre  considérable 
d'ordonnances  qu'il  renferme,  l'intérêt  qu'elles  offrent 
et  l'étendue  de  quelques-unes,  nous  ont  forcés,  pour 
ne  pas  multiplier  les  volumes,  de  sacrifier  au  profit 
des  textes,  les  tables  partielles,  un  grand  nombre  de 
notes  et  la  presque  totalité  de  la  concordance.  La  table 
générale  qui  sera  faite  avec  le  plus  grand  soin,  et  qui 
paroîtra  peu  de  temps  après  la  dernière  livraison  de  l'ou- 
vrage, rendra  cette  suppression  moins  sensible. 

Nous  n'avons  souvent  donné  d'une  ordonnance  que 
son  préambule ,  lorsque  ce  préambule  contient  les  mo- 
tifs qui  ont  fait  rendre  l'ordonnance,  dont  les  disposi- 
tions ne  nous  ont  pas  paru  avoir  un  intérêt  suffisant 
pour  n'être  pas  omises.  Nous  indiquons  d'ailleurs  la 
source  où  le  texte  pourra  être  consulté. 

Nous  avons  écarté  la  plupart  des  nombreux  édits  de 
création  d'offices  qui  n'avaient,  même  à  leur  origine, 
d'autre  but  que  de  remplir  les  caisses  de  l'état. 

Nous  pensons  qu'on  ne  nous  reprochera  pas  l'espace 
que  nous  avons  consacré  aux  pièces  concernant  la  Fronde 
et  aux  notes  qui  les  accompagnent.  Cette  époque  du  règne 
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(VI    ) 

nous  a  paru  du  plus  grand  intérêt  sous  le  double  rapport 
de  la  législation  et  de  l'histoire ,  et  les  délibérations  de  la 
chanfibre  de  saint  Louis  où  furent  reconnus  et  proclamés, 
pour  si  peu  de  temps,  presque  tous  les  grands  principes 
de  liberté  écrits  dans  la  Charte  de  Louis  XVIII,  dont 
nous  nous  efforçons  d'obtenir  aujourd  hui  l'entière  exé- 
cution ,  sont  peut-être  la  pièce  la.  plus  remarquable  de 
tout  le  règne. 

Nous  avons  aussi  donné  une  assez  grande  place  aux 
édits  contre  les  protestans  dont  la  persécution  a  com- 
mencée presque  avec  la  majorité  de  Louis  XIV,  et  ne 
s'est  ralentie  qu'à  sa  mort. 

Enfin ,  nous  n'avons  rien  négligé  pour  que  la  partie  du 
travail  dont  nous  sommes  chargés  justifiât  la  répulation 
que  le  recueil  s'est  acquis  et  continuât  de  mériter  les 
éloges  qu'ont  obtenus  les  précédentes  livraisons  (i). 


(i)  Voyez  les  articles  de  MM.  Lanjuinais,  Daunou  et  Dupin  aîné, 
dans  la  Revue  Encyclopédique ,  le  Journal  des  Savons  et  la  Thémis. 


INDICATION  DES  SOURCES. 


Nous  avons  abrégé  l'indication  de  quelques-unes  des 
sources  où  nous  avons  puisé;  pour  faciliter  au  lecteur 
l'intelligence  de  ces  abréviations,  nous  croyons  utile  d'en 
donner  ici  l'explication. 

Archiv.  —  Collection  qni  appartient  aux  Archives  générales  du  royaume. 

Bajot.  —  Répertoire  de  radministration  de  marine  par  Bajot.  Paris,  i8r4    in-8». 

Blanchard.  —  Compilation  chronologique  des  ordonnances  des  rois  de  France 
par  Guillaume  Blanchard.  Paris,  171 5,  2  vol.  in-f.  ^ 

Fournival. —  Recueil  général  des  titres  concernant  les  fonctions,  rangs,  dignités 
séances  et  privilèges  des  trésoriers  de  France,  par  Simon  Fournival.  Paris,  i655, 
in-f. 

Guéri.  —  Recueil  des  ordonnances  royales,  par  Pierre  Guénois,  revu  et  aug- 
menté par  Etienne  Delvan.  Paris  ,  1698,  3  vol.  in-f*. 

Bén.  Abr.  chr.  —  Nouvel  abrégé  chronologique  de  l'histoire  de  France  par  le 
président  Hénault. 

Hist.  Chanc.  —  Histoire  chronologique  de  la  Grande-Chancellerie  de  France , 
par  Abraham  Tessereau.  Paris,  1710,  s  vol.  in-f". 

Journ.  du  parlein.  —  Nous  indiquons  ainsi  un  recueil  in-4°  qui  fut  imprimé  lors 
des  événemens  de  la  Fronde  ,  et  qui  se  trouve  dans  beaucoup  de  bibliothèques. 

Lequien.  —  Usage  des  postes  chez  les  anciens  et  les  modernes ,  par  Lequien  de 
In  Neufville.  Paris,  i73o,  2'  édit.  in-12.  La  première  édition  avait  paru  sous  le 
titre  Origine  des  postes^  etc. 

Méin.  clerg.  ■ —  Mémoires  du  clergé.  Ils  sont  dans  toutes  les  bibUothèques  pa- 
bliques. 

Moreau  de  St-Mérj.  —  Lois  et  constitutions. ^es  colonies  françaises  de  l'Amé- 
rique-sous-le-vent ,  par  Moreau  de  Sl-Méry  ;  6  vol.  in-40. 

Néron.  —  Recueil  d'édits  et  ordonnances  royaux  de  Néron  et  Etienne  Girard. 
2  vol.  in-f°. 

Nouv.  Bec.  de  Lejèvre.  —  Nouveau  recueil  de  tout  ce  qui  s'est  fait  pour  et  contre 
les  protestans,  par  Jacques  Lefèvre.  Paris,  1686,  in-4°. 

Tiouv.  Bé/>.  —   Répertoire  de  jurisprudence  par  Merlin. 

Ord.  -  Indication  de  la  collection  manuscrite  qni  existe  aux  Archives  judi- 
ciaires. Le  premier  chiffre  indique  le  volume  de  la  série  du  règne  de  Louis  XIV  • 
le  second,  qui  est  toujours  suivi  d'une  lettre,  présente  l'indication  précise  du  vo- 
lume (ex.  :  3  F,  c'est-à-dire  volume  PPP);  et  le  dernier  chiffre  indique  le  folio. 

Pinson.  —  Notes  sommaires  sur  les  induites  accordés  au  roi ,  par  Pinson,  Paris 
1673,  2  vol.  iu-l2. 


(  ^''"   ) 

Pol.  —  Traité  de  police  par  Delainare  et  Leclerc  du  Brillet.  Paris,  i  72"j  et  sair. 
4  vol.  in-f".  —  Indiqaé  par  le  nom  Delainaie  dans  les  volumes  snivans. 

Rec.  avoc.  cass.  —  Collection  en  io8  volumes  in-4o  qui  existe  dans  la  Biblio- 
thèque des  avocats  à  la  cour  de  Cassation. 

Rec.  cass.  —  Collection  en  202  volumes  in-4o  qai  existe  dans  la  biblioihèqae 
de  la  Cour  de  Cassation. 

Rec.  cons.  d'état.  —  Collection  qni  appartient  à  la  bibliothèque  particulière  du 
roi  et  du  conseil  d'État,  an  Louvre.  Cette  collection  est  connue  sons  le  nom  de 
M.  de  St-Genis  qui  l'a  formée. 

Réglem.  et  ordonn.  pour  la  guerre.  —  Réglemens  et  ordonnances  du  roi  pour  les 
gens  de  guerre.  Paris,  ifÎ9i,  i5  vol.  in-12. 

Reg,  manusc.  du  parlem.  —  Collection  des  registres  manuscrits  du  parlement 
qui  existe  dans  la  bibliothèque  de  la  cour  cîe  Cassation,  et  dans  beaucou,p  d'antres. 

Nota.  Le  chiffre  romain  indique  le  volume,  et  le  chiffre  arabe  la  page. 

L'enre»istrement  aux  différentes  cours  souveraines  a 
été  indiqué  de  la  manière  suivante  : 

Reg.  P.  P.  —  Registre  au  parlement  de  Paris  (i)  ;  pour  les  autres  parlemens,  le 
nom  delà  ville  où  ils  siégeaient  est  indiqué  en  tontes  lettres. 
Reg.  C,  des  A . —  Registre  à  la  Cour  des  Aides. 
Reg.  C.  des  C. —  Registre  à  la  Chambre  des  Comptes. 
Reg.  C.  dti  M.  —  Registre  à  la  Cour  des  Monnoies. 
Reg  Ch.  des fr. fiefs. —  Registre  à  la  Chambre  des  Francs-Fiefs. 
Reg.  gr .  cons .  —  Registre  f,u  grand  conseil . 


LOUIS  XIV. 

ENFANS  ET  PETITS- ENFANS. 

Louis,  dauphin,  nommé  Monseigneur,  enfant  légitime,  né  le  i"  novembre 
i66i,niortle  14  avril  171 1  (a).» 

Louis,  duc  de  Bourgogne,  né  le  6  août  ifiSa,  mort  le  iS  février  1712.  Philippe, 
duc  d'Anjou  (roi  d'Espagne'!,  né  le  19  décembre  ifi83,  mort  le  9  juillet  1746.  — 
Charles,  duc  de  Berri ,  né  le  3  i  août  1686,  mort  le  4  mai  i  7  14  ;  tous  trois  enfans 
légitimes  du  dauphin  et  de  Mane-Anne-Christine-Tictoire  de  Bavière. 

Louis,  duc  de  Bretagne,  né  en  1705,  mort  en  i  7  13. — Louis  (depuis  Louis  XV), 
né  le  i5  février  1710;  tous  deux  enfans  légitimes  de  Louis,  duc  de  Bourgogne,  et 
de  Marie-Adélaïde  de  Savoie. 

Il  '  Toulrs  1rs  pièiTS  qui  son!  tirées  &r  la  collection  des  archives  judiciaires,  et  qui  sont  indiquées  de  celle 
iiMnii-ri-  Ori.  rsuiïi  de  chiffres  et  de  lelli-es),  ont  été  enregiftréesau  parlement  de  Paris. 
(a;  Louis  \IV  tut  encore  deux  IJIs  et  trois  Glles,  mort»  jeunt-s. 
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Eiifans  naturels  et  légitimés. 

Louis  de  Bourbon  ,  né  le  ay  décembre  1 663 ,  mort  le  i  5  juillet  1666.  Louis  de 
Bourbon,  comte  de  Vermyndois,  né  le  2  octobre  1667,  mort  en  168 3.  Marie- 
Anne,  dite  Mademoiselle  de  Blois,  née  en  1666,  morte  en  I73()  ;  tous  trois  enfans 
du  roi  et  de  la  demoiselle  de  La  Vallière. 

Louis-Auguste  de  Bourbon,  duc  du  Maine  ,  né  le  3  r  mars  1670,  mort  en  1736. 
Louis-César,  comte  de  Vexin  ,  abbé  de  St-Denis  et  de  St-Germain-des-Prés ,  né 
en  1672,  mort  en  f683.  Louis-Alexandre  de  Bourbon,  comte  de  Toulouse,  né 
le  6  juin  1678,  mort  en  1737.  Louise-Françoise  de  Bourbon,  dite  Mademoiselle 
de  Nantes  ,  née  en  1673,  morte  eu  1743.  Louise-Marie  de  Bourbon,  dite  Made- 
moiselle de  Tours ,  morte  en  1681.  Françoise-Marie  de  Bourbon,  dite  Mademoi- 
selle de  Blois  ,  née  en  1677,  morte  en  1749;  tous  six  enfans  du  roi  et  de  la  dame 
marquise  de  Montespan  (i). 

Louis  XIV  eut  encore  deux  autres  fils  naturels,  morts  jeunes,  dont  l'un  de  ma- 
demoiselle de  Fontanges. 

Princes  et  princesses  du  sang  royal. 

Jean-Baptiste  Gaston,  duc  d'Orléans,  né  en  1608,  mort  en  1660.  Elisabeth, 
née  en  1602  ,  épouse  de  Philippe  IV,  roi  d'Espagne,  morte  en  i644-  Christine, 
femme  de  Victor-Auiédée  ,  duc  de  Savoie  ,  morte  en  i663.  Henriette-Marie  ,  femme 
de  Charles  l'f,  roi  d'Angleterre,  morte  en  1669  ;  tous  quatre,  oncles  et  tantes  du 
roi,  enfans  de  Henri  IV.  —  Mademoiselle  de  Montpensier  ,  nommée  la  grande 
Mademoiselle ,  fille  de  Gaston  d'Orléans  et  de  Marie  de  Bourbon-Monîpensier , 
morte  en  1693.  Marguerite-Louise,  femme  de  Côme  de  Médicis.  Françoise-Made- 
leine, femme  de  Charles-Emmanuel ,  duc  de  Savoie.  —  Philippe,  Moijsieur,  duc 
d'Orléans,  frère  unique  du  roi,  mort  en  1702.  — Marie-Louise,  mariée  à  Char- 
les II ,  roi  d'Espagne  ,  morte  en  1689.  Anne-Marie,  mariée  à  Victor-Amédée,  duc 
de  Savoie;  toutes  deux  enfans  de  Philippe  d'Orléans  et  de  Henriette,  fille  de 
Charles  l",  roi  d'Angleterre.  — Philippe,  duc  d'Orléans  (depuis  régent  de  France), 
mort  en  1723;  enfant  du  second  mariage  de  Philippe  d'Orléans  ,  frère  du  roi,  avec 
Elisabeth-Charlotte  de  Bavière. 

[Branche  de  Condè. 

Henri ,  prince  de  Condé,  II*  du  nom,  premier  prince  du  sang  ,  mort  en  1646. 
Louis  II ,  dit  le  Grand  Condé  ,  fils  du  précédent  et  de  Charlotte-Marguerite  de 
Montmorency,  né  le  8  septembre  1621,  mort  le  1 1  déc?mbre  1686.  Henri- Jules, 
dit  Monsieur  le  prince,  mort  en  1709;  enfant  du  Grand  Condé  et  de  Clémence  de 
Maillé  de  Brézé  ,  nièce  du  cardinal  de  Richelieu.  Louis  de  Bourbon,  dit  Monsieur 
le  duc,  mort  en  1716,  enfant  de  Henri-Jules  et  d'Anne  de  Bavière,  palatine  du 
Rhin. 

Branche  de  Conti. 

Armand  de  Conti  ,  frère  du  (^rand  Condé,  mort  en  1666.  Louis,  mort  en  168  5, 


(1)  Tous  l'es  enfiins  naquirent  pcndaiil  la  TÎc  du  marquis  de  Monicspan  ;  le  ncmi  de  la  niere 
point  dans  les  acies  relalil»  à  lenr  naissance  et  leur  Irjjilimaticii.   Voltaire  ,  Si'crie  de  Louis  \1V. 


et  Francois-Louis,  prince  de  La  Koche-Guyon ,  puis  de  Conti ,  el  ensuite  élu  roi 
de  Pologne  en  1697,  mort  en  I  709;  tous  Jeux  enfans  d'Armand  de  Conti  et  d'Anne 
Martinozzi ,  nièce  du  cardinal  Mazarin.  Louis- Armand  ,  né  en  lôgS;  enfant  de 
François-Louis  et  d'Adélaïde  de  Bourbon. 

Branche  de  Bonrbon-Soissons. 

Louis,  comte  de  Soissons,  tué  à  la  bataille  de  la  Marfée,  en  1641. 


PAIRS  EGCLESIASTIOCES. 

L'archevêque,  duc  de  Reims  (érigé  dans  le  douzième  siècle).  — L'évêque ,  duc 
de  Laon  (érigé  dans  le  douzième  siècle).  —  L'évêque ,  duc  de  Langres  (érigé  dans 
le  douzième  siècle).  — L'évêque  comte  de  Beanvais  (érigé  dans  le  treizième).  — 
L'évêque  comte  de  Châlons  (érigé  ,  à  ce  qu'on  croit ,  dans  le  quatorzième). — L'é- 
vêque comte  de  Noyon  (on  ignore  l'époque  de  l'érection) .  —  L'archevêque  de  Paris 
devenu  pair  ecclésiastique  en  1674  ,  sous  le  titre  de  duc  de  St-Cloud;  mais  il  pre- 
nait rang  à  cette  date  parmi  les  pairs  laïques.) 


PAlPtS  laïques. 

Artois  (comte  d').  —  Vaudemont.  —  Uzès.  —  Elbeuf.  — Épernon.  — Joyeuse. 

—  Lévis.  —  Monbason-P<ohan.  —  La  Tremouille.  —  D'Estrées.  —  Vendôme.  — 
Sully.  - —  Ventadour.  —  Bellegarde.  —  Brissac.  —  Chevreuse.  —  Schomberg. 

—  Lesdiguières.  — Luynes.  —  La  Rochefoucauld.  —  Lavalette.  — Richelieu.  — 
Bourbon.  —  Fronsac  (Vignerod).  —  St-Simon.  —  La  Force.  —  Valentinois.  — 
Estrées. — Coligni.  —  Rohan-Chabot.  —  Tresmes.—  Graramont.  —  Lévis  (Christ.- 
Franç.).  —  Duras.  —  V^itry.  —  Morteraart.  —  La  Yieuville.  —  Noirmoutier.  — 
Séguier.  —  Sévérac.  —  L'Hôpital.  —  Villeroi.  —  Bouillon.  —  Bourbon  (évêque). 

—  Verneuil.  —  Bournonville.  —  Roquelaure.  ■ —  Béthune-Orval.  —  Orléans  (duc 
de  Longueville).  —  Montant.  —  Mazarin.  —  Orléans  (frère  du  roi).  —  La  Roche- 
foucauld. —  Piney-Luxemboarg.  —  Mazarin.  —  Noailles.  —  Meilleraie.  —  St- 
Aignan.  —  Coislin.  —  Foi-\-Rendan.  - —  Créqui.  —  Retz.  —  Montaigier.  —  Au- 
mont.  —  Choiseul.  —  Senneterre.  —  La  Feuillade.  —  Bétbune-Charost.  —  Or- 
léans (Philippe). —  Lude.  —  La  Rochefoucauld-Liancourt.  —  Richemont.  — Ru- 
bigny  (duchesse  de  Portsmouth.)  —  Montmorency-Laval.  —  Huraières.  —  Lauzan. 
• —  Toulouse.  —  Du  Maine.  —  H.  J.  de  Bourbon.  —  Boufflers.  —  Harcourt.  -^ 
"N'illars.  —  Berri.  —  Filzjanies.  —  Antin.  —  Chaulnes.  —  Despinoy.  —  Rohan- 
Robau.  —  Hostuu. 


PREMIER  MINISTRE. 

Mazarin  ,  de  iG43  à  1G61. 
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CHANCELIERS  ET  GARDES  DES  SCEAUX. 

Pierre  Ségaier,  chancelier,  dn  19  décembre  i635  an  28  janvier  1672  ;  garde  des 
sceaux  en  i633  jusqu'au  2  mars  i65o,  du  i5  avril  i65i  an  y  septeuïbre  suivant, 
et  de  i656  au  28  janvier  1672  (  i). —  Charles  de  l'Aubépine  de  Châteauneaf ,  garde 
des  sceaux,  du  2  mars  i65o  au  5  avril  i65i. — Mathieu  Mole,  garde  des  sceaux, 
du  5  avril  i65i  au  i5  des  mêmes  mois  et  an  ,  et  du  7  septembre  i55i  au  3  jau- 
vier  l656.  L'édit  de  nomination  porie  que,  lorsque  la  charge  de  chancelier  de- 
viendra vacante,  les  deux  charges  seront  réunies.  —  Etienne  d  Aligre  ,  garde  des 
sceanx,  le  24  avril  1672;  chancelier  en  janvier  1674- — Michel  Letellier ,  chan- 
celier et  garde  des  sceaux  le  29  octobre  1677.  —  Louis  Boucherat ,  chancelier  et 
garde  des  sceaux  le  l'r  novembre  i685.  —  Louis  Phélipeaux  de  Pontchartrain , 
chancelier  et  garde  des  sceaux  le  5  septembre  1699. — Voisin  ,  chancelier  et  garde 
des  sceaux  le  2  juillet  1714- 


MINISTRES  DES  AFFAIRES  ETRANGERES. 

De  Loménie-Brienne  (H. -A.),  de  i643  au  3  avril  i663.  —  De  Loménie-Brienne 
(H.-L.),  fils  du  précédent,  reçu  en  survivance  de  son  père  le  24  août  i65i ,  ad- 
ministra conjointement  avec  lui.  —  De  Lyonne  ,  de  i663  an  i''  septembre  1671. 
—  Arnaud,  marquis  de  Pompone,  de  1671  en  novembre  1679.  —  Colbert , 
marquis  de  Croissy,  de  1679  au  28  juillet  xfig6, — Colbert,  marquis  de  Torcy, 
de  1689,  en  survivance  de  son  père  ,  jusqu'en  1716. 


MINISTRES  DE  LA  GUERRE. 

Chavigny,  en  i643.  —  Le  Tellier  (Michel),  du  i3  avril  i643  à  1677. —  Le  Tel- 
lier,  marquis  de  Louvois,  de  1662,  en  survivance  de  son  père,  jusqu'au  16  juillet 
1691.  —  Le  Tellier,  marquis  de  Barbesieux,  de  1681  ,  conjointement  avec  son 
père,  à  1701.  —  Chamillart  (Michel)  ,  de  1701,3  1708;  fut  aussi  ministre  de  la 
maison  du  roi.  —  Voisin,  de  1709  à  1715. 


MINISTRES  DE  LA  MARINE. 

Gaénégand  ,  du  23  février  1643  en  février  1662.  — De  Lyonne,  du  4  fé- 
vrier 1662  à  1669.  —  Colbçrt  (  J.-B.  )  ,  de  février  1669  an  fi  septembre  i683. 
—  Colbert,  marquis  de  Seignelai ,  de  septembre  if)83  au  3  novembre  1690;  fut 
aussi  ministre  de  la  maison  du  roi.  —  Phélipeaux  de  Pontchartrain  (Louis),  du  16 


(1)  Cette  place  fut  vacante  pendant  deux  ans,  et  le  roi  tint  le  sceau  pendant  trois  mois;  ensuite  il 
nomma  M.  Daligre  garde  des  sceaux  qui  ne  fut  chancelier  qu'en  1G74.  Sun  père  avait  iié  chancelier  ainsi 
que  lui.  Ce  n'était  point  une  chose  nouvelle  que  le  roi  tînt  le  sceau  lui-même;  Louis  XIII  le  tint  au  camp 
devant  Monlauhan  après  la  mort  du  connétable  de  Luynes  à  qui  il  en  avoit  confié  la  garde.  Henri  IV 
tint  le  sceau  en  1690,  après  que  Moniholon  s'en  fut  démis,  et  en  attendant  que  Cheverny  eût  été  rappelé, 
cl  Henri  III  scella  lui-même  des  lettres  patentes  que  le  chancelier  de  Birague  avoit  refusé  de  sceller.  (  Uni. 
Abr.  Chr.)  <t 


(   XII    ) 
novembre  1690  aa  5  septembre  1699;  ^'^^  aussi  contrôleur-général  des  finances  et 
tuiiiistre  de  la  maison  du  roi.  —  Pbélipeanx  de  Pontcbarlrain  (Jérôme)  ,  du  6  sep- 
tembre 1699  an  i3  novembre  17  i5;  eut  aussi  ces  deux  département. 


MINISTRES  DE  LA  MAISON  DU  ROI. 

De  Guénégaud,  (Henri),  comte  de  Montbrizon,  de  1643  à  1668.  —  Colbert 
(  Jean -Baptiste  ) ,  deifi68à  ifi83.  —  Colbert,  marquis  de  Seignelai ,  de  1675  , 
en  survivance  de  son  père,  jusqu'au  3  novembre  1690. —  Pbclipeaux  de  Pont- 
cbarlrain (Louis),  du  5  novf;mbre  1690  à  1699.  —  Pbélipeanx  de  Pontchartrain 
(Jérôme),  de  1693,  en  survivance  de  son  père,  jusqu'en  ijiS. 


SURINTENDANS  ET  CONTROLEURS-GENERAUX 

DES   FINANCES. 

SurinCendans. 

De  Mesmes  (Claude},  comte  d'Avaux,  du  10  juin  1643  à  1647. —  Eailleul  (Ni- 
colas) ,  baron  de  Chàfeau-Gontier ,  fait  surintendant  conjointement  avec  le  précé- 
dent. —  Perticelli  (Micbel),  dit  Emery,  da  18  juillet  1647  à  1648.  —  De  la  Porte 
(Charles),  duc  de  la  Meilleraie,  de  1648  à  1649-  —  Perticelli,  dit  Emery,  1649. 
—  De  Longneil  (René),  marquis  de  Maisons,  de  1649  à  i65o.  —  La  Yienville,  de 
i65o  à  ifi53.  —  Servien  (Abel) ,  marquis  de  Sablé  ,  du  8  février  i653  jusqu'à  sa 
mort  en  1659,  conjointement  avec  —  Fonquet  (Nicolas)  ,  marquis  de  Belle-Isle, 
de  février  i653  à  1661  (i). 

ConCro/eiirs-géiiéraux. 

Colbert  (Jean-Baptiste),  de  i66r  an  6  septembre  i683.  Il  devint  ensuite  et  si- 
multanément ministre  de  la  marine  et  de  la  maison  du  roi. —  Le  Pelletier  (Claude), 
seigneur  de  Morfontaine,  de  i68Tà  septembre  1689. — Pbélipeaux  (Louis),  comte 
de  Pontchartrain,  du  10  septembre  1689  à  1699. —  De  Chamillart  (Michel),  da 
5  septembre  1699  au  14  février  1708.  11  fut  aussi  ministre  de  la  guerre.  — Des 
Marets  (Nicolas),  marquis  de  Maillebois ,  du  22  février  1708  à  septembre  1715. 


(ï)  Apiisl'aircslation  de  FouquPl  ,  li  cliaific  de  surimciidanl  fui  snpiJiimi'C  ,  el  les  conlrcMeurs-généraus 
•lr\iiii'cnl  les  SI  iil»  ndminislrjleurj  en  rlief  des  Cnaices. 


ORDONNANCES 


DES 


BOURBONS. 


%^'%/^V^/^%y^,r%.^j^/^j'ir%/%^%/^t'^/%/^/^/m,r%/%^\/^'^i\r^y^^%y'%'^  i 


Né  à  Saint -Gcrniain-en-Laye  le  5  septembre  îG38j  parvenu  à  la  cou- 
ronne le  i4  Tuai  iS43;  sacré  à  Reims  le  "  juin  itiâ^J  marié  le  3  juin 
16G0  ,  à  Marie-Thérèse  d'Aulrirhe  ;  mort  à  A'ersailles  le  1'='  septembre 
I-  i5. 


MINORITE  DU  ROI. 

RÉGENCE  DE  LA  REINE-MÈRE. 

DU    j4  mai    i()4^  ^0  5  SEPTEUBBE   l65  I  . 

N"  I.  —Lettres  de  cachet  adressées  par  te  roi  au  parlement,  iui 
annonçant  (a  mort  de  Louis  XIII  i  i  . 

Saint  Germain-en-Layo ,  i4  mai  i643,  (Reg.  du  parlera.  Bibliothèq.  Cassât.) 

De  par  le  Ro}\  ÎSos  amez  et  féaux,  l;i  perte  que  nous  venons  de 
faire  (in  feu  roy,  nostre  très  honoré  seigneur  et  père,  nous  touche 
il'iui  regret  si  extrême  qu'il  nous  seroit  impossible  d'avoir  à  pré- 
sent d'autres  [lensécs  (jue  celles  (juc  la  piété  et  l'amour  nous  de- 
mandent pour  le  repos  et  «alut  de  son  ame,  si  le  devoir  à  quoy 
nous  oblige  lintérest  que  no-.îs  avons  par  droit  do  succession  de 
maintenir  la  grandeur  de  la  couronne  et  conserver  nos  sujets  dans 
une  bonne  union  ,  ne  nous  forçoit  de  surmonter  ces  justes  senti- 
ments pour  prendre  le  soin  de  leur  rej)Os  et  de  la  conduite  de  ces 
eslal.s,  et  parceque  la  distribution  de  la  justice  est  le  meilleur 
moyen  dont  nous  nous  puissions  servir  pour  nous  en  acquitter  di- 


(1)  A  leur  iéce[)lion,  le  parlement  airèta  (renvoyer  au  rui  et  à  la  leine  régente 
une  deputalion,  el  ajourna  l'cnregistremenl  à  cause  des  termes  faisant  mention 

I 
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gnemenl,  nous  vous  ordonnons  et  vous  exhortons,  autant  qu'il 
nous  est  possible,  q\i'après  avoir  fait  à  Dieu  !es  prières  pour  le 
salut  de  noire  seigneur  et  |)ère,  vous  ayez  nonobstant  eefte  muta- 
lion  à  conlinuer  la  Ibneliou  de  vos  charges  el  adnninistrer  la  jus- 
lice  à  nos  sujets  ,  ainsy  que  le  devoir  de  vos  charges  vous  y  oblige 
selon  l'inlégrilé  de  vos  consciences,  jusqu'à  ce  que  vous  nous  ayez 
fait  et  preste  le  serment  accoustumé.  Cependant  nous  vous  nsseu- 
rons  (jue  vous  nous  trouverez  tel  envers  vous,  et  en  général  et  en 
particulier,  qu'un  bon  roy  doit  être  en  vers  ses  fidèles  sujets  et  ser- 
viteurs. Donné  à  Saint-Germain-en-Layc ,  le  quatorzième  may 
1643.  Signé  Loris,  et  plus  bas,  de  Gcénégaud. 


LIT  DE  JUSTICE. 

N*  2.  —  Arrêt  du  parlement  de  Paris ,  te  roi  séant  en  son  Ut  de 
justice,  qui  déclare  la  reine  sa  mère  régente  du  royaume ,  et 
lui  confie  ta  garde  et  l'éducation  du  roi  (i). 

Paris,  iS  mai   i645.  (Néron.  II.  6jg.  Dupuy.  Major,  des  rois.  p.  Sao.) 

A  ses  pieds  :du  roi'i  le  duc  de  Chevreuse,  grand  chambellan. 
Plus  bas  assis  sur  le  degré  par  lequel  on  descend  dans  le  parquet, 


du  serment.  Le  chancelier,  averti  de  cette  circonstance,  déclara  au  parlement 
que  les  termes  éloient  conformes  à  ceux  qui  sn  trouvoient  dant  la  lettre  écrite  en 
1 547,  lors  de  la  mort  do  François  I",  el  que,  depuis  celte  époque,  il  ne  se  trouvoit 
pas  d'exemple  de  scmbl:U)l'JS  icltre?,  ajoutant  «  que  M.  le  jucmier  jjrésident 
«  Lizet  demanda  au  roi  la  ronfiiination  des  cliarges  et  de  tous  les  officiers  du  par- 
t  loment,  et  que  nous  ne  devons  pas  trouver  étranges  les  termes  auxquels  celles 
I  qui  auroient  esté  envoyées  le  matin  se  trouvoient  écrites.  »  Le  parlement  lui  ré- 
pliqua :  «Que  depuis  te  t.'mps,  qui  éloit  presque  de  cent  années ,  la  face  des 
€  affaires  publiques  avoit  bien  cliangi';  que  les  roys  avoicnt  autorisé  la  disposition 
tdesoftîces,  mesme  de  judicature,  et  que  l'établissement  du  droit  annuel  estoit 
0  une  espèce  d'hérédité  publique  qui  rendoit  la  condition  des  officiers  asseurée, 
«  non  pas  pour  se  dispenser  du  respect,  de  l'obéissance  el  de  la  soumission  qu'i's 

•  doivent  au  roy,  tt  contre  laquelle  ils  ne  voudroient  ni  ncsauroient  prescrire, 
«  mais  pour  les  dispenser  de  ces  anciennes  f'ormalitcz  lesquelles  s'obscrvoient 

•  lorsque  les  offices e.-tnicnldesimjjlcscommitsions.  •  (Picg.  du  parlent.  Bibiioth. 
Cass.) 

(1)  Sous  Louis  XIII  (année  i6i5),  le  parlement  de  Paris  se  composoil  de 
deux  cenls  magisl.ats;  huit  présidents  à  mortier,  chefs  de  la  compagnie,  sié- 
"eoîent  dans  la  grand'diambre  composée  de  trente  conseillers,  qui  y  parvenoicnt 
par  rang  d'ancienneté.  Cinq  (  hambres  des  Enquêtes  el  deux  des  Requête»  avoient 
de»  attiibutions  diverses,  quant  aux  matières  judiciaires  :  dans  les  affaires  publi- 
ques, le  parlement  procédoit  toutes  les  chambres  assemblée» Richelieu 
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le  prévôt  de  Paris.  Devant  le  roy  au  dedans  du  parquet,  éloient 
à  genoux  et  luiës  îêtes,  les  huissier-;  de  la  chambre  ,  portant  une 
masse  d'argent  doré.  En  la  chaire  qui  est  aux  pieds  du  roy,  où  le 
greffier  en  chef  est  lorsque  Ton  tient  raudience  .  couverte  de  ta- 
pi.s  du  siège  royal,  étoit  monsieur  Seguier  ,  chancelier,  vêtu 
d'une  robe  de  velours  violet,  doublée  de  salin  cramoisy  ,  ayant 
le  cordon  bleu,  comme  garde  des  sceaux  de  l'Ordre  du  Saint- 
Esprit.  Sur  le  banc  où  sont  les  gens  du  roy  dorant  l'audience, 
messierirs  les  présidens ,  Mole  premier,  Potier,  de  Mcsnie,  de 
BaiUeul ,  de  Nesmond,  de  Bcilièvre,  de  Longuciî.  Sur  une  autre 
forme  les  secrétaires-d'élal,  Plielypcaux,  de  Guénégaud  et  Le  ïel- 
lier.  Sur  les  sièges  du  premier  barreau  d'aujtiès  de  la  lanterne 
delà  cheminée,  maîtres  Orner  Talon  avocat  du  roy,  Meliand 
procureur  général  ,  Bri(piet  avocat  du  roy. 

Aux  hauts  sUfjes  à  inaia  droite  proche  !e  roy,  une  place 
entre  deux,  la  reine.  En.«uile,  le  duc  d'Orléans  oncle  du  roy.  Le 
prince  de  Coudé,  premier  prince  du  sang.  Le  prince  de  Conlv  , 
fils  dudit  seigneur  prince  de  Condé.  Le  duc  de  Vendosnie.  Le 
duc  d'Usez.  Le  duc  de  Ventadour.  Le  duc  do  Sully.  Le  duc  de 
Lesdiguières.  Le  duc  de  ia  Rochefoucauld.  Le  duc  de  la  Force. 
Les  mai'échaux  de  France.  Le  maréchal  de  Vitry.  Le  maréchal 
d'Eslrée.  Le  maréchal  de  Bassom[)ierre  Le  maréchal  de  Chas- 
tiilon.  Le  maréchal  de  Guicl'.e.  L'archevê(jue  de  Paris  sur  le  banc 
des  conseillers  de  la  grand'chambre.  L'évêque  de  Senlis.  Sur  un 
autre  banc  ,  la  princesse  de  Condé  :  la  duchesse  de  Longueville  : 
la  dainoiselle  de  Vendosme,  avec  voile  de  grand  deuil  :  Boulhil- 
lier  sur-intendant  des  fuiances  :  conseillers-d'état  ut  maîtres  des 
requêtes  en  robe  de  satin  ,  sur  un  banc  dans  le  parcjuet. 

Aux  hauts  siéyes  à  main  gauche.  L'évéque  de  Beauvais, 
comte  et  pair  de  France.  Sur  les  sièges  des  barreaux,  les  prési- 
dens et  conseillers  des  enquêtes  et  requêtes  du  palais. 

A  côté  dans  le  parquet  au  bureau  où  se  fait  !a  lecture  des  édits 
et  déclarations  du  roy  :  au  devant  un  bureau  semé  de  fleurs-de- 


créa  quiiue  noiîveaux  offices  de  conseillers;  la  oonipngnie  refusa  de  rcconnoîtic 
les  titulaires.  Te  roi  vint  en  personne  les  installer  sur  leurs  sièges  ;  mais  les  pré- 
sidents ,  qui  disiribuoient  les  procès  à  juger,  ne  donnùrent  aucuns  r.nppnrts  à  faire 
aux  conseillers  intrus,  el  ne  consentirent  pas  h  délibérer  avec  eux.  (  M.  de  StAu- 
lairc,  Hist.  de  la  Fronde.)  Ces  conseillers  conlribuèrent  en  iG-jt)  aux  fiais  de  la 
guerredu  parlement  pour  nnesomme  considérable,  el  le  parlcincnl  les  reconnut, 
^'.  Arrêt  du  parlcm.  9  jir.vi.T  iG/jg. 
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lys  ,  le  greffier  en  chef  levélu  de  son  épitoge  et  manteau  fovtrré, 
avec  nioy  principal  comnii.''. 

Ce  jour  la  cour  ,  toutes  les  chambres  assemblées  on  robes  et 
chaperons  d'ccariale,  messieurs  les  présidens  revêtus  de  leurs 
manteaux  ,  et  tenans  leur  mortier,  atleudoient  la  venue  du  roy 
selon  son  ordre,  Us  capitaines  des  gardes  saisis  des  huis  du  par- 
lement :  sur  les  huit  heures  du  malin  ,  ayant  eu  avis  de  l'arrivée 
de  monsieur  le  duc  d'Orléans,  a  déi)ulé  pour  aller  au-devant  de 
luy  messieurs  les  présidens  de  Bellièvre  cl  de  Longueil ,  et  maî- 
tres Nicolas  Chevalier,  Guy  de  Thelis  et  Jean  Scaron  conseillers 
en  icelle,  et  l'ont  été  recevoir  à  moitié  de  la  grand'salle  du  pa- 
lais, et  sont  rentrée  avec  le  sieur  duc  d'Orléans  :  et  peu  après 
sur  les  huitheuies  et  demie,  ladite  cour  ayant  sçu  que  monsieur 
le  chancelier  approchoit  ,  a  député  maîtres  Pierre  Bruxelles  et 
Nicolas  Thuder  ,  aussi  conseillers  en  iceiîe,  pour  l'aller  recevoir 
au  parquet  des  huissiers,  lesquels  rentrez  avec  lui,  l'ont  con- 
duit jusques  au  lieu  où  il  a  pris  sa  place  au-dessus  du  premier 
président;  ledit  sieur  Chancelier  suivi  de  plusieurs  conseillers- 
d'élat  et  maîtres  des  requêtes.  Et  sur  les  neuf  heures  et  demie 
étant  venu  un  exempt  vers  ladite  cour,  l'avertir  de  l'arrivée  du 
roy  et  de  la  reine  sa  mère  à  la  sainte  Chapelle  .  a  député  pour 
aller  les  saluer  et  recevoir  ,  messieurs  les  présidens  Poiier  ,  de 
Mesme,  de  iiailleul  et  de  Nesmond,  maîtres  Jules  Savarre ,  Sa- 
muel de  la  Nauve,  Nicolas  Chevalier,  Guy  de  Thelis,  Jean  Sca- 
ron ,  et  Michel  Champrond,  conseilleis  en  icelle,  cpii  l'ont  con- 
duit marchans  devant  lui  :  sçavoir  les  sieurs  présidens  Potier  et 
de  Mesme,  et  les  autres  présidens  et  conseillers  ensuite,  dudit 
seigneur  roy,  (|ui  éfoit  vêtu  d'une  robe  violette,  et  [)orfée  par  les 
ducs  de  Chevreuse  ,  grand  chambellan  ,  et  comte  de  Charost  ca- 
pitaine de  ses  gardes,  en  son  lit  de  justice,  et  ladite  dame  reine 
ensuite  proche  dudit  seigneur  roy,  à  main  droite  >  où  étant  ledit 
seigneur  roy  et  ladite  dame  reine  sa  mère  placée 

Ledit  seigneur  roy  a  dit  qu'il  étoit  venu  poiu-  témoigner  au 
p#ilemenl  sa  bonne  volonté,  que  monsieur  le  chancelier  dira  le 
reste. 

Ladite  dame  rtinc  a  dit  : 

«Messieurs,  la  mort  du  défunt  roy  mon  seigneur  ,  quoiqu'elle 
i;e  m'ait  surprise  à  cause  de  la  longueur  de  sa  maladie.,  m'a 
néanmoins  tellement  surchargée  de  douleur,  (jue  jusques  à  pré- 
sent je  me  suis  trouvée  incapable  de  consolation  et  de  conseil  ;  et 
quoique  les  affaires  du  royaume  désirent  un  soin  contijjiiel  pour 
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satisfaire  au  dedans  et  pourvoir  au  dehors,  mon  affliction  a  élé 
si  grande  ,  qu'elle  ma  ôté  toutes  "ortes  de  pensées  de  ce  que  j'a- 
vois  à  faire  ,  jusque^  à  ce  qu'au  dernier  jour  vos  députez  ayant 
salué  Je  roy  ,  monsieur  mon  fils,  et  fait  les  protestations  de  leur 
fidélité  et  obéissance,  ils  le  supplièrent  de  venir  tenir  son  lit  de 
justice  ,  prendre  la  place  de  ses  ancêtres,  laquelle  il  considère 
comme  une  marque  de  la  royauté.  Ce  que  j'ai  voulu  faire  au- 
jourd'hui pour  témoigner  à  cette  compagnie ,  qu'en  toutes  sortes 
d'occasions  je  seray  liien  aise  de  me  servir  de  vos  conseils ,  que 
je  vous  prie  de  donner  au  roy  monsieur  mon  fils,  et  à  moy ,  tels 
que  vous  jugerez  en  vos  consciences  pour  îe  bien  de  l'Etal.  » 

Al'instîint  le  duc  d'Orléans  oncle  du  roy  prenant  la  parole,  et 
l'adressant  à  la  reine,  lui  a  témoigné  la  satisfaction  que  tout  le 
royaume  devoit  avoir  de  son  procédé;  que  dès  samedy  dernier 
en  la  présence  des  députez  du  parlement  il  s'étoiî  expliqué ,  et 
avoit  dit  que  l'honneur  tout  entier  étoit  dû  3  non-seulement  à  sa 
condition  de  mère  de  roy  ,  mais  aussi  à  son  mérite  et  à  sa  vertu  ; 
et  que  la  régence  lui  ayant  été  déférée  par  la  volonté  du  défunt 
roy,  et  par  le  consentement  de  tous  les  grands  du  royaume  ,  et 
depuis  vérifiée  <'n  celte  cour  en  la  présence  de  lui  qui  parle,  il 
ne  désiroit  autre  part  dans  les  affaires  que  celle  qu'il  lui  plairoit 
lui  donner  ,  et  ne  prétendoit  aucun  avantage  de  toutes  les  clauses 
parliculièrcH  contenues  en  cette  déclaration  (1  . 


(1)  Cette  dcclaraliop.  (du  20  avril  préctdent)  portoit  création  d'un  con^il  de 
régence,  composé  de  la  reine,  du  duc  d'Orléans,  du  prince  de  Condé,  du  cardi- 
nal Mazaria,  du  chancelier  Séguicr,  du  surintendant  des  (inaoces  Boutiiillier. 
el  de  Cliavigny.  Toutes  les  affaires  de  la  paix,  de  la  guerre  et  des  finances  dé- 
voient y  être  décidées  à  la  pluralité  des  voix  ;  il  nommoil  aux  charges  de  la  cou- 
ronne, aux  principaux  emplois  militaires  et  civils,  aux  gouvernements  des  pro- 
vinces et  des  places  fortes,  enlin  à  toutes  les  dignités  importantes Aucune 

précaution  ne  fut  oubliée  pour  donner  à  la  déclaration  toute  l'autorité  possible. 
Le  roi  vouloit  qu'elle  fût  irrcvocaile ,  aussi  ferme  que  la  loi  salique;  i!  la  sjo-na 
en  présence  des  princes ,  des  pairs,  des  ministres,  des  officiers  delà  couronne 
et  des  députés  du  parlement.  H  écrivit  au  bas  :   «  Ce  que  dessus  est  ma  très 

•  expresse  volonté,  que  je  veux  être  exécutée.»  Il  obligea  la  reine  et  le  duc 
d'Orléans  à  la  signer  aussi,  et  la  remit  ensuite  au  premier  président  Mole,  en  lui 
disant  :  «  J'ai  disposé  des  affaires  de  mon  royaume;  c'est  la  seule  satisfaction  que 

.  je  puisse  avoir  en  mourant.  »   Le  lendemain  le  duc  d'Orléans  porta  ,  par  l'ordre 

du  roi,  cette  déclaration  au  parlement  pour  y  ètic  enregistrée La  reine 

prolesta   devant  deux  notams    «  contre  la  signature  qu'elle  avoit  donnée  par 

•  obéissance  pour  le  roi.  •  (  M.^de  St-Aulaire,  Hist.  de  la  Fronde.  ) 

Louis  XIII,  mal  obéi  pendant  sa  vie,  »e  llatta  de  l'être  mieux  après  .sa  mort; 
mais   la  première  démarche  d'Anne  d'Autriche  fut  de  faire  annuler  les  volontés 
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Le  prince  de  Coude  jircmier  prince  du  saug  a  approuvé  la 
générosilé  du  duc  d'Orléans  oncle  du  roy ,  qui  u  témoigné  ôlre 
non-seulement  utile,  mais  nécessaire  poui"  le  bien  et  gouverne- 
ment de  l'Etat ,  dans  lc(|uel  les  affaires  ne  succèdent  jamais  lors- 
que l'autorité  est  partagée  :  déclarant  qxj'il  est  de  mênie  senti- 
ment, ainsi  qu'il  l'avoit  l'ait  entendre  aux  députez  du  parlement 
lorS(ju'iis  saluèrent  le  roy  au  dernier  jour  dans  le  Louvre. 

Après  quoi  ledit  sieur  chancelier  se  leva  de  sa  place  ,  et  ayant 
monté  vers  ledit  seigneur  roy,  et  mis  le  genoûil  en  terre  pour  re- 
cevoir le  commandement  de  parier,  relourna  en  sa  place,  et 
adressant  ta  voix,  à  la  compagnie  ,  il  «iit  : 

•  Messieurs ,  si  la  plus  grande  marque  de  la  colère  de  Dieu 
contre  un  peuple,  est  de  lui  donner  un  mavivais  prince;  celle- 
là  sans  doute  n'est  pas  guère  mointJre  de  lui  en  ôter  un  ex- 
trêmement bon.  Quand  je  songe  à  la  perle  que  la  France 
vient  de  faire,  ei  cet  accident  funeste  ([ui  lui  a  ravi  son  prince, 
celte  pensée  remplit  avec  raison  mon  esprit  d'étonnemcnt  et 
mon  cœur  d'une  douleur  sans  mesure.  Ce  prince  qui  faisoit 
trembler  il  y  a  huit  jours  toute  l'Europe  sous  sa  puissance, 
qui  soutenoil  la  grandeur  de  cette  monarchie  avei;  tant  de 
gloire,  n'est  plus:  ce  pieux  et  invincible  monarque,  qui  a 
été  tant  aimé  de  Dieu,  qui  l'a  rendu  la  mer\eille  des  rois, 
l'instrument   de  ses    grâces   pour   1j   France,   a   été   enlevé  par 


de  so^mari  par  un  arrêt  du  paric.meut  de  Paris.  Ce  corps,  long-Icmps  opposé  à 
Ja  cour,  et  qui  avoit  à  peine  conservé  sous  Louis  XIII  la  liberté  de  faire  des  re- 
montrances, cassa  Je  îestamenl  de  son  roi  avec  la  même  i'acilité  qu'il  auroit  jugé 
la  cause  d'un  citoyen.  Anne  d'Autri<  he  s'adressa  à  cette  compagnie  pour  avoir  la 
régence  illimitée,  parce  que  Marie  de  Médicis  s'élcit  servie  du  même  tribunal 
après  la  mort  de  Henri  IV  ;  et  Marie  de  Medicis  avoit  donné  cet  exemple,  parce 
que  toute  autre  voie  eût  élé  longue  et  iiicirlaine  ;  que  le  parlement ,  entouré  de 
ses  gardes  ,  ne  pouvoil  résister  à  ses  volontés ,  et  qu'un  arrêt  rendu  au  parleiuenl 
et  par  les  pairs  sembloit  assurer  un  droit  incontestable.  L'usatje  qui  donne  la  ré- 
gence aux  mères  des  rois  parut  donc  alors  aux  Français  une  loi  presque  aussi  fou- 
damenlale  que  celle  qui  prive  les  fercmes  de  la  couronne.  La  parlement  de  Paris, 
ayant  décidé  deux  fois  cette  question,  c'est  àdire,  ayant  seul  déclaré  par  des 
arrêts  ce  dioit  des  mères  ,  parut  eu  effel  avoir  donné  la  régence.  Il  se  regarda, 
non  sans  quelque  vraisemblance,  comme  le  Uileur  des  rois,  et  chaque  conseiller 
crut  être  une  partie  de  la  souveraineté.  (  Voltaire  ,  Siècle  de  Louis  XI  f-'.)  Le  par- 
lement annula,  sans  le  dire,  la  )iartie  de  la  déclaration  du  testament  du  roi  qui 
avoit  établi  des  limites  à  l'auloiité  de  la  régente.  La  renonciation  de  tous  ceux 
qui  y  etoient  nommé  >à  l'autorité  dont  elle  les  investjssoit  avoit  rendu  la  tâche  du 
parlement  facile.  La  dil'liculté  avoit  été  d'obtenir  cette  renonciation  de  Gaston 
et  du  prince  de  Condé. 
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1.1  moitj  et  par  celte  même  main  qui  le  faisoit  régner  si  glo- 
rieusement, et  en  un  temps  auquel  il  sembloit  être  si  né- 
cessaire à  l'état;  au  moment  qu'il  éloit  prêt  de  donner  la  per- 
fection à  ce  grand  ouvrage  de  la  paix  ,  et  de  faire  jouir  ses 
peuples  des  fruits  de  tous  ses  travaux.  Il  y  auroit  grand  sujet 
de  penser  que  nos  fautes  l'ont  ravi ,  si  l'on  ne  pouvoit  encore 
plus  justement  croire  que  Dieu  n'a  pas  voulu  laisser  ce  prince 
si  religieux  sur  la  terre,  et  qu'il  l'a  voulu  tirer  dans  le  ciel 
pour  récompenser  sa  piété  ,  par  un  échange  avantageux  d'une 
couronne  temporelle  à  celle  de  l'immortalité.  Mais  si  Dieu 
nous  a  voulu  abattre  d'une  main  ,  et  plonger  dans  des  excès 
de  douleur  ,  il  nous  a  relevés  de  l'autre  en  nous  donnant  en 
la  place  du  feu  roy  un  prince  qui  sera  digne  successeur  de 
la  couronne   et  de   la   gloire  de   son  père. 

«Il  sera  élevé  sous  le  .«oin  de  cette  grande  princesse  sa  mère, 
qui  sçaura  bien  cultiver  les  semences  des  vertus  que  la  na- 
ture a  mises  en  lui  :  elle  formera  son  enfance  et  le  cours  de 
sa  jeunesse  par  de  si  bear.x  enseignemens ,  que  chacun  con- 
noîtra  qu'aux  j)rinces  bien  nourris  et  bien  instituez  ,  la  vertu 
n'est  point  attachée  aux  années.  La  reine  apporte  tant  de 
grandes  qualitez,  et  de  si  éminenles  vertus  au  gouvernement 
(ju'elle  prend  du  roy  son  fils  et  du  royaume  ,  (ju'elle  rendra 
le  jugement  du  roy  défunt  glorieux  ,  et  les  effets  qui  en 
naîtront  seconderont  ou  plutôt  surmonteront  l'attente  publique. 
Sa  piété  singulière  attirera  sur  l'état  les  Lénédictions  du  ciel . 
Dieu  fortifiera  son  cœur,  l'assistera  de  son  esprit,  bénira  ses 
dessein|f  en  la  conduite  du  royaume,  et  parmi  l'amertume  de 
ses  larmes  lui  donnera  cette  consolation  de  voir  renaître  le 
défunt  roy  en  la  persosine  du  roy  son  fils.  Elle  le  verra  croître 
heureusement  et  saintement  sous  ses  sages  instructions  ;  et 
son  règne  qui  commencera  par  l'innocence  de  son  âge  ,  sera 
un  règne  de  piété,  de  justice  et  de  paix.  Nous  avons  donc 
tout  sujet  de  désirer  que  celte  grande  princesse  prenne  la  ré- 
gence en  main  ,  pour  la  conduite  et  gouvernement  de  cetU; 
monarcliie  :  mais  avec  cette  pui:  sance  et  liberté  entière  ,  sa- 
gement proposée  par  Munsieur ,  oncle  du  roy,  qui  est  se- 
condé de  l'avis  de  monsieur  le  prince  de  Coudé  ,  premier  prince 
du  sang. 

«  L'autorité  de  celte  verfueu.se  et  sage  princesse  ne  sçauroil 
être  trop  grande  ,  puiscprelle  se  trouve  entre  les  mains  de  la 
vertu  même  :  c'est  le  bonheur  des  monarchies  ,   que  ceux  qui 
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les  coniniandenl  soient  tous  libres  quand  ils  sont  tous  biea- 
faisaiis.  Su  sage  et  généreuse  contluite  fera  voir  qu'elle  est 
digne  épouse  de  ce  grand  prince  c|ue  nous  avons  perdu  ,  mère 
du  roy,  et  ré^'entc  fie  la  première  njonarchie  de  l'Europe.  » 

Et  après  ces  paroles,  se  lournanl  vers  les  gens  du  roy,  et  les  ex- 
citant (le  parler,  maître  Orner  Talon  avocat  dudit  seigneur,  a  dit  : 

H  Sire  ,  votre  Majesté  séante  la  première  fois  en  son  lit  de 
justice,  assistée  de  la  reine  sa  uière,  de  monsieur  le  duc  d'Orléans 
son  oncle,  de  messieurs  les  princes  de  son  sang  et  de  tous 
les  grands  ofiiciers  de  la  couronne  ,  prenant  possession  pu- 
blique du  trône  de  ses  ancêtres,  fait  connoître  à  tous  les  peu- 
ples, que  la  sagesse  et  bonne  conduite  des  princes  ,  que  l'Ecri- 
ture appelle  le  lien  et  la  ceinture  de  la  royauté,  ne  consiste 
{)as  seulement  dans  une  puissance  absolue  et  une  autorité 
souveraine  ,  avec  laquelle  l'on  les  conseille  de  se  faire  craindre 
et  obéir  :  mais  dans  une  Uuuière  et  niajcslé  qui  les  environne, 
que  Dieu  leur  communique  ,  capable  de  produire  du  respect 
et  de  l'amour  dans  l'ame  de  leurs  sujets  ,  imprimant  une  par- 
ticulière grâce  et  vénération  dans  toutes  leurs  actions,  c'est 
une  onction  secrète,  un  caraclèie  qui  les  distingue  du  reste 
des  bommt's ,  qui  charme  nos  esprits,  et  flatte  nos  afTections. 
Car  bien  que  la  providence  du  ciel  n'a  point  de  différence  ni 
de  degrez  dans  elle-même,  étant  infinie  et  sans  mesure  :  elle 
paroît  pourtant  inégale  dans  ses  effets  ,  plus  grande  à  l'en- 
droit des  roys  ,  qu'elle  n'est  dans  l'esprit  des   particuliers. 

«  Que  si  la  pensée  de  Synésius  est  raisonnable,  que  nous  pou- 
vons comparer  le  soin  (pie  Dieu  prend  des  royaumes  au  mouve- 
ment extérieur  qui  est  produit  dans  une  roue  qui  tourmî  aussi 
long  temps  (pie  dure  la  violence  de  l'action  qu'elle  a  reçue, 
mais  a  besoin  d'une  nouvelle  agitation  pour  commencer  un  nou- 
veau travail  :  les  princes  souverains  qui  sont  établis  sur  la  terre 
pour  le  gouvernement  des  j)euples  ,  reçoivent  tout  à  coup  de  la 
main  de  Dieu  les  lumières  et  les  connoissances  uécessairss  pour 
la  conduite  de  leurs  eslats,  lesquelles  s'éteignent  par  le  décès  de 
celui  auquel  elles  sont  communiquées.  Ainsi  le  génie  de  la 
France  s'est  retiré  avec  notre  prince,  et  après  avoir  été  assis 
trente-trois  aniu-es-sur  le  trcuie  des  fleurs  de  lys,  aussi  long - 
icujps  que  David  régna  surtout  Israël,  sa  justice  ,  sa  piété  et  sa 
bonne  fortune  nous  ont  abandonnés  au  même  moment  qu'elles 
nous  avoient  été  données,  semblable  à  Auguste  «jui  mourut  le 
même   jour  qu'il  avoit  été  appelé  à  l'empire. 
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«  lit  liOUîj  sei'ions  nialjieureux,  dajis  une  désolation  et  une  juste 
crainte  de  toute  sorte  de  fàclienx  événemens ,  si  nous  n'étions 
assurez  que  l'ange  prolecteur  du  royaume  obtiendra  de  la  boulé 
diviiie  une  nouvelle  influence,  une  vertu  particulière,  une  assis- 
tance favorable  pour  fortifier  avec  Tàge  le  cœur  de  votre  Majesté, 
lui  donnant  des  inclinations  généreuses,  et  des  mouvemens  de 
justice  dans  son  temps  pour  la  conservation  de  ses  peuples  ,  et  à 
même  temps  inspirer  les  conseils  et  les  résolutions  nécessaires  à 
la  reine  votre  mère  ,  ajouter  à  sa  vertu  et  aux  inclinations  natu- 
relles qu'elle  a  toujours  eu  de  bien  faire  à  tout  le  monde,  l'esprit 
de  gouvernement  pour  essuyer  ses  larmes,  et  dans  l'excès  de  sa 
douleur,  s'appliquer  aux  soins  des  affaires  et  au  soulagement  du 
pauvre  peuple  ,  qui  sont  les  exeri  ices  véritables  de  Ja  piété  ,  dont 
elle  a  toujours  fait  profession. 

«  Ce  sont,  Sire,  les  souhaits  de  fous  les  or<lres  de  votre  royaume, 
lesquels  prosternez  devant  le  siège  de  votre  Majesté  ,  qui  nous 
reprét^enle  le  trôîie  du  Dieu  vivant,  la  supplient  de  considérer  que 
l'honneur  et  le  respect  qu'ils  lui  rendent ,  comme  à  une  divinité 
visible  ,  n'est  pas  seulement  le  témoignage  de  leur  obéissance , 
mais  la  marque  delà  dignité  royale,  qui  est  à  dire  en  effet,  Ja 
manière  dont  elle  se  doit  condiiire  à  l'endroit  de  ses  sujets  qui 
réclament  sa  protection.  Les.  personnes  des  souverains  sont  sa- 
crées, d'autant  qu'elles  conservent  leurs  peuples  et  leurs  états. 
Toutes  les  pensées  de  Dieu  et  des  rois  sont  de  bien  faire.  Et  quoi- 
que la  grandeur  de  la  divinité  soit  d'être  auteur  de  la  nature,  et 
que  sa  puissance  paroisse  dans  l'ouvrage  admirable  de  ses  mains, 
sa  bonté  n'est  pas  moins  grande  dans  l'oeconomie  et  la  conserva- 
lion  de  l'univers,  lorsque,  remplissant  toutes  choses  par  sa  propre 
vertu  ,  il  satisfait  ù  toutes  les  nécessitez  des  particuliers. 

«Nous  souhaitons,  Sire,  à  vohe  Majesté,  avec  la  couronne  de 
ses  ancêtres,  l'héritage  de  leurs  vertus,  la  clémence  et  la  débon- 
nairelé  du  roy  Henry  le  Grand  votre  ayeul ,  la  piété,  la  justice  et 
la  religion  du  défunt  roy  votre  père  ,  que  vos  armes  soient  victo 
rieuses  et  invincibles  :  mais  outre  ces  titres  magnifiques  ,  les  qua- 
lités d'auguste  et  de  conquérant,  soyez,  Sire,  (Luis  vos  jeunes 
années  le  père  de  vos  peuples,  qu'ils  trouvent  quelque  soulage- 
ment dans  l'extrémité  de  leurs  misères,  et  donnant  à  la  France 
ce  qui  vaut  mieux  (juc  des  victoires  ,  puissiez  \ous  être  le  prince 
de  la  paix.  Au  milieu  de  ces  vœux  et  de  ces  espérances,  recevez, 
Sire,  s'il  vous  plaît,  toutes  les  bénéilictions  (iu  ciel,  et  les  accla- 
mations publiques  de  la  terre.   Que  nos    jours    soient  diminuez 
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pour  augniciiler  vos  années,  et  que  tout  le  bonheur  du  royaume 
s'assemble  sur  la  lôle  de  voire  Majesté. 

«Quanta  nous,  Sire,  (jui  comme  vos  gens  et  plus  particuliers 
olïiciers,  n'avons  ni  pensées  ni  paroles  qui  ne  soyent  toutes 
royales,  et  qui  n'aboutissent  au  service  de  votre  Majesté  ,  nous  la 
supplions  les  genoux  en  terre,  et  les  mains  jointes ,  d'aimer  son 
|)arleniciit,  dans  Ie(|uel  réside  le  dépôt  sacré  de  la  justice,  l'image 
de  la  iidélilé  et  de  l'obéissance  la  plus  parfaite^  et  de  vouloir  con- 
sidérer que  Dieu  se  dispense  raremenl  des  ordres  ordinaires  de  la 
nature,  bien  qu'il  en  soit  l'auteur.  Il  est  vrai  que  les  prophètes 
et  les  premiers  iiommes  justes  ont  opéré  quelquefois  des  mer- 
veilles pour  la  punition  des  crimes,  pour  confondre  l'infidélité; 
mais  il  ne  se  trouvera  point  que  le  fils  de  Dieu  ait  jamais  fait  de 
miracles  que  pour  l'utilité  publique  ou  particulière  des  hommes, 
ausquels  il  a  révélé  sa  gloire  et  manifesté  sa  puissance.  Ainsi  les 
souverains  qui  doivent  à  Dieu  ce  que  nous  devons  à  leurs  per- 
sonnes, le  compte  de  nos  actions  ,  sont  obligez  d'être  infiniment 
retenus  dans  toutes  sortes  de  nouveautez  contraires  aux  lois  an- 
ciennes et  ordinaires  de  l'état,  qui  sont  les  fondemens  de  la  mo- 
narchie :  leur  réputalion  y  est  engagée  dans  l'esprit  de  leiirs 
peuples  et  l'estime  des  étrangers. 

«  Permettez-nous,  Sire,  d'adresser  dans  ce  moment  notre  voix 
à  la  reine  votre  mère,  et  de  faire  la  même  supplication  de  vouloir 
insinuer  ces  pensées  à  votre  Majesté,  dans  vos  plus  jeunes  années, 
et  l'élever  dans  ces  inclinations  de  bonté  pour  les  peuples,  nous 
l'en  conjurons  au  nom  de  tous  les  ordres  du  royaume,  par  les 
sentimens  de  sa  piété,  par  le  litre  auguste  de  régente,  duquel  elle 
prend  aujourd'hui  possession  toute  libre  pour  le  bien  de  l'étal, 
pour  maintenir  par  autorité  l'union  dans  le  royaume,  effacer 
toute  sorte  de  jalousie  ,  de  factions,  et  de  partis,  qui  naissent  fa- 
cilement quand  la  puissance  est  divisée. 

«  Nous  sçavons  bien  que  le  conseil,  qui  est  la  soiuce  de  la  sagesse, 
est  aussi  Tame  et  le  nerf  du  gouverjiement  ;  et  que  dans  la  mi- 
norité de  nos  roys ,  les  princes  du  sang,  cl  les  grands  officiers  de 
la  couronne,  sont  conseil-né  de  la  régence,  avec  cette  différence 
pourtant,  que  les  uns  y  sont  appelez  par  naissance,  et  les  autres 
par  élections  :  mais  le  conseil  doit  être  libre  ,  agissant  par  per- 
suasion et  non  pas  par  nécessité,  puisque,  selon  les  maximes  de 
la  meilleure  politique,  le  jugement  de  ceux  qui  commandent  doit 
être  l'arbitre  de  l'esprit  et  des  pensées  de  ceux  qui  consultent. 
Toutes  les  précautions  contraires  à  celte  liberté,  les  clauses  déro- 
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géantes  aux  principes  el  à  l'unité  de  lu  monarchie,  nuisent  non 
seulement  au  secret  des  afTaires,  et  relaident  la  promptitude  de 
l'exécution  ,  mais  peuvent  être  des  occasions  de  division,  et  des 
empêchemens  de  bien  faire.  Pour  cela  nous  iionorons  la  géné- 
rosité et  la  prévoyance  de  nos  princes  ,  et  les  remercions  au  nom 
de  l'état,  de  la  bonté  qu'ils  ont  eue  de  renoncer  à  toutes  les 
clauses  de  la  dernière  déclaration  (i),  (jue  la  nécessité  du  temps 
avoit  établies,  que  nous  avons  consenties  avec  douleur,  et  que  l'o- 
béissance seulo  du  parlenicnl  avoit  vériitées.  Mais  ce  qui  sera 
fait  aujourd'hui  conservera  au  roy  son  autorité  toute  entière, 
sans  dépendance  ni  participation  quelconque  ,  à  la  reine  son 
pouvoir  légitime. 

«  Cette  confiance  publique  qui  l'obligera  de  redoubler  ses  soins 
pour  satisfaire  aux  espérarîces  (|ue  toute  la  France  a  conçues  de 
son  gouvernement,  qui  comblera  M.  le  duc  d'Orléans,  oncle  de 
sa  Majesté,  et  M.  le  priîicc  de  Condé,  premier  prince  du  sang, 
de  toutes  sortes  de  béiiédiclions,  d'avoir  préféré  le  saint  de  l'état 
aux  considérations  et  avantages  particuliers  (]ue  celle  déclara- 
tion leur  donnoit  en  apparence.  Ainsi  faisant  rélle.xion  sur  ce  si- 
lence public,  que  nos  paroles  ne  méritent  pas,  mais  la  matière 
laquelle  nous  traitons;  nous  recjuérons  pour  le  roy,  que  la  reine 
mère  du  roy  soit  déclarée  régente  dans  le  royaume,  conformé- 
ment à  la  volonté  du  roy  défunt,  pour  avoir  le  soin  de  l'éduca- 
tion de  la  personne  de  sa  Majesté,  et  l'administration  entière 
des  afïaires  pendant  sa  minorité.  Que  le  duc  d'Orléans  son  oncle 
soit  lieutenant  général  dans  lo.:les  les  provinces  du  royaume, 
sous  rautorilé  de  la  reine,  et  chef  des  conseils,  sous  la  même 
autorité  :  et  en  son  absence  le  prince  de  Gondé ,  premier  prince 
du  sang,  demeurant  au  pouvoir  de  la  reine  de  faire  choix  de 
telles  personnes  que  bon  lui  semblera,,  pour  délibérer  ausdils 
conseils  sur  les  aft'airc s  qui  leur  seront  proposées  ,  sans  être  obli 
gée  de  suivre  la  pluralité  des  voix.  » 

Après  quoi  ledit  sieur  chancelier  est  remonté  vers  ledit  sei- 
gneur roy,  et  a  mis  le  genouiî  en  terre  pour  prendre  son  avis  par 
la  bouche  de  ladite  dame  reine,  qui  s'est  excusée  de  dire  son 
sentiment,  n'en  ayant  point  d'autre  que  la  résolution  qui  seroit 
prise  par  la  compagnie.  De  sorte  que  ledit  sieur  chancelier  étant 
retourné  en  sa  place  ordinaire,  et  demandé  les  avis,  le  duc 
d'Orléans  oncle  du  roy,  a  dit  que  les  clauses  insérées  dans  la  der- 

(i)   Du  10  avril.  V .  la  note  p.  5. 
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nière  déclaiation  ,  lai  a  voient  toujours  .semblé  cxiraordinaires 
el  .san!>  extMii[>le,  et  ausquoites  il  n'avoit  souscrit  que  par  obéis- 
sance, et  pour  ne  point  contredire  li  volonté  du  défunt  roy,  qu'il 
eslimoit  ([u*ellt-s  ne  dévoient  point  être  tirées  à  conséquence,  et 
comme  en  son  particulier  il  s'en  éloit  départi  pour  le  bien  de 
i'étal  ,  à  prés!i!)t  il  éfoif  d'avis  (j'je  l'auloriié  demeurât  toute  en- 
tière à  la  reine,  conformément  aux  conclusions  des  gens  du 
roy. 

Ce  «pii  a  été  suivi  par  le  prince  de  Condé  premier  prince  du 
sang,  ajoutant  à  son  avis,  ([uc  les  mérites  et  les  vérins  de  la  reine 
ne  pouvant  être  dissimultz,  l'on  doit  attendre  de  son  gouverne- 
ment toute  sorte  de  bonne  conduite,  et  par  conséquent  de  bon- 
heur dans  le  royaume,  déclarant  qu'il  est  de  i'avis  des  conclu- 
sions; le  prince  de  Conty,  prince  du  sang,  a  été  du  même  avis, 
et  ensuite  Tévéque  de  Beauvais  pair  de  France,  et  les  autres 
princes,  ducs  et  pairs  et  maréchaux  de  France,  ayant  été  de 
mém<"  avis,  M.  le  chancelier  ayant  demandé  les  opinions  à  tous 
Messieurs  du  parlement ,  et  à  aucun  de  Messieurs  du  con  - 
seil,  qui  peuvent  avoir  voix  délibérative  en  telles  occasions,  en- 
suite à  Messieurs  les  jjrésider-s  ,  lesquels  ont  été  tous  du  même 
avis. 

Après  les((uels  avis,  ledit  sieur  chancelier  a  remonté  vers  ledit 
seigneur  roy,  auquel  ayant  fait  la  révérence  et  {)ris  la  permission 
de  prononcer  suivant  les  avis,  il  est  retourné  en  sa  place,  et  a 
prononcé  l'arrêt  (|ui  ensuit. • 

a  Le  roy  séant  en  son  lit  de  justice,  en  la  présence  et  par  l'avis 
du  duc  d'Orléans  son  oncie,  de  son  cousin  le  prince  de  Condé,  du 
prince  de  Conty,  aussi  prince  du  sang,  et  autres  princes,  prélats, 
pairs  et  olïiciers  de  la  couronne,  ouy  et  ce  requérant  son  procureur 
général,  a  déclaré  et  déclare  la  reine  sa  mère,  régente  en  France, 
contormémeotà  la  volonté  du  déluntroy  son  très-honoré  seigneur 
et  père,  pour  avoir  le  soin  de  l'éducation  et  nourriture  de  sa  per- 
sonne, et  l'administration  absolue,  pleine  et  entière  des  affaires 
de  son  royaume  pendant  sa  minorité.  Veut  et  entend  sadite  Ma- 
jesté, que  le  duc  d'Orléans  son  oncle  soit  lieutenant  général  en 
toutes  les  provinces  dudit  royaume,  sous  l'autorité  de  ladite  dame, 
cl  que  sous  la  même  autorité  soudil  oncle  soit  chef  de  ses  con- 
seils ;  en  son  absence  son  cousin  le  prince  de  Condé  :  demeurant 
au  pouvoir  de  ladite  dame  de  faire  choi.x  de  personnes  de  probité  et 
ixpéricncc,  en  tel  nombre  (prelle  jugera  à  propos,  pour  délibé- 
rer ausdits  conseils ,  et  donner  leur  avis  sur  les  affaires   qui  se- 
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ront  proposées,  sans  que  néanmoins  elle  soit  obli,;;,ée  de  suivre  la 
pluralité  des  voix  ,  si  bon  lui  sentible.  Ordonne  sadite  Majesté  que 
le  présent  arrêt  sera  lu,  j)nbliéet  registre  en  tous  les  bailliages, 
sénéchaussées  et  autres  sièges  royaux  de  ressort ,  et  en  toutes  les 
autres  cours  de  parlemens  cl  pays  de  sa  souveraineté.  « 

Siirné  ui"  TiLr,»r. 


N°  5.  —  Édiï  conli'ô  les  duels. 

P;irii,  juin  iG^ô.  (Néron.  II.  i  )  Picg.  au  pnrlcai.  de  Faiis.  ii  août. 

Louis,  parla  grâce  de  Dieu  roi  de  France  et  de  Navarre  ,  à  fous 
présens  et  à  venir,  salut.  Quand  nous  considérerions  seulement 
comme  roi  le  sang  de  notre  noblesse  répandu  par  la  fureur  des 
duels,  nous  ne  pourrions,  sans  être  touché  d'une  extrême  dou- 
leur, voir  les  tragiques  effets  d'une  passion  si  brutale,  et  si  préju- 
diciable à  la  France;  mais  la  qualité  de  roi  très  chrétien   nous 
obligeant  d'être   infiniment  j)Ius  sensible  aux  intérêts  de    Dieu 
qu'aux  nôtres,  nous  nesçaiirions  penser  sans  horreur  à  ce  crime 
détestable,  qui  ,  en  violant  tout  ensemble  le  respect  qui  nous  est 
dû    par   nos  sujets  ,   comme  à    leur  souverain  ,  et  l'obéissance 
qu'ils  doivent  à  Dieu  comme  à  leur  créateur  et  à  leur  juge,   les 
pousse,    par  une  manie  prodigieuse  ,  à  sacrifier  leurs  corps  et 
leurs  âmes  à  cette  idole  de  vanité  qu'ils  adorent  au  mépris  de  leur 
salut,  et  qui  n'est  autre  que  le -démon,  qui,  se  présentant  à  eux 
sous  le  voile  d'un  faux  honneur  ,  les  éblouit  de  telle  sorte  ,  qu'ils 
aiment   mieux  se  précipiter  dans  un   malheur  éternel,   que  df 
souffrir  une   honte  purement  imaginaire.   Leur  rage  passe  à  cet 
excès,  que  pour  se  porter  à  ces  comlials  abominables,  il  n'est 
pas  besoin  d'avoir  été   outragé,   ni   d'avoir  recula  moindre  of- 
fense; il  suffit  d'y  être  engagé  par  ceux  que  l'on  ne  vit  jamais  ,  et 
souvent  contre  les  personnes  que  l'on  aime  davantage.  Ce  funeste 
moment  unit  si  étroitement  ensemble  par  un  lien  sacrilège,  ceux 
mêmes  qui  ne  sont  point  unis  par  affeclion,  ([u'ils  expo-;enl  non 
seulement   leurs  vies,   mais  aussi  leurs  amis,  les  uns  [)our  les 
autres;  et  divise  quelquefois  d'une  si  étrange  manière  ceux  qui 
s*aiment,  que,  surpassant  en  fureur  les  plus  cruels  ennemis,  ils 
s'arrachent  par  une  double  mort  et  la  vie  du  corps  et  la  vie  de 
l'ame.  Mais,  ce  qui  montre  encore  cljireinent  que  c'est  l'artifice 
de  cet  immortel  et  capital  ennemi  des  hommes  qui  répand  un 
aveuglement  si  déplorable  dans  l'esprit  de  notre  noblesse,  c'est 
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que  généralement  lous  les  geiiUlshonnnes  s'eslimeroient  désho- 
norez s'ils  rcfusoient  de  renor.ci'r  .  par  des  actions  plus  que  bar- 
bares, à  toiiîes  les  espéraucc^s  du  chrislianisrae  ;  et  plusieurs 
d'cntr'eux  ne  croyenl  pas  manquera  leur  honneur,  en  man- 
quant à  se  trouver  dans  nos  arnit'es  ,  pour  y  maintenir  par  la  jus- 
lice  de  nos  amies  contre  nos  ennemis,  la  r('[)Ulalion  de  notre 
couronne,  cl  [)articii)er  à  celle  seule  véritable  gloire  qui  s'ac- 
quierl  en  servasil  son  prince  et  sa  patrie  dans  une  guerre  légi- 
time. Il  laul  bien  que  le  dénion  les  ait  charmez,,  pour  leur  faire 
établir  le  [An^  haut  point  de  la  valeur  en  des  combats  de  gladia- 
teurs, qui  n'éloïent  autrefois  prali(iucz  (pie  pir  les  plus  misé- 
rables de  tous  les  esclaves,  et  (jue  l'on  voit  encore  aujourd'hui 
l'être  souvent  par  ceux  cjui  snnl  dans  la  plus  basse  de  toutes  les 
conditions  servilesj  au  lieu  que  c'est  en  souîcnant  avec  une  con- 
stance invincible  les  travaux  et  les  [lérils  de  la  guerre,  que  l'on 
témoigne  la  grandeur  et  la  fermeté  <lc  son  courage.  Ce  sont  ces 
sages  généreux  que  nous  réputons  véritablement  vaillans  et  véri- 
tablement dignes  de  nos  bicniails  et  de  noire  estime  ,  et  non  pas 
ces  furieux,  «pji,  comme  di  s  victim(\s  malheureuses  souillant  la 
terre  d'un  sang  criminel,  descendent  dans  l'abîme  chargez  des 
malédictions  de  Dieu  et  des  anaîhèînes  de  toute  l'église.  Pour  re- 
médier à  c!.'  plus  imporlaiit  fie  tous  les  désordres,  le  roy  Henry  le 
Grand  ayant  assemblé  les  princes  de  son  sang  ,  les  oiriciers  de  sa 
couronne  et  les  principaux  de  son  conseil,  fit,  après  plusieurs 
grandes  délibérations,  son  édil  du  mois  de  juin  1(109;  laquelle 
feu  roy,  notre  très-houo.'^é  seigneur  et  père,  depuis  son  avène- 
ment à  la  couronne,  a  fait  icnouveilcr  el  publier  de  lems  en 
tems ,  et  y  a  même  fait  ajouter  diverses  clauses  par  ses  déclara- 
tions des  premier  juillet  iGii,  dix-huit  janvier,  cl  quatorzième 
mars  i6i5,  premier  octobre  it)i4  ?  quatorzième  juillet  1617, 
édit  du  mois  d'août  loiô,  et  dvclaration  du  o.Q  juin  162  j.  Mais, 
d'autant  que  les  peines  (jui  y  sont  [loitées,  quoique  très-justes, 
senibloienl  un  peu  rudes  à  ceux  (jui  ne  considéroient  pas  assez 
attentivement  quelle  est  l'énoruiit-  d'un  tel  crime,  cl  que  cela 
faisoit  prendre  la  liberté  aux  personnes  les  jilus  considérables  ,  et 
celles  qui  avoient  l'honneur  de  rapprocher,  de  le  supplier  en  di- 
verses occa-ions  d'en  modérer  la  rigueur:  il  résolut,  par  son  édit 
du  mois  de  février  1G26.  sans  révocpier  néanmoins  les  précédens  , 
d'établir  de  nouvelles  peines  plus  douoes  que  les  premières,  afin 
que, ne  restaol  aucun  p:étcxle  de  l'imporluncr  ,  son  intention  fût 
plus  religieusement  cxécutte  Mais,  la  violence  d'un  mal  si  opi- 
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niàtre  s'aigrîssant  contre  les  remèdes,  il  n'a  pu  être  arrêté,  ni 
par  les  exemples  de  su  justice,  ni  par  les  eflcts  de  sa  clémence. 
Ij'expérience  néanmoins  a  tait  voir  que  pour  le  réprinivir  la  sévé- 
rité est  beaucoup  plus  propre  que  la  douceurj  ainsi  que  le  délunt 
roy  notre  très  honoré  seigneur  et  père  le  reconnut,  lorsque  ,  dans 
Textrênie  joye  qu'il  plut  à  Dieu  Je  lui  donner,  en  exauçant  les 
vœux  de  toute  la  Fiance,  lort^quc  nous  vînmes  au  monde,  et  dans 
le  ressentiment  des  services  que  la  plupart  de  la  noblesse  lui  ren- 
doit  dans  ses  armées. avec  tant  de  zèle  et  de  fidélité;  il  se  relâcha 
d'accorder  des  abolitions  à  quehjuesuns  de  ceux  qui  avoinnt  con- 
trevenu à  ses  édits,  espér.snt  par  celle  grâce  de  les  rendre  tous 
désormais  plus  retenus  dans  leurs  devoirs;  niais  au  contraire, 
comme  si  celte  facilité  du  pardon  pour  le  jiassé  leur  avoil  donné 
l'espérance  d'une  impunité  entière  pour  l'avenir,  ils  s'empor- 
tèrent et  continuèrent  de  .s'emporler  avec  tant  de  licence  à  ces 
combats  impies,  (ju'il  ne  s'est  jamais  fait  en  autant  de  tems  un 
plus  grand  nombre  de  duels;  il  semble  qu'ils  aient  pris  plaisir  à 
fouler  aux  pieds,  plus  hardiment  que  jamais,  noire  autorité  sou- 
veraine, et  que,  par  un  insolent  mépris  de  la  bonté  de  leurs 
rois,  ils  aient  voulu  triompher  d'elle.  Que  s'ils  ont  oublié  (jue 
Dieu  s'étant  réservé  la  vengeance  ,  c'est  à  lui  qu'ils  sont  obligez 
de  la  demander  lors  qu'ils  se  croyent  pffenstz  ;  ils  devroient  au 
moins  se  souvenir  de  s'adresser  à  nous  comme  à  son  ima";e  vi- 
vante,  et  à  qui  il  lui  a  plû  de  doiincr,  à  l'égard  des  peuples  (ju'il 
nous  a  soumis  .  quelque  paiticipalion  de  sa  puissance.  Mais 
ils  veulent,  eu  violant  toutes  les  loix  divines  et  humaines,  se 
faire  justice  à  eux-mêmes,  et  se  rendre  indépendans  en  la  chose 
du  monde  oij  ils  sont  le  plus  obligez  de  se  soumettre.  Ce  que 
ne  pouvant  souffrir,  sans  nous  témoigner  indignes  de  porter 
le  sceptre  du  premier  royaume  delà  chrétienté;  cl  n'ayant  rien 
de  plus  cher  que  la  conservation  de  notre  noblesse  ,  dont  la  va- 
leur, si  célèbre  et  si  redoutable  par  loiile  la  terre,  n'est  ternie 
que  par  les  dérégicmens  d'une  si  monstrueuse  frénésie.  Après 
avoir  demandé  à  Dieu  ,  comme  nous  faisons  et  ferons  toujours  de 
tout  notre  cœur,  qu'il  veuille  lui  ouvrir  les  yeux,  pour  dissiper 
ces  damnables  illusions,  qui  la  transportent  de  l'amour  d'une 
fausse  gloire  :  nous  nous  sommes  résolus  ,  avec  l'avis  de  la  reine 
régente  notre  très-honorée  dame  cl  mère  ,  de  notre  très-cher  ci; 
Irès-amé  oncle  le  duc  d'Orléans  ,  de  notre  très-cher  et  Irès-amé 
cousin  le  prince  de  Condé,  autres  princes,  ducs,  pairs,  officiers 
de  notre  couronne  et  principaux  de  notre  conseil ,  de  fuire  revoir 
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exactemenl  tous  les  susdils  ('-{liis  et  déclarations,  afin  d'en  tirer 
ce  (jue  l'usage  a  fait  jngcr  le  plus  propre  pour  déraciner  de  nos 
royaumes,  avec»rassislanee  du  ciel,  nu  mal  si  pernicienx  et  si 
dé(eslable  ,  et  de  former  un  nouvel  édit,  en  révoquant  les  précé- 
dens;  afin  que  n'étant  plus  permis  aux  juges  d'y  avoir  recours,  et 
de  s'arrêter  cliacun  selon  son  sens  parliculier ,  à  ce  qu'il  y  avoit 
de  plus  doux  ou  de  plus  sévère  ,  ils  .•oient  obligez  de  suivre  exac- 
lement  celui-ci,  où  toutes  choses  sont  si  clairenient  exprimées, 
qu'ils  n'auront  lieu  (juelconque  de  douler  de  nolie  volonté  ,  pour 
un  etFet  si  juste  et  si  salutaire.  Mais,  d'autant  ([ue  les  meilleures 
loix  sont  inutiles  si  elles  ne  sont  bien  observées  ,  et  que  nous  ne 
'çaurions  être  déchargez  dovaîit  la  iusliee  divine  des  malheurs 
(jui  arrivent  par  les  duels,  qu'en  cmjrloyant  tout  notre  pouvoir 
pour  en  arrêter  le  cours,  el  en  demeurant  inflexible;  dans  une  ré- 
solution si  sainte  :  Nous  défendons  très-expressément  à  toutes  per- 
sonnes de  quelque  ([uaiité  el  coiulilion  qu'elles  soient  ,  el  même 
à  noire  très-cher  et  très-ainé  frère  le  duo  d'Anjou  ,  lorsqu'il  sera 
en  âge;  à  notre  très- cher  ci  liès-amé  oucle  le  duc  d'Orléans,  aux 
princes  de  notre  sang  ,  aux  autres  princes  et  autres  officiers  de 
noire  couronne  ,  «-t  à  nos  principaux  cl  plus  spéciaux  officiers  et 
serviteuis  de  nous  l'aire  aucun;:  prière  contraire  au  présent  édit , 
sur  peine  de  nous  déplaire.  Et  afin  qu'après  le  senr.ent  le  plus 
solennel  et  le  plus  inviolable  de  tous,  nul  r:e  prenne  la  hardiesse 
de  nous  supplier  d'y  contrevenir  ;  nous  jinons  et  prolestons  par 
le  Dieu  vivant,  de  n'aecorder  jamais  aucune  grâce  dérogeante  au 
présent  édit,  et  de  ne  dispenser  jamais  personne  des  peines  cjui  y 
sont  contenues,  en  favcr.r  de  <jui  que  ce  soil ,  ni  pour  (juelque 
considération,  cause  ou  prétexte  que  ce  puisse  èlre.  A  ces  causes, 
sçavoir  faisons  :  (lu'en  révocant ,  aiiisi  (|u'il  est  dit  ci-dessus  ,  tous 
les  piécédens  édiis  el  déclarations  faits  sur  le  stijet  des  duels  et 
rencontres  ,  nous  avons  ,  par  le  présciil  édit  perpétuel  el  irrévoca- 
ble ,  dit,  déclaré,  siatué  et  ordonné;  disons,  déclarons,  statuons 
et  ordonnons  ce  (jui  s'ensuit. 

(  i)  Nous  enjoignons  à  tous  nos  sujets  >.'e  quehjue  qualité  et  con- 
dition qu'ils  .soient ,  de  vivre  à  l'avenir  les  uns  avec  les  autres  en 
paix,  union  et  concorde  ,  sans  s'offenser,  injurier  ni  provoquer  à 
haine  et  inimitié  ,  sur  peine  d'enerunir  nolie  indignation  ,  et  d'être 
châtiez  exemp^aiicnu  ni.  Leur  ordonnons  d'honorer  el  respecter 
les  personnes  (jui ,  par  les  avantages  que  leur  donne  la  nature ,  ou 
parles  charges  el  dignilez  dont  rious  les  avons  pourvues.,  méritent 
d'être  dislinguéts  des  auli-es,  ainsi  (jue  nous  entendons  (ju'elles 
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le  soient;  et  que  ceux  (\\n  manqueront  à  ce  tievoir  et  à  ce  respect 
soient  chàliez,  eu  égard  à  la  qualité  de  la  per.soune  offensée.  Les- 
diles  personnes,  avantagées  par  la  nature  ou  par  leur  qualité, 
s'abstiendront  aussi  d'oifenser  les  autres,  et  les  contraindre  de 
perdre  le  respect  qui  leur  est  dû  ;  et,  s'ils  y  manquent^  ils  seront 
tenus  (le  le  ré[)arer,  ainsi  qu'il  leur  sera  ordonné. 

(2)  Tous  différends  intervenans  entre  nos  sujeîs,  dont  la  de- 
mande et  décision  peut  et  doit  être  faite  en  justice,  seront  termi- 
nez [tar  les  voyes  ordinaires  de  droit  établies  en  notre  royaume, 
et  nous  défendons  aux  parties  d'en  former  une  ([uciclle,  sur  peine 
à  l'aggresseur  delà  perle  entière  de  la  chose  content ieusc,  laquelle 
dès  à  présent,  comme  pour  lors,  nous  adjugeons  à  sa  partie. 

(3)  El  d'autant  que  par  l'indiscrétion  et  ui:dicc  des  uns,  les 
autres  sont  (juel(juefuis  icllenient  outragez,  qu'ils  croyent  n'en 
pouvoir  tirer  réparation  qui  les  satisfasse  en  leur  honneur,  que 
par  la  voyc  des  armes ,  laquelle  leur  étant  défendue  par  nos  édits, 
ils  la  recherchent  par  eux-mêmes  ou  par  leurs  amis;  et,  au  mé- 
pris de  nos  loix  el  de  notre  autorité,  en  vieiuicnl  au  combat,  d'où 
naissent  les  crimes  si  fréquents  que  nous  voulons  à  présent  répri- 
mer :  ÎSuus  ordonnons  pour  y  remédier  à  tous  ceu\  qui  s'estime- 
ront offensez  en  leur  réputation,  de  s'en  pkniidrc  à  nous,  ou  à 
nos  Ires-chers  et  bien  amez  cousins  les  maréchaux  de  France, 
afin  que  l'injure  qu'ils  auront  reçue  soit  réparée  de  telle  sorte, 
qu'ils  en  soient  pleinement  satisfaits  en  leur  honneur. 

(4)  Ceux  qui  seront  en  nos  provinces  s'adresseront  en  pareil 
cas  aux  gouverneurs  d'icelîes,  ou  en  leur  absence  à  nos  lieutenans 
généraux,  et  en  leur  défaut,  aux  gouverneurs  el  lieutenans  géné- 
raux des  provinces  les  plus  proches,  pour  leur  faire  leurs  plaintes 
comme  dessus  :  lesquels  gouverneurs  ou  lieutenans  généraux  dé- 
cideront aussitôt  lesdits  diflerends,  si  faire  se  peut;  et  s'ils  sont 
de  telle  qualité  qu'ils  ne  les  puissent  terminer,  ils  nous  en  aver- 
tiront, pour  faire  exécuter  ensuite  nos  comuiandensens  sur  ce 
sujet. 

(5)  Celui  qui  aura  offensé  sera  tenu  de  couioaroîlre  pardevant 
nous,  ou  lesdils  maréchaux  de  France,  ainsi  ([ue  j)ardevant  les- 
dits gouverneurs  ou  lieutenans-généraux  en  la  forme  susdite  , 
lorsqu'il  lui  aura  été  ordonné  par  nous,  ou  par  eux  ;  et  que  notre 
commandement  ou  le  leur  aura  été  signifié  à  sa  personne,  ou  à 
son  domicile  ,  jusqu'à  deux  fois,  avec  la  plainte  Je  l'offens'e;  à 
quoi  défaillant  ,  il  sera  ajourne  à  trois  briefs  jours  :  et  ue  compa- 
roissant  point .  'fera  susprndu  de  ï(ui  luuneiu-  ,  déclaré  incapable 
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de  porter  !es  armes ,  et  renvoyé  aux  gens  tenans  nos  cours  de 
parlement,  chacun  en  son  ressort,  pour  être  [.uni comme  réfrac- 
laire  à  nos  ordonnances,  dont  nou^  enjoignons  à  nosdites  cours 
lie  faire  leur  devoir. 

(6)  Si  l'une  des  |;arlies  a  juste  sujet  de  récuser  les  susdits 
juges,  ausquels  il  lui  est  enjoint  d'adresser  ses  plaintes;  elle  aura 
recours  à  nous  ,  et  nous  y  pourvoirons  :  mais  si  les  causes  pour 
lesquelles  elle  prétendra  cette  récusation  sont  Iroavées.légères  et 
frivoles,  et  partant  indignes  d  être  admises,  elle  sera  renvoyée 
avec  blàmc  pardevant  lesdils  juges. 

(7)  Si  quelques-uns  dé  ceux  qui  sont  ollenscz  .  on  croyent 
l'être  ,  se  laissent  tellement  aveugler  par  la  violence  de  leur  res- 
sentiment, que  contre  toute  sorte  de  raison,  ils  s'imaginent  qu'il 
leur  seroit  honteux  de  demander,  comme  dessus  ,  réparation  des 
injures  qu'ils  prétendront  avoir  reçues  :  nous  eujoingnons,  en  ce 
cas, à  nosdils  cousins  les  maréchaux  de  France,  soitqu'ilssoient 
en  notre  suite  ,  ou  en  nos  provinces,  que  sur  l'avis  qu'ils  auront 
des  différends  survenus  entre  ceux  rjui  feiont  profession  des 
armes,  ils  maiidcnf,  et  fassent  aussitôt  coniparoître  devant  eux 
les  deux  parties,  ausquelles  ils  défendront  de  notre  part  d'en  ve- 
nir au  combat;  ni  de  rien  entreprendre  l'un  contre  l'autre  par 
voie  de  fait,  directement  ou  indirecleuienl ,  sur  peine  de  la  vie  : 
et  après  les  avoir  oùis  en  présence  des  seigneurs  et  gentils-hommes 
qui  se  rencontreront  sur  les  lieux,  et  autres  <jui  seront  par  eux 
appelez,  bien  qu'il  se  trouve  que  rotfonse  ne  soit  pas  fort  grande; 
ils  ordoimeront  une  satisfaction  si  avantageuse  à  1  offensé,  qu'il 
aura  sujet  d'en  demeurer  coulent;  étant  nécessaire,  pour  empê- 
cher l'insolence  de  ceux  qui  offensent  mal  à  propos,  de  les  châ- 
tier par  des  réparations  aussi  rigoureuses  à  ceux  qui  les  font, 
qu'honorables  à  eeux  qui  les  reçoivent.  Si  l'injure  fait<;  par  l'of- 
fensant est  jugée  par  nosdils  cousins  les  maréchaux  de  France, 
toucher  à  l'honneui- ,  ledit  oflensant  sera  privé  pour  six  ans  des 
ciiarges,  oHlccs,  honneur,  dignitez  et  pensions  qu'il  possède;  et 
n'y  pourra  être  rétabli  avant  ledit  temps,  ni  après,  sans  nous 
demander  parJon  ,  avoir  satisfait  â  sa  partie ,  ainsi  qu'il  aura 
été  ordonné  ,  et  pris  de  nous  nouvelles  provisions,  et  déclara- 
tions de  notre  volonté,  [)Our  rentrer  ausdites  charges;  et  il  ne 
pourra  aussi  durant  ledit  temps,  se  trouver  à  dix  lieues  de  notre 
cour.  Si  ledit  oflensant  à  l'honneur  n'a  ni  offices,  ni  charges  ,  ni 
dignilez,  ni  pensions  ,  il  perdra  durant  ledit  temps  de  six  ans, 
le  tiers  du  revenu   annuel  de  tout  le  bien  dont  il  jouira  ;  lequel 
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tiers  sera  pris  par  préférence ,  à  loutes  charges  ,  dettes  et  hypo- 
thèques quelconques,  et  appliqué  à  l'hôpital  royal ,  dont  il  sera 
parlé  cy-après  en  l'article  quatorzième.  Si  le  tiers  du  revenu  dn- 
dit  offensant  à  l'honneur  ne  monte  pas  à  deux  cents  livres,  il 
tiendra  prison  deux  ans  entiers,  où  nous  l'ordonnerons.  Et  si  les 
offcnises  sont  faites  en  lieu  de  respect;  outre  les  peines  cy-dessus  , 
dont  nous  protestons  de  ne  dis[)eiiser  jamais  personne,  nous 
vouions  que  ceux  qui  commettront  lesdites  offenses  ,  soient  punis 
de  plus  sévères  et  rigoureux  châtimens  portez  par  les  lois  et  or- 
donnances anciennes  et  modernes  de  notre  royaume. 

(8]  Nous  ordonnons  très-expressément  ,  comme  dessus  ,  aux 
gouvertienrs  et  lieutenans  généraux  de  nos  provinces,  de  faire 
venir  pardcvant  eux  ceux  (pu  auront  offensé,  pour,  avec  l'avis 
de  quelques  gentils-hommes  sages  et  judicieux,  exécuter  entiè- 
rement contre  lesdits  offensaus  le  contenu  au  précédent  article  , 
selon  tous  les  divers  cas  qui  y  sont  menlioiujez  ;  et  s'il  arrive 
que  l'un  ou  l'autre  de  ceux  qui  auront  différend  ne  veuille  dé- 
férer à  ce  qui  aura  été  par  eux  ordonné  ,  ils  seront  par  lesdits 
gouverneurs  ou  licutenans-généraux  de  r^os  provinces  ,  renvoyez 
pardevant  nosdi'.s  cousins  les  maréchaux  de  France,  étans  près 
noire  personne  ,  ou  es  provinces  dans  lesquelles  tels  cas  se- 
ront arrivez  :  donna ns,  comme  nous  donnons  de  n  luveau  à  r!0>- 
diîs  cousins,  toute  autorité  de  décider  et  juger  absolument  tous 
différends  concernans  le  point  d'honneur  et  ré[»aralion  d'offense  , 
soit  qu'ils  soient  arrivez  à  notre  cour  ,  ou  en  quelque  lieu  de  nos 
royaumes  qvte  ce  puisse  être. 

(9)  Sijes  «fffensez  ou  prétcndansTêlie  .  vouloicnt  pour  raisons 
des  réparations  desdites  offenses,  soit  à  leur  honneur,  biens  ou 
autre  intérêt,  se  pourvoir  pardevant  nos  juges  ordinaires;  nous 
n'entendons  nullement  qu'en  vertu  des  précérlcns  articles  ,  ils 
en  puissent  être  empêchez  ,  ni  assignez  pour  ce  sujet  à  la  requête 
des  offensans  pardevant  nosditsconsins  les  maréchaux  de  France , 
gouverneurs  ,  ou  leurs  liculenans-généraux  de  nos  provinces  , 
devant  lesquels  lisseront  seulement  tenus  de  répondre  aux  plain- 
tes (jue  Ton  voudroit  faire  d'eux,  sans  préjudice  de  leurs  actions 
juridiques. 

(ïo)  Et  en  cas  que  les  parties  offensantes  refusent  de  subir  le 
jugcnicnî  de  nosditsconsins  les  maréchaux  de  France;  nous  or- 
donnons à.  nosdils  cousins  de  les  faire  arrêter  par  leurs  prévôts, 
et  mettre  et  retenir  en  prison  jus!{u'à  ce  qu'ils  ayent  satisfait  ;  ei 
même  qu'ils  les  rondanuient  ;»  l'amendt- ,  et  aulres  peines  qu'ils 
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jugeronl  raisonnables  ,  pour  la  réparation  de  leur  désobéissance. 
Nons  ordonnons  aux  gouverneurs  et  licutcnans-généraux  de  nos 
provinces  ,  de  faire  le  semblable  contre  les  parties  offensantes  , 
qui  refuseront  de  subir  leurs  jugcmens  ou  de  se  pourvoir  sur  le 
renvoy  pardcvunl  nosdits  cousins  les  maréchaux  de  France. 

(il)  Et  pour  donner  moyen  à  nosdits  cousins  les  maréchaux 
de  France  ,  et  aux  gouverneurs  et  lieutenans-généraux  de  nos 
provinces,  de  faire  terminer  plus  facilement  tous  les  différends  , 
et  de  réparer  toutes  les  injures;  nous  nous  obligeons  d'accorder 
sur  leur  avis  tout  ce  que  notre  conscience  nous  pourra  permettre, 
pour  la  satisfaction  des  offensez  :  voulans  qtie  ce  qu'ils  pronon- 
ceront louchant  le  point  d'honneur,  «t  réparation  des'offenses  , 
soit  si  religieusement  exécuté  de  toutes  parts  ,  que  si  quelques- 
unes  des  parties  osent  y  contrevenir ,  outre  les  susdites  peines  de 
j^ison ,  et  aîitros  qu'ils  leur  pourront  imposer,  ils  soient  déchus 
lies  privilèges  de  noblesse.  Enjoignans  [)Our  cet  effet  à  nos  élus, 
officiers  et  asséeurs  des  tailles  ,  de  les  comprendre  au  roUe  de?- 
diles  tailles  ,  et  les  taxer  selon  leurs  faculîez  .  sans  user  d'aucun 
retardement  ,  si  lût  que  les  jugeniens  rendus  par  no.sdits  cousins 
les  maréchaux  de  France  et  gouverneurs,  ou  lieutenans-généraux 
de  nos  provinces  leur  auront  été  signifiez;  sur  peine  ausdiis  élrts 
et  autres  officiers  de  nosdites  tailles,  de  privation  de  leurs  char- 
ges ,  et  d'en  répondre  en  leur  propre  et  |)rivé  nom,  le  tout  comme 
il  est  dit  cy-dessus  ;  sans  préjudice  des  actions  civiles  et  juridi- 
ques, que  les  offensans  ou  offensez  pourront  avoir  à  inten- 
ter piudevant  les  juges  ordinaires  ;  lesquelles  néanmoins  nous 
exhortons  nosdils  cousins  et  gouverneurs,  cl  lieulen^js  -  gé- 
néraux de  nos  provinces,  et  autres  qui  en  leur  .ibsence  pour- 
ront être  employez  au  jugement  des  querelles  et  offenses  ,  de 
cr.mposer  et  accorder  amiablement  autant  (lu'il  se  pourra  ,  afin 
d'otcr  toute  occasion  au  renouvellement  des  aigreurs  et  animo- 
sitez  que  produisent  des  actions  si  funestes.  Et  afin  que  les  juge- 
mens  de  nosdits  cousins  les  maréchaux  de  France  ,  et  des  gou- 
verneurs et  lieutenans-généraux  de  nos  provinces,  soient  exé- 
culrz  selon  nofie  intention  :  nous  voulons  qu'ils  soient  lus  et  pu- 
bliez aux  lieux  où  ils  seront  rendus,  en  présence  des  seigneurs  et 
gentils- houTiiies  (|ui  s'y  trouveront  :  et  aussi  en  l'auditoire  de 
liotredit  hôtel;  si  c'est  à  notre  suite,  ou  en  ceux  de  nos  ji  slices 
ordinaires;  aux  greffes  desquelles,  ou  de  ladite  prévôté,  ils  se- 
ront enregistrez. 

(12)  Et  combien   (|ue  no»   sujets  ne  pussent  sans  crime  ^tre 
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esliuiez  avoir  manqué  à  leur  honneur,  eu  obéissant  à  notre  pré- 
sent édit,  et  recevant  en  la  forme  susdite  la  réparation  et  satis- 
faction qui  leur  sera  ordonnée  par  nosdits  cousins  les  maréchaux 
de  France,  ou  gouvcnicurs  ,  ou  lieutenans-généraux  de  nos  pro- 
vinces; néanmoins  afin  qu'il  ne  puisse  rester  aucun  scrupule  en 
l'esprit  uième  des  plus  pointilleux  :  nous  déciarons  que  lious  pre- 
nons sur  nous  tout  ce  que  l'on  pourroil  imputer  pour  ce  regard  à 
celui  qui  étant  oJfensé ,  n'aaroit  pas  fait  appeller  son  ennemi  au 
combat;  qui  étant  appelle  ,  aura  par  la  considération  de  ce  qu'il 
doit  à  Dieu  et  à  nous  ,  refusé  d'y  aller  ,  et  de  se  rendre  coupable 
d'une  désobéissance  divine  et  humaine- 

(i3)  La  qualité  qui  nous  est  si  chère  ,  de  protecteur  de  l'hon- 
•neur  et  de  la  réputation  de  notre  noblesse,  nous  ayant  fait  re- 
chercher avec  tant  de  soin,  comme  il  paroît  par  les  précédons 
articles,  tous  les  nic^yens  que  nous  esliiuons  les  plus  propres  pour 
éteindre  les  querelles  dans  leur  naissance  ,  et  rejetter  sur  ceux 
qui  offensent ,  le  blâme  et  la  honte  qii'ils  méritent,  nous  voulons 
espérer  qu'il  n'y  en  aura  point  d'assez  insoîens  et  léisiéraircs , 
pour  attirer  sur  eux  notre  juste  indignation  ,  en  osant  contreve- 
nir aux  défenses  si  t  xpresses  que  nous  leur  faisons  ,  d'entrepren- 
dre de  se  venger  eux-mêmes.  Mais  si  nous  ne  sommes  pas  si  heu- 
reux ,  que  d'obtenir  l'effet  d'un  s^ouliait  que  \ious  faisons  avec 
tant  d'ardeur ,  ils  appieadronl  par  les  peines  suivantes,  dont 
nous  avons  juré  si  solennellement  de  ne  dispenser  jamais  per- 
sonne, que  leurs  crimes  seront  suivis  de  punitions  inévitables. 

(i4)  Ceiui  qui  s'esiimant  offensé  ne  voudra  pas  s'adressera 
ceux  que  nous  avons  cy-dessus  ordonnez  ,  pour  lui  faire  faire  ré- 
paration de  son  honneur,  et  appellera  pour  lui-même  quelqu'un 
au  combat,  sera  déchu  de  pouvoir  jamais  obtenir  réparation  de 
l'offeiise  qu'il  prétendra  avoir  reçue  ,  sera  privé  dèslors  ,  non- 
obstant quelques  lettres  de  grâce  uu  pardon  qu'il  puisse  après 
obtenir  de  nous  par  surprise  ,  de  toutes  les  charges,  offices, 
honneurs  ,  dignilcz  ,  pensions,  et  autres  grâces  qu'il  tiendra  de 
nous,  sans  espérance  de  les  recouvrer  jamais;  sera  banni  pour 
trois  ans  hors  de  nos  royaumes,  et  perdra  la  moitié  de  son  bien  ; 
le  fonds  de  laquelle  moitié  ,  si  elle  est  noble,  nous  voulons  être 
mis  en  roture,  et  toutes  les  seigneuries  et  litres,  comme  baron- 
nies,  marquisats,  comtez  ,  et  autres,  être  réunis,  ainsi  ({ue  par 
le  présent  comnse  pour  lors  ,  nous  les  déclarons  réunis  à  notre 
domaine  ,  sans  qu'il  soit  besoin  ponr  cela  d'aucune  déclaration 
particulière  ,  ni  que  poiu-  quelque  cause  et  occasion  que  ce  soit, 
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ils  en  puissent  jamais  être  désunis.  Déclarons  en  outre  que 
toutes  les  maisons  seigneuriales  et  cliàteaux  apparlenans  ausdits 
appellans  ,  seront  répnlez  être  compris  dans  la  moitié  que  nous 
confisquons,  et  ensuite  de  cela  rasez  rés  pierre  ,  rés  terre  ,  et  les 
fessez  comblez  ,  pour  une  marque  perpétuelle  de  leur  désobéis- 
sance, et  de  noire  juslice.  Et  quant  au  fonds  de  ladite  moitié 
ainsi  confisquée,  dont  les  terres  seront  réduites  en  roture,  nous 
la  donnons  dés  à  présent,  comme  dcslors,  en  propre  et  à  per- 
pétuité à  l'hôpital  royal  que  nous  avons  résolu  défaire  construire 
auprès  de  notre  bonne  ville  de  Paris.  Voulons  qu'entre-cy  et  le 
temps  qu'il  sera  établi,  le  revenu  desditrs  confiscations  soit  ad- 
ministré par  les  maîtres  de  rHôtel-Dieu  de  noiredite  bonne  ville 
de  Paris  ,  et  employé  à  la  nourriture  des  pauvres  dudit  Holel* 
Dieu,  dont  nous  chargeons  nos  procureurs-généraux,  leurs  sub- 
stituts ,  et  ceux  qui  auront  l'administration  desdils  hôpilaux  , 
de  faire  soigneuse  recherche  et  poursuite.  Ordonnons  que  leur 
action  dure  pour  le  temps  cl  espace  de  vingt  ans,  quand  même 
ils  nefcroient  aucune  poursuite  qui  la  pût  proroger...  Kt  quant  à 
l'autre  moitié  du  bien  dudit  appeliant,  laquelle  lui  demeurera, 
elle  sera  aussi  réduite  en  roture,  sans  pouvoir  jamais  en  être  ti- 
rée pour  quelque  cause  ou  prétexte  «jue  ce  soit;  sauf  en  tout  ce 
que  dessus,  des  droits  des  seigneurs  de  fiefs,  ausquels  il  sera  par 
nous  pourvu.  Et  au  cas  que  lesdits  coupables  fussent  trouvez 
dans  nôtre  royaume  durant  les  trois  ans  de  leur  bannissement, 
nous  voulons  pour  la  peine  de  ladite  contravention  et  infraction 
de  leur  bat»  ,  qu'un  troisième  cjuart  de  leur  bien  soit  encore  con- 
fisqué comme  dessus,  cl  applicable  audit  hôpital  ;  et  qu'à  la  di- 
ligence de  nos  procureurs  généraux,  ou  leurs  substituts  ,  sur  les 
[)remiers  avis  qu'ils  auront  desdites  infractions  de  ban  ,  les  cou- 
pables soient  mis  et  retenus  prisonniers  jusqu'à  la  fin  dudit  ban- 
nissement; enjoignant  pour  cet  effet  aux  gouverneurs  et  lieute- 
nans  généraux  de  nos  provinces,  baillifs,  sénéchaux,  gouverneurs 
particuliers  de  nos  villes  ,  et  prévosls  des  maréchaux  .  de  leur 
donner  niain  forte  pour  l'exécution  de  ce  que  dessus  toutesfois  et 
quantes  qu'ils  en  seront  r.^rjuis.  Que  si  lesdits appellans  pour  eux- 
mêmes  possèilent  «les  biens  à  vie  seulement ,  sans  aucun  droit  de 
propriété,  ils  seront,  outre  les  peines  cy  -  dessus  de  perte  de 
toutes  charges,  dignitez,  pensions,  et  bannissemens ,  privez 
pour  cinq  ans  des  deux  tiers  de  leur  revenu  ,  applicable  audit 
hôpital,  comme  dessus  ,  sans  préjudice  de  plus  grande  prine  ,  si 
le  cas  le  mérite.  Et  s'il  se  rencontre  que  lesdits  appellans  pour 
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eux-tnêuies  soieiit  enfans  de  famille,  et  que  j)ar  conséquent  on 
ne  les  puisse  punir  en  leurs  biens;  outre  la  privation  de  toutes 
lesdites  charges  ,  dignirez  et  pensions  qu'ils  [jourroient  lors  pos- 
séder, nous  les  (iéclarons  incapables  d'en  teïu"r  à  l'avenir,  et  au 
lieu  de  trois  ans  de  bannissement  portez  cy-dessus,  nous  voulons 
qu'ils  soient  retenus  autant  de  temps  étroitenjcnt  prisonniers. 

('i5)  Or  bien  que  le  susdit  crime  d'appeller  et  provoquer  au 
combat  soit  détestable  en  toutes  sortes  de  personnes,  puisque 
c'est  une  contraveniion  si  grande  et  si  manifeste  aux  loix divines 
et  humaines,  yen  ayant  néanmoins  en  qui  par  diverses  consi- 
dérations il  est  plus  horrible  ,  et  requiert  par  conséquent  une 
[leine  plus  rigoureuse  comme  lorsque  les  appellans  s'attaquent  à 
ceux  (|ui  les  ont  nourris  el  élevez,  qui  ont  été  leurs  tuteurs,  qui 
sont  leurs  seigneurs  de  fief,  (jui  ont  été  leurs  chefs,  et  leur  ont 
commandé  ,  et  spécialement  quand  leurs  querelles  naissent  pour 
des  sujets  de  comuiandement  ,  de  châtiment ,  ou  autre  action 
passée  durant  qu'ils  étoient  sous  leur  charge;  nous  voulons  et 
ordonnons  que  ceuxcjui  tomberont  dans  cet  excès,  soient,  sans 
diminution  des  peines  cy-dessus,  punis  aussi  en  leurs  personnes, 
suivant  la  rigueur  <le  nos  ordonnances. 

(16)  Nons  ordonnons  et  enjoignons  très-expressément  à  ceux 
({ui  seront  .ippellez,  de  nous  en  donner  avis,  ou  à  nosdils  cousins 
les  maréchaux  de  France,  ou  bien  ausdits  gouverneurs  et  nos 
lieutenans  généraux  en  nos  provinces,  auquel  cas  nous  accor- 
dons dès  à  présent,  comme  pour  lors  ausdits  appeliez,  toutes  les 
charges,  offices  et  pensions  des  appellans  ,  pourvu  (ju'il  y  ait 
preuve  suffisante.  Et  d'autant  que  ce  faux  point  d'honneur,  qui 
par  l'artifu  e  du  démon  a  passé  jusques  icy  dans  l'esprit  de  notre 
noblesse  pour  une  inévitable,  quoique  cruelle  nécessité,  est 
cause  de  la  maudite  honte  (ju'ils  ont  de  refuser  ces  duels  abomi- 
nables ,  conuTie  s'il  pouvait  y  avoir  de  la  honte  d'obéir  aux  lois 
les  pins  saintes  de  Dieu  et  de  son  égiise ,  et  aux  ordonnances  les 
j)lus  jr.stes  de  leur  jirir.ce  et  de  leur  patrie  :  Nous  déclarons  et 
protestons  solennellement  que  nous  tiendrons  non  seulement 
pour  impies  et  pour  criminels,  mais  aussi  i)our  lâches  et  sans 
courage,  ceux  qui  n'auront  pas  assez  de  générosité  et  de  vertu, 
pour  surmonter  c^s  foibles  opinions  ,  (ju'un  abus  détestable  a 
établies  contre  toute  sorte  de  droit,  de  justice  et  de  conscience , 
et  que  nous  réj)uleions  pour  la  plus  grande  injure  qui  puisse  être 
faite  à  notre  avitorité  ,  et  môme  à  notre  personne,  cet  insolent 
mépris  du  pouvoir  (|ug  Dieu  nous  a  donné,   d'èlrc  en  ce  Uiondc 
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lesouvejaiij  juge  de  l'honueur  de  nos  sujets,  qui  ne  peuvent  s'en 
rendre  iu^>cs  eux  mêmes,  comme  ils  fonl  p;ir  ces  combals  sacri- 
Itges,  sans  enlreprendre  sur  la  partie  la  plus  élevée,  et  la  plus 
auguste  de  notre  puissance  royale.  Comme  au  contraire,  pour 
récompenser  le  mérite  et  la  sages.se  de  ceux  qui  étant  conduits 
par  la  crainte  de  Di»u,  et  par  un  désir  religieux  d'obéir  à  nos 
conimandemcn.»: ,  refuseront  le  duel  ,  étant  appeliez,  et  se  réser- 
veront à  employer  leur  courage  aux  occasions  légitimes  qui  s'of- 
friront pour  le  bien  de  notre  service,  et  l'avantage  de  notre  état  ; 
Nous  déclarons  que  nous  tenons  et  tiendrons  toujours  tels  refus 
pour  une  preuve  certaine  d'uiie  valeur  bien  conduite,  et  digne 
d'être  employée  par  nous  dans  la  guerre,  et  aux  plus  bonorables 
et  importantes  charge.'^,  comme  nous  promettons  et  jurons  de- 
vant Dieu  ,  que  cette  considération  jointe  à  leurs  services,  nous 
augmentera  toujouis  la  volonté  de  les  en  gratifier. 

(17)   Que  si  nonobstant  nos  très-expresses  défenses,  et  des  con- 
sidérations si  justes  et  si  saintes,  ceux  qui  seront  appelez  sont  si 
ioibles  et  si  lâches  que  d'accepter  le  combat;  nous  voulons  et  or- 
donnons, (|uo  nonobstant  toutes  lettres  de  grâce  ou  de  pardon 
(qu'ils  pourraient  obtenir  de  nous  par  surprise,  ils  demeurent  dès 
lors  privez  de  tontes  les  charges  qu'ils  auront,  ausquelles  sera  à 
l'instant  par  nous  pourvu,  et  pareillenient  déchus  de  toutes  pen- 
sions et  autres-  grâces  qu'ils  tiendront  de  nous,  sans  espérance  de 
les  recouvrer  jamais  :  Comme  aussi  que  le  tiers  de  leur  bien  , 
dans  lequel  tiers  seront  compris  tous  leurs  châte.iux  et  maisons 
seigneuriales,   soit  confisqué  au  profit  du  susdit  hôpital,  et  les- 
diles  maisons  et  chàieaux  rasez;  et  généralement  toutes  les  autres 
clauses  portées  par  le  i^"  article  du  présent  édil,  exécutées  à  leur 
égard,  tout  ainsi  que  contre  les  appelais  ;  avec  cette  seule  diffé- 
rençe,  (jue  les  uns  ne  perdront  que  le  tiers,  et  les  autres  la  moi- 
tié de  leur  bien.  Nous  voulons  et  entendons  en  outre,  que  lesdils 
appelez  qui  auront  accepté  le  combat,  soient  aussi  bannis  pour 
trois  ans  hors  de  notre  royaume;  et  qu'en  cas  qu'ils  ne  gardent 
leur  ban  ,  ils  soient  punis  des  mêmes  peines  portées  pour  ce  sujet 
au  susdit  ariicle  iq  contre  lesappelans;  et  qu'au  lieu  de  la  perle 
du  tiers  de  leur  bien,  ils  en  perdent  la  moitié,  applicable  comme 
dessus  audit  hôpital ,  et  avec  les  mêmes  clauses  et  conditions.  Si 
lesdils  appelez  qui  accepteront  le  combat,  possèdent  des  biens  à 
vie  seulemenl  ;   ils  seront  outre  les  peines  ci-dessus,  de  perte  de 
toutes  charges,   dignitez,  pensions,  et  de  bannissement,  privez 
pour  cinq  ans  delà  moitié  de  leur  revenu,  applicable  audit  hôpi- 
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lai ,  comme  dessus,  sans  préjudice  de  plus  grande  peine,  si  le  cas 
le  mérite  :  et  s'il  se  rencontre  que  lesdils  appelans,  qui  accepte- 
ront le  combat ,  soient  enfans  de  familles,  outre  la  privation  de 
toutes  lesdites  charges ,  dignilez  et  pensions,  qu'ils  pourroient 
lors  posséder,  nous  voulons  qu'au  lieu  de  trois  ans  de  bannisse- 
ment portez  ci-dessus,  ils  soient  retenus  deux  ans  étroitement 
prisonniers. 

(18)  Si  contre  les  très-expresses  défenses  portées  par  notre  pré- 
sent édit,  l'appelant  et  l'appelé  s'étans  battus,  l'un  d'eux,  ou  tous 
deux  sont  tuez;  en  ce  cas,  outre  la  moitié  ou  tiers  de  leur  bien  en 
fonds,  laquelle  dès  à  présent,  comme  pour  lors,  nous  confisquons 
au  profit  dudit  hôpital,  aux  mêmes  clauses  et  conditions  men- 
tionnées ci-dessus  en  l'arlicle  \[\,  nous  voulons  et  nous  plaît,  que 
le  procez  criminel  et  extraordinaire  soit  fait  contre  la  mémoire 
des  morts,  comme  contre  criminels  de  lèze-majeslé  divine  et  hu- 
maine, et  que  leurs  corps  soient  traînez  à  la  voierie  :  défendant 
à  tous  curez,  leurs  vicaires  et  autres  ecclésiastiques  de  les  enter- 
rer, ni  souflrirêlre  enterrez  en  terre  sainte.  Si  l'un  de  ceux  qui 
sera  tué,  ou  tous  deux  n'ont  aucun  bien  ;  leurs  enfans  ,  s'ils  en 
ont,  seront  déclarez  roturiers  et  taillables  pour  dix  ans;  et 
s'ils  étoient  déjà  taillables,  ils  seront  déclarez  indignes  d'être 
jamais  nobles,  ni  de  tenir  aucune  charge  ,  dignité  ou  office 
royal.  Que  s'il  n'y  a  que  l'un  d'eux  qui  soit  tué ,  en  ce  cas  outre 
la  susdite  confiscation  de  la  moitié  ou  tiers  du  bierj ,  le  survi- 
vant qui  aura  tué,  sera  irrémissiblement  puni  de  mort. 

(19)  Etafin  que  notre  présent  édit  soit  plusinviolablement  ob- 
servé, nous  voulons  que  tous  ceux  qui  pour  la  seconde  fois  vien- 
dront à  le  violer,  comme  appellans;  soit  que  la  presnière  fois  ils 
ayent  été  appellans  ou  appeliez,  de  quelque  qualité  et  conditions 
qu'ils  puissent  être;  outre  la  confiscation  de  la  moitié  de  leur 
bien,  applicable  en  la  manière  et  condition  cy-déclarée  au  i/j" 
article,  soient  aussi  irrémissiblement  punis  de  mort,  encore  qu'ils 
n'aient  pas  tué  leur  ennemi;  nulle  peine  ne  pouvant  être  trop 
grande  pour  réprimer  l'insolence  et  l'opiniâtreté  de  ceux  qui  fc- 
roient  gloire  de  fouler  aux  pieds  de  celte  sorte  notre  autorité  et 
leur  devoir. 

(20)  Si  ceux  qui  tombent  aux  cas  mentionnez  aux  articles  i4  et 
17  nous  auront  contraints  de  les  priver  de  leurs  charges,  s'en  res- 
sentent contre  ceux  que  nous  en  avu-ons  pourvus,  et  les  appellent 
ou  excitent  au  combat,  soil  par  eux-mêmes,  ou  par  autrui,  par 
rencontre,  ou  autrement  :  Nous  voulons,   pour  châtier  l'excès 
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d'une  lelie  audace,  qu'eux  et  ceux  dont  ils  se  serviront  soient  dé- 
gradez de  noblesse,  déclarez  infanus  et  punis  de  mort,  sans  pou- 
voir jamais  être  relevez  desdites  peines  par  aucunes  de  nos  lettres, 
ausquelles  nous  défendons  Ires-expressénnenl  à  nos  officiers  d'a- 
voir égard,  s'il  arrivoit  que  par  surprise  ou  autrement  ils  vinssent 
à  en  obtenir. 

(21)  Bien  que  nous  espérions  que  la  publication  de  noire  pré- 
sent édit,  que  nous  voulons  à  l'avenir  être  inviolable,  empêchera 
tous  nos  sujets  de  plus  tomber  en  telles  fautes  :  s'il  arrivoit 
toulesfois  qu'il  y  en  eût  de  si  misérables,  que  c'e  ne  s'en  abste- 
nir pas,  et  que  non  contens  de  eouimcttre  des  crimes  si  énormes 
devant  Dieu  et  devant  les  homiiies,  ils  y  engageassent  encore 
d'autres,  personnes  ,  dont  ils  se  serviroient  pour  seconds  , 
tiers,  ou  autre  plus  grand  nombre;  ce  qu'ils  ne  pourroient 
faire  que  pour  chercher  lâchement  dans  l'adresse  et  le  courage 
d'autrui  la  sûrelé  de  leurs  personnes,  qu'ils  n'exposeroient  par 
vanité  contre  leur  devoir,  que  sur  cette  seule  confiance  :  nous 
voulons,  outre  toutes  les  peines  ordonnées  cy-dessus  contre  les 
appelons,  que  ceux  qui  à  l'avenir,  soil  appelans  ou  appelez, 
se  rendroient  coupables  d^unc  si  criminelle  et  si  prodigieuse 
làchelé  ,  soient  non  seulement  sans  rémission  punis  de  mort, 
quand  même  il  n'y  auroit  personne  de  tué  dans  ces  combats 
fait»  avec  des  seconds  ;  mais  que  leurs  armes  soient  noircies 
et  brisées  publiquement  par  l'exéculeur  de  la  haute  justice , 
qu'ils  soient  dégradez  de  noblesse  ,  et  déclarez  eux  et  leur  pos- 
térité, roturiers  et  incapables  pour  jamais  de  tenir  aucune 
charge  i  sars  que  nous,  ni  les  rois  nos  successeurs  les  puissent 
rétablir,  ni  leur  ôler  la  noie  d'infanue  (ju'ils  auront  justement 
encourue  ,  tant  par  l'infr-iclion  du  présent  édit  ,  que  par  leur 
lâcheté;  et  ce  nonobstant  toutes  lettres  de  grâce  et  aboliiion.s 
qu'ils  pourroient  obtenir  par  surprise  ,  ou  autrement  ,  aus- 
«pielles  nous  défendons  à  tous  juges  d'avoir  égard.  Quant 
ausdits  seconds  et  tiers  ,  noue  voulons  qu'ils  soullrenl  les 
mêmes  peines  portées  en  l'arlicle  i4  contre  les  appelans  ,  .-«i 
ce  n'est  qu'ils  euss^nl  fait  l'appel,  ou  qu'ils  eussent  tué,  au- 
quel cas  lisseront  irrémissib'ement  punis  de  mort,  et  de  toutes 
les  aulres  peines  portées  en  l'article  16  contre  les  appelans 
pour  eux  mêmes,  (jni  auront  tué;  nul  châtiment  ric  [)0u- 
vant  être  trop  grand  pour  punir  ceux  qui  se  faissent  engager 
dans  ces  combats  exécraUles  ,  et  pour  couvrir  d'horreur  et  de 
honte  ceux  qui  .sont  si  cruels  et    si  lâches  que  de   faire  périr 
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leurs  amis  avec  eux,  par  la  défiance  qu'ils  ont  de  leur  pro[)re 
courage. 

(aa)  Nous  voulons  quo  fous  ceux  qui  porteront  les  billeis 
pour  faire  appel,  ou  conduiront  au  combat,  soit  au  fait  des 
rencontres  ou  des  duels,  laquais  ou  autres,  de  quelque  condition 
qu'ils  puissent  être,  soient  punis  de  mort  ;  sans  que  nos  cours 
souveraines  ou  autres  juges  ayent  aucun  égard  aux  grâces  et 
réniissions  qui  pourroient  être  obtenues  par  surprise. 

(25)  Quant  à  ceux  (jui  auront  été  spectateurs  d'un  duel,  s'ils 
s'y  sont  rendus  exprés  pour  ce  sujet  ;  nous  voulons  qu'ils  soient 
dégradez  des  armes  ,  et  privez  pour  toujours  de  charges,  digni- 
tez  et  pensions  qu'ils  posséderont ,  les  réputant  avec  raison 
pour  complices  d'un  crime  si  déleslable,  puisqu'ils  y  auront 
donné  leur  consentement. 

(24)  Et  à  cause  qu'il  est  souvent  arrivé,  que  pour  éviter  la 
sévérité  des  peines  si  saintement  ordonnées  par  les  précédons 
édils  contre  la  fureur  de  ces  combats  sacrilèges,  quelques-uns 
ont  recherché  l'occasion  de  se  rencontrer,  [>our  couvrir  le  des- 
sein prémédité  qu'ils  avoient  de  se  battre  :  nous  voulons  et  or- 
donnons ,  que  si  ceux  qui  aiuont  auparavant  eu  différend  , 
(juerelle  ,  ou  reçu  quelque  prétendue  offense  ,  viennent  à  se 
rencontrer  ou  à  se  battre  seuls,  ou  en  pareil  état  et  nombre 
de  pari  et  d'autre,  à  pied  ou  à  cheval  ,  ils  soient  sujets  aux 
mêmes  peines  que  si  c'étoit  un  duel;  sauf  si  en  d'autres  il  ar- 
rivoil  combat  de  nombre  inégal ,  et  sans  aigreur  précédente  ,  à 
procéder  contre  les  seuls  aggresseurs  et  coupables,  et  les  punir 
par  ks  voyes  ordinaires. 

(25)  D'autant  aussi  qu'il  s'est  trouvé  d'autres  de  nos  sujets  qui, 
ayant  pris  querelle  dans  nos  royaumes  et  s'étant  donné  rendez- 
vous  pour  se  battre  hors  de  nos  étals  ou  sur  les  fronliers,  ont  crû 
de  pouvoir  éluder  par  ce  moyen  l'effet  de  nos  édits  :  Nous  voulons 
que  tous  ceux  qui  tomberont  en  telles  fautes  soient  poursuivis 
tant  en  leurs  biens,  durant  leur  absence,  qu'en  leur  persoiune, 
après  leur  retour,  tout  ainsi  et  en  la  même  sorte  que  ceux  qui 
contreviendront  au  présen tiédit,  sans  sortir  de  nosilHls  royaumes, 
les  jugeant  même  plus  punissables,  en  ce  que  le  leiups  leur  don- 
nant davantage  de  loisir  de  rcconnoîlre  la  grandeur  de  leur  faute, 
la  surprise  des  premiers  mouvemens  <ju'oii  a  d.ms  la  chaleur 
d'une  offense  nouvellement  reçue  les  rend  encore  !)eauco»ip  moins 
excusables. 

(26)  Et  à  cause  que  la  diligence  importe  extrêmement  potar  4a 
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punflion  des  crimes  que  nous  voulons  châtier  par  notre  présent 
édit  :  Nous  ordonnons  très- exprcssémeut,  au  regard  de  ceux  qui  se 
commettront  en  l'enceinte  et  aux  environs  de  notre  bonne  ville  de 
Paris,  tant  aux  huissiers  de  notre  cour  de  parlement,  commissaires 
du  Chàtelet,  prévôt  de  la  connétablie,  lieutenant  de  robe-courte, 
prévôt  de  l'Isle  ,  chevalier  du  guet,  et  leurs  Jieutenans  et  archers, 
à  peine  d'en  répondre  en  leurs  propres  et  privez  noms;  et  pour 
ce  qui  est  des  piovinces,  jSous  enjoignons,  sur  mêmes  peines,  à 
tous  prévôts  de  nos  cousins  les  maréchaux  de  France,  vice-baillifs, 
vice-sénéchaux,  leurs  lieutenans  et  archers,  chacun  en  leur  res- 
sort, que,  sur  le  bruit  d'un  combat  arrivé,  ils  se  transportent  à 
l'instant  sur  les  lieux  pour  arrêter  les  coupables  et  les  constituer 
prisonniers  :  Sçavoir,  pour  ce  qui  est  de  Paris,  dans  la  concier- 
gerie de  notre  palais;  et  pour  ce  ({ivi  est  des  provinces,  dans  les 
principales  et  plus  proches  prisons  royales  :  Voulant  que,  pour 
chaque  capture,  il  leur  soit  payé  la  somme  de  quinze  cents  livres, 
à  prendre,  avec  les  autres  frais  de  justice  qui  seront  faits  pour 
faire  et  parfaire  leur  procès,  sur  le  bien  le  plus  clair  des  coupa- 
bles, sans  diminution  desdites  confiscations  que  nous  avons  or- 
données ci-dessus. 

(27)  Et  d'aut.int  que  les  coupables  ,  pour  éviter  de  tomber  en- 
tre les  mains  de  la  justice  ,  se  retirent  d'ordinaire  chez  les  grands 
de  notre  royaume;  nous  défendons  très  expressément  à  tous 
princes,  soit  de  notre  sang,  ou  autres,  et  oliiciers  de  notre  cou- 
ronne, de  donner  aux  contrevenans  à  notre  présent  édit,  support 
ou  assistance  quelconque  ,  ni  retîaile  en  leurs  maisons  ou  châ- 
teaux :  leur  enjoignant  au  contraire  ,  de  les  remettre  es  mains  de 
la  justice  ,  sitôt  qu'ils  en  seront  requis  ;  et  de  donner  pour  cela  à 
nos  officiers  l'assistance  et  la  force  qui  leur  seront  nécessaires. 
Voulant  que  pour  ce  sujet  les  portes  de  leursdites  maisons  et 
châteaux  leur  soient  ouvertes  ,  san.s  difficulté,  afin  d'y  faire  per- 
quisition, et  Re  saisir  des  coupables.  Et  en  cas  de  refus,  nous 
commandons  à  tous  nos  susdits  officiers  d'eu  faire  faire  ouverture, 
et  se  faire  assister  pour  cela  de  suffisant  nombre  d'hommes  :  en- 
joignons aux  bourgeois  et  habitansd(^nos  villes,  bourgs  ou  villages, 
à  la  premiers  interpellation  qui  leur  en  sera  faite,  de  s'assembler 
au  son  (lu  tocsin  ,  et  preridre  les  armes  pour  assister  nosditsiUfi- 
ciers,  en  sorte  que  la  force  nous  demeure,  et  .i  notre  justice. 
Que  si  après  ce  refus ,  les  coupables  sont  trouvez  dans  les  maisons 
ou  châteaux,  nous  voulons  que  celui  qui  les  aura  relirez,  soit 
prince  ou  officier  de  notre  couronne,  gouverneurs  ou  lieutenans 
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énéraux  de  nos  provinces,  soient  tenus  de  s'absenter  de  notre  cour 
pour  uu  an,  en  faisan  t  de  leurs  maisons  des  asiles  contre  nous  et  notre 
justice;  et  entreprenant,  par  un  si  audacieux  attentat,  sur  le  droit 
le  plus  auguste  de  la  monarchie  ,  qui  nous  rend  aussi  absolus  sur 
les  plus  relevez  que  sur  les  moindres  de  nos  sujets,  ainsi  que  Dieu 
l'est  également  sur  les  rois  et  sur  le  re.'-te  des  hommes.  Nous  fai- 
sons pareilles  défenses  à  ious  nos  autres  sujets  de  quelque  qualité 
et  condition  qu'ils  puissciit  êire,  d'assiçter  ou  retirer  chez  eux  les 
contrevenans  à  notre  préf-:ent  édit;  leur  enjoignons  très -expressé- 
ment .  comme  dessus,  de  les  remettre  entre  les  mains  des  offi- 
ciers de  notre  justice  ,  sitôt  qu'ils  en  seront  requis  :  et  en  cas  de 
refus,  et  qu'ils  soient  trouvez  dans  leurs  maisons;  nous  voulons 
(ju'ils  soient  bannis  pour  deux  ans  de  notre  cour,  et  que  leurs 
dites  maisons  soient  rast'es;  afin  que  les  autres  apprennent  par 
leur  exemple  la  révérence  qu'ils  doivent  aux  loix  et  aux  puissan- 
ces souveraines  établies  de  Dieu,  pour  le  représenter  en  terre. 

(28)  Lors  qu'après  toutes  les  |)erquisilions  et  recherches  or- 
(ionnées  par  les  articles  précédens ,  les  coupables  ne  pourront 
être  trouvez  ;  nous  voulons  et  ordonnons  que  sur  les  procès 
verbaux  qui  seront  rapportez  desdites  recherches,  et  même 
sur  la  sintple  notoriété  ,  il  soit ,  à  la  requête  de  nos  procu- 
reurs généraux ,  ou  de  leurs  substituis  ,  décrété  décret  de  prise 
de  corps  conire  les  absens  ,  en  vertu  duquel  ,  à  faute  de  les 
pouvoir  appréhender,  tous  leurs  biens  seront  saisis,  et  eux 
a^ournez  à  trois  briefs  jours  consécutifs  ,  et  sur  iceux  défauts 
donnez  à  nosdils  procureurs  généraux,  ou  leur  substituts,  pour 
en  être  le  profit  adjugé  ,  sans  autre  forme  ni  figure  de  pro- 
cès,  dans  huitaine  après  le  crime   commis. 

(29)  Afin  d'empêcher  les  surprises  de  ceux  qui  pour  obte- 
nir des  grâces  nous  déguiseroienfc  la  vérité  des  combats  arrivez, 
;ui  préjudice  des  défenses  portées  par  notre  présent  édit,  et 
mettroient  <-n  avant  de  faux  faits,  pour  faire  croire  que  les- 
dits  combats  seroicnt  survenus  inopinément  ,  et  ensuite  de 
(juerelles  prises  sur  le  champ  :  nous  ordonnons  que  nul  ne 
sera  reçu  à  poursuivre  aucune  grâce,  qu'il  ne  soit  actuelle- 
ment prisonnier  à  noîre  suite,  ou  dans  une  prison  royale, 
où  étant  vérifié  qu'il  n'a  contrevenu  en  aucune  sorte  à  notre 
présent  édit,  il  pourra  obtenir  dos  lettres  de  rémission,  en 
l'onnoissaîjce  de  cause. 

Ho)    Sçachant    que    les    loix  ,    quelque    bonnes   et   saintes 
qu'elles  soient  en  elles-mêmes  .  sont  souvent  plus   dommasea' 
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blés  qu'utiles  au  public  ,  si  elles  ne  sont  enlièrement  et  re- 
ligieusement observées  :  nous  enjoignons  et  coitimandons  très 
cxpressénieii;  à  nosdils  cousins  les  raaréchap.x  de  France  , 
auxquels  apparlionl,  sous  ns)tre  aulorité,  la  connoissance  et  déci- 
sion des  contciilions  cl  qucrellss  qui  concernent  l'honneur 
et  la  réputaliou  de  nos  sujets  .  de  tenir  très-exprcjsément  et 
très-soigneusement  la  main  à  l'observation  de  notre  présent 
édit,  s.uis  y  apf.-oiler  aucuur;  modération  ,  ni  permettre  que 
par  faveur,  connivence,  ou  autrement,  il  y  soit  contrevenu 
en  aucune  sorte  ,  nonobstant  toutes  lettres  closes  et  patentes, 
et  tous  autres  commaadenienstprils  pourroient  recevoir  de  nous, 
ausquels  nous  leiu-  délendons  de  s'arrêter  sur  tant  (ju'ils  dé- 
sirent de  nous  obéir  et  de  nous  plaire.  Nous  faisoiis  aussi  pareil 
commandement  cl  défenses  aux  antres  officiers  de  notre  cou- 
ronne ,  et  aux  gouverneurs  et  lieutenans  généraux  de  nos  pro- 
vinces. 

^^ol)  S'il  arrive,  que  nonobstant  les  défenses  si  expresses  portées 
par  noire  [)résenl  édit,  il  y  ait  eu  appel ,  duel,  ou  combat;  en 
ce  cas  nous  ne  voulons  [)lus  que  la  connaissance  et  jugement  en 
a[>j»artienne  à  no.<'<dits  cousins  les  maréchaux  de  France,  ni  aux 
gcuiverneiirs  et  lieuten  u>s  généra\ix  de  nos  provinces  :  mais  nous 
les  avons  allribnoz  et  .itiribuons  .à  nos  cours  de  parlement ,  pour 
<  ('.  qui  arriviMa  dans  r<nceinte  et  es  environs  des  villes  où  elles 
sont  séantes,  ou  bien  plus  loin  .  entre  les  [lersonnes  de  telle  qua- 
lité cl  iuiporlau'.  e  qu'ils  jugent  y  devoir  interposer  leur  autorité; 
et  hors  ce  cas  nous  faisons  ladite  attribution  à  nos  juges  ordinaires, 
à  lach.uge  de  l'appel,  avec  défenses  à  notre  grand  prévôt,  ses 
lieutenans  et  tous  autres  prévôts,  lieutenans  de  robe  courte,  et 
autres  juges  extraordinain-s  d'en  connaître,  quelque  attribution 
cl  jidrcsse  qui  leiw  en  pût  être  faite,  déclarant  dès  à  présent  telles 
procédiues  nvdles  et  de  nul  effet. 

(32)  AHu  de  remédier  aux  abus  qui  se  pourroient  commettre 
pour  alloiblir  relfel  de  noflre  présent  édit ,  nous  déclarons  toutes 
dispositions  faites  en  fraude  évidente  dudit  édit,  six  mois  aupa- 
ravant le  crime  comnjis  ou  depuis  ledit  crime,  en  quelque  ma- 
nière que  ce  soit ,  nulles  et  de  nul  ellet  ;  et  voulons  qu'en  ce  cas, 
outre  les  peines  susdites,  i»os  juj^es  ordonnent  telle  récompense 
qu'ils  cslifueronl  èlre  raisonnable  à  ceux  qui  auront  découvert 
lesdites  fraudes,  afin  que  dans  lu)  crime  public,  et  si  désagréable 
à  iJieu  ,  cil  îcun  soit  invili'  à  la  dénonciation. 

(Jtj.  &ien  qu'après  !e  serment  si  grand  et  si  solennel  que  nous 
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avons  fait  ci-dessus,  de  n'accorder  jamais  aucunes  grâces  des 
peines  contenues  au  présent  rdit,  il  n'y  ait  pas  lieu  de  douter  que 
nous  ne  l'observions  inviolablement  ;  néanmoins,  afin  de  faire 
connoitre  à  tout  le  monde  jusques  à  quel  point  nous  nous  sommes 
résolu,  pour  l'acquit  de  notre  conscience  envers  Dieu  et  de 
notre  soin  paternel  envers  nos  sujets  ,  de  nous  démettre,  en  cette 
occasion ,  de  notre  souveraine  puissance  .  pour  nous  ôter  le 
moyen  de  contrevenir  à  un  dessein  si  digne  d'un  roy  très-chré- 
tien et  du  fils  aîné  de  Téglise ,  nous  avons  fait  jurer  en  nos  mains 
aux  secrétaires  de  nos  couiniandemens  de  tie  signer  jamais  au- 
cunes lettres  qui  directement  ou  indirectement  soient  contraires 
à  notre  présent  édil  ;  et  à  notre  très-cher  et  féal  chancelier  do 
n'en  point  sceller,  quehjuos  exprès  comniandemens  qu'ils  en 
pussent  recevoir  de  notre  ()art,  mais  de  refuser  absolument  tous 
ceux  qui  poursuivroieiit  telles  grâces.  Déclarons  aussi  devant 
Dieu  et  devant  les  hommes,  quenous  réputerons  pour  i:  fracteurs 
de  nos  loix,  ennemis  de  notre  réputation,  et  par  consé<|uent  in- 
dignes de  nos  bonnes  grâces  j  tous  ceux  qui  niédiatem'-nt  ou  im  - 
médialenient  entreprendroient  de  nous  faire  relâcher  d'une  réso- 
lution si  sainte.  Que,  si  nonobstant  toutes  les  [)récaul  ons  que 
nous  apportons  par  cet  article,  à  ce  qu'il  ne  s'expédie  jamais  de 
lettres  contraires  à  aucune  des  clauses  du  présent  étlit,  ilarrivoit 
par  surprise  qu'il  s'tn  ex[)édiât  quelqu'unes.  nous  voulons  et  en- 
tendons qu'elles  soient  nulles  et  de  nul  eflet,  comme  données 
contre  notie  intention  et  noire  foy;  faisans  très  expresses  inhibi- 
tions et  défenses  à  nos  cours  souveraines  et  autres  juges  ,  ausquels 
elles  seront  adressées,  d'y  avoir  aucun  égard,  comme  étant  con- 
traires à  notre  volonté,  quelques  clauses  de  notre  propre  mouve- 
ment ou  autres  dérogatoires  qui  y  puissent  être  apposées. 

(54)  Et  afin  de  n'oublier  rien  de  tout  ce  qui  peut  dépendre  de 
nous  pour  déraciner  de  nos  royaumes  un  crime  si  abominable, 
et  qui  renverse  tous  les  iondemens  de  la  religion  chrétienne,  nous 
protestons j  non  seulement  de  ne  souffrir  jamais,  en  faveur  de 
qui  que  ce  soit,  la  moindre  contravention  au  présent  édit;  mais 
nous  nous  réservons  d'y  ajouter  de  nouvelles  peines  encore  plus 
grandes  et  plus  sévères,  si  celte  damnable  fureur  ne  peut  être 
arrêtée  par  celles  que  nous  établissons  nijinlenant  ;  ce  que  nous 
voulons  espérer  qui  n'adviendra  pas,  et  que  Dieu  bénira  nos  justes 
intentions  dans  une  occasion  si  sainte  et  si  imj)ortanle  pour  sa 
gloire.  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amez  et  féaux  1(8  gens 
tenans  nos  cour<;  de  parlement,  baillifs,  séneschaux  et  autres 
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nos  justiciers  et  officiers  qu'il  appartiendra,  que  le  contenu  en 
ces  présentes  ils  fassent  lire,  publier  et  enregistrer ,  garder  et 
•bservcr,  gardent  et  observent  invioiablcment  ctsans  l'enfreindre  : 
car  tel  est  notre  plaiï*ir.  Et  alin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable 
à  toujours,  nous  avons  signé  ces  présentes  de  notre  main  et  à 
icelles  fait  mettre  et  apposer  notre  snel ,  sauf  en  autres  choses 
notre  droit  et  i*autrui  en  toutes.  Donné  à  Paris  au  mois  de  juin 
Tan  de  glace  mil  six  cens  quarante-trois  ,  et  de  notre  règne  le 
premier.  Signé,  LOUIS;  et  à  côté,  Visa,  et  plus  bis,  par  le  roy, 
la  reine  régente  sa  mère  présente,  de  GrESEGAtio.  Et  scellé  du 
grand  sceau  de  cire  verte  sur  lacs  de  soye  rouge  et  verte;  et  est 
encore  écrit. 

Lu  ,  publié  et  enregistré  ,  ouy  et  ce  re(juérant  le  procureur  gé- 
néral du  roi  pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  et  copies 
coUationnées  d'icelui  envoyées  aux  bailliages  et  sénéchaussées  de 
ce  ressort,  pour  y  être  pareillement  lues,  publiées  et  regislrées 
et  exécutées  à  la  diligence  des  substituts  du  procureur  général; 
ausquels  enjoint  de  tenir  la  main  à  l'exécution  d'icelles,  et  certi- 
fier la  cour  avoir  ce  fait  au  mois  :  sans  préjudicier  aux  droits  et 
hypothèques  des  précédens  créanciers  ,  et  sans  que  les  maréchaux 
(le  France  et  gouverneurs  des  provinces  puissent  prendre  connois- 
sance  des  crifties,  délits  et  voyes  de  fait,  non  concernant  ce  qui 
est  estimé  point  d'honneur,  contre  les  seigneurs  et  gentils- 
hommes et  autres  faisans  profession  désarmes.  A  Paris,  en  par- 
lement, l'onzième  jour  d'août  mil  six  cens  quarante-trois. 

Signé,  DU  TiLLET. 


N"  4-  —  RÈGLEMENT  SUT  Ics  lailtes. 
Paris,  i8  juin  i643  {  Rec.  Av.  Cass.  ) 
N"  5. — DÉCLARATION /joriant  ^ae  te^  religionnaires  [i)  jouiront 
de  l'exercice  libre  cl  entier  de  leur  relicjion,  conformément 
aux  édils ,  déclarations  et  rcglcmens. 

Paris, 8  juillet  >643.  (Ord.  I.  5.  ;?9.— Kûron.lI.r)6i.Rec.  Cass.in.^"-)  reg-  3 août. 
Loi'is,  elc  Le  feu  roy  notre  très  honoré  seigneur  et  père,  que 
Dieu  absolve,  ayant  reconnu  qu'une  des  choses  la  plus  nécessaire 
pour  conserver  et  maintenir  la  paix  en  ce  royaume,  consistoil  à 
faire  vivre  sous  le  bénéfice  de  ses  édits,  ses  sujets  de  la  religion 

(i)  On  nommoit  ainsi  dnns  le  langage  du  leiRps  rcux  qui  faisoicnt  pi'ofcî^ion  de 
la  religion  réformée. 
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prétendue  réform('^e ,  et  les  inaîiHeiiir  en  resercic?  libre  de  leur 
religion,   il   auroit  eti   un  soin   parliciilier   (rcnipôcher  par   les 
itAoyens  qu'il   avoil  jugés  convenables  à  son  autorité,  qu'ils  ne 
fussent  troublez  etintjuiétez  audit  exercice  :  ayant  à  cet  effet ,  et 
incontinent  après  son  avènement  'i  la  couroiuie  ,   par  ses  lettres 
patentes  en  forme  de  déclaration  du  2'  jour  du  mois  de  may  16  10 
conlirmé  Icsdils  ëtlits ,  afin  de  donner  à  sesdits  sujets  de  ladite 
religion,  par  le  renouvellement  et  continuation  (te  cette  grâce, 
d'autant   plus   d'occasion    de   se   maintenir   en   leur  devoir  :  Et 
comme  à  son  exemple,  et  pour  l'imiter  en  sa  botité,  novis  vou- 
lons leur  rendre  des  témoignages  de  la  nôtre,  et  les  traiter  autant 
favorablement  qu'il  nous  sera  possible,  à  mesure  qu'ils  s'tn  ren- 
dront dignes ,   par  la  contiiuiation  de  leur  fidélité  et  obéissance 
eavers  nous     ainsi  qu'ils  nous  ont  protesté  qu'ils  veulent  faire,  et 
ne  s'en  éloigner  jamais  :  cela  nous  l\iit  espérer  que  se  compor- 
tans  en  bons  et  loy.iux  .sujets,  vivans  en  la  bonne  union  et  con- 
corde qui  ejt  requise  pour  le  bien  de  noslrc  service  :  nous  pour- 
rons,   comme  c'est    notre    plus    grand   désir,   avec   l'assistance 
divine,   et  sous  la  sage  et  prudente  adminislr.ttion  de  la  reine 
régente   notre    très  honorée  darne  et  mère .  dont  les  bonnes  et 
sincères  intentions  sont  connues  à  un  chacun  ,   faire  ressentir  à 
tous  nosdits  sujets,  tant  catholiques ,  que  de  ladite  religion  pré- 
tendue réformée,  les  effets  de  notre  affection  envers  eux,  et  les 
contenir  dans  un   ferme  et  asseuré  repos  :  sçavoir   faisons,   que 
nous   pour  ces  causes,  et  sur  la  très  humble  supplication    qui 
nous  a  été  faite  de  la  pari  de  nosdits  sujets,  faisans  profession  île 
ladite  religion  préienduë  réformée  :  après  avoir  fait  mettre  celle 
affaire  en  délibération  en   notre  i)résence  et   celle   de  notre   très 
honorée  dame  et   mère  la  reine  régente;  nous  par  son  avis,  et 
celui  de  notre  très  cher  et  très  amé  oncle  le  duc  d'Orléans ,  et  de 
notre  aussi  très  cher  et  très  amé  cousin  le  f)tince  (ie  ('onaé,  pre- 
mier prince  de  notre  sang,  ducs ,  pairs  et  oificieis  de  notre  cou- 
ronne ,  et  plusieurs  notables  personnages  de  notre  conseil;  avons 
dit  et  déclaré,  disons  et  déclarons  par  ces  présentes,    signées   de 
notre  main,  voulons  et  nous  plaît,  que  nosdits  sujets   faisans 
profession  de  la  religion  prétendue  rélbrmée  ,  jouissent  et  ayent 
l'exercice  libre   et   entier  de  ladite  religion  ,  conformément  aux 
édits  ,  déclarations  et  réglemens  faits  siw  ce  sujet,  sans  qu'à  ce 
faire  ils  puissent  être  troublez  ni  inquiétez  en   <pielquc   sorte   et 
manière  (pie  ce  soit.  Les<|uels  édils,  bien  rpie  per|)é!uels,  nous 
avons  de  nouveau  .  en  tant  (pie   besoin  est   ou  seroit,   corifirmé 
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cl  ronfirnions  par  crsdiles  présentes.  Voulons  les  confrevenans  à 
iopiix  être  punis  et  cliâlicz,  connue  perturbateurs  du  repos  public. 
—  Si  donnons,  etc. 


N"  6. — DÉci,ARATio>  portanl  révocation  etoboiuionde  la  cham- 
6re  de  justice  (i). 

Juillet  iG-iô. 

N°  7.  —  DècLKR\.T\oy  cîi  faveur  des  propriétaires  de  marais  qui 
voudront  y  opérer  des  dessèche  met}  s. 

Piiris,  30  juillet  l'i/p.  (Rec.  Cass.  ann    iC44.) 

N°  8.  —  LETiUF.s  de  provisions  de  la  charge  de  grand-écuyer  de 
France,  au  profit  du  comte  d'Harcourt ,  Henry  de  Lor- 
raine. 

Paris,  «  aoilt  i645.  (  Archiv.)  Rcg.  C.  d.  C. 

N"  9.  —  Arrêt  du  conseil  portant  qu'il  ne  pourra  être  établi  de 
notaires,  taheltinns  et  garde-notes  aux  sièges  et  juridictions 
subalternes ,  mais  seuten\ent  aux  sièges  où  il  y  a  justice 
royale. 

Paiis,Saoiil  iC4j.  (Roc.  Cass.) 

N"  10.  —  Arrkt  du  conseil  portant  que  toutes  les  appellations 
des  sentences  rendues  par  les  intendans  des  provinces  et  au- 
tres commissaires  députés  pour  le  fait  des  tailles,  aides  ,  ga- 
'belles  et  autres  impositions ,  seront  terminées  en  la  cour  des 
aides,  avec  défense  aux  parties  d'en  faire  poursuite  ailleur s ^ 
à  peine  de  i5oo  (ivres  d'amende. 

Pnris,  2  ^■cptemb^e  i645.  (Rec.  Cass.) 

N"  11.  —  Édiï  portant  création  de  160  avocats  au  Conseil  du 
roè^p0ur  occuper  ctploider  à  Vexclusiondc  tous  procureurs, 
sansnéanmoi/iS  que  les  avocats  au  parlement  de  Paris  soient 
exclus  d'y  plaider  les  causes  des  parties  (2). 

Paris ,  septembre  i645.  (Rec.  Cass.) 

N°   I  '2..  —  Arrêt  du  conseil  faisant  défenses  d'imprimer  aucuns 
livres  sans  nom  d'auteur  et  d'imprimeur,  et  sans  déclaration 
préalable  aux  syndics  nommés  par  Varrêt. 
Paris,  2  octobre  16/p.  (Rec.  Cass.) 

(1)  Cilée  ilans  un  «jdit  ci'octobic  iGiô  qui  ne  rriilcrmc  aucune  disposition  irn- 
portanlc. 

(t)    r.  tilits  (le  janvier  iG^f/i  ,  avril  iG^.'i,  aofil   \G'\(J. 
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N"  i3.  —  Déclaration  poui'  les  deniers  dotaux  et   assignat  du 
douaire  de  la,  reine -nière. 

Paris,  12  octobre  i643.  (Rec.  Cass.) 

Lotus  ,  etc.  L'obligalion  que  nous  avons,  et  la  singulière  afFec- 
tioii  que  nous  portons  à  la  reine  rt'gcute  notre  liès-honorée  dame 
et  njère,  et  aux  soins  qu'elle  prend,  tani  de  l'éducation  de  notre 
personne,  que,du  gouvernement  et  adnnnistrafion  de  nos  états  , 
iioiis  donne  un  juste  sujet  de  correspondre  à  la  tendresse  de  son 
amour  maternel  envers  nous,  et  prendre  la  même  part  à  ses  in- 
térêts et  affaires  ,  qu'elle  fait  aux  nôtres.  Et  comme  ainsi  soit  que 
par  le  traité  de  mariage  passé  à  Madrid,  le  vingt-deuxième  août 
de  l'an  1612,  d'eiilre  le  l'eu  roi  d'heureuse  mémoire  notre  très- 
lionoré  seigneur  et  père,  que  Dieu  absolve,  et  notre  très-honorée 
dame  et  mère,  elle  lui  ait  apporté  en  dot  cimj  cent  mille  écusd'or 
sol,  de  la  valeur  de  treize  réaies  [)ièce,  revenant  à  trois  livres  dix 
sols  ,  faisant  en  total  dix  sept  cent  cinquante  mille  livres,  qui  lui 
doivent  être  assignées  en  rentes,  fonds  ou  autres  assignations  va- 
lables ,  avec  la  renie  à  la  raison  du  denier  seize  ,  montant  par  an 
à  cent  neuf  mille  trois  cent  soi.vante-ciuinze  livres,  jusques  à 
l'actuel  paiement  desdils  dix-sept  cent  cinquante  mille  livres  :  et 
que  pareillement  il  lui  ait  été  promis  douaire  de  vingt  mille  écus 
d'or  sol,  revenant  à  la  raison  susdite  à  soixante-dix  mille  livres 
par  an  ,  pour  être  assignés  .sur  revenus  et  terres  où  il  y  aura  jus- 
tice ,  et  dont  le  principal  lieu  porteroit  le  titre  <le  duché  ,  pour  en 
jouir  ensemble  de  la  provision  ou  nomination  des  olTices,  quand 
douaire  auroit  lieu,  aux  |)rérogatives  et  prééminences  qu"ont  ac- 
coutumé de  jouir  et  avoir  les  reines  douairières  de  France.  Nous 
avons  estimé  ,  {)0ur  avoir  l'assurance  et  facilité  de  ladite  jouis- 
sance ,  devoir  remplacer  et  assigner  ladite  dot  el  ledit  douaire 
sur  certains  nos  domaines  ,  terres  et  revenus,  conformément  aux 
conventions  el  traités  dudit  mariage,  d'autant  qu'à  présent  il 
seroit  mal  aisé  de  parfournir  lesdits  cent  neuf  mille  trois 
cent  soixante-quinze  livres  pour  la  rente  des  deniers  dotaux  de 
nolredite  dame  et  mère  d'une  part,  et  soixanle-dix  mille  livres 
d'autre  pour  son  douaire,  plusieiirs  parties  d'iceux  étant  enga- 
gées à  plusieurs  particuliers  ou  baillées  à  ferme  à  longues  années, 
dont  les  baux  ne  seront  sitôt  expirés  ,  nous  avons  prié  notredite 
dame  et  mère  de  i>rendreet  recevoir  par  les  mains  des  fermiers 
de  certaines  terres  et  seigneuries  de  notredit  domaine  ,  ci-après 
déclarées  el  par  nous  à  elle  ilélaissées   par  ces  présentes  ,  ce  qui 
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levienl.  de  bon  anuiiellemeiît  en  nos  recettes  générales,  et  de 
prendre  le  reste  de  ce  qui  délaudra  de  la  somme  de  huit  vingt 
dix-neut"mille  trois  cent  soixante-quinze  livres,  à  quoi  monte  la 
rente  inniielic  tant  de  ses  deniers  d;.taux  que  de  son  douaire,  sur  ce 
qui  nous  revient  de  bon  en  notre  espargne  pour  chacun  audil  bail 
à  ferme  des  aides  de  notre  royaume;  le  fout  pc>r  provision,  et  en 
attendant  que  lesJils  domaines  engagés  aient  été  rachetés,  que 
Jes  baux  d'iceux  scient  expirés  et  qu'évaluation  des  terre.s  et  do- 
maines par  nous  délaissés  par  ces  présentes  à  notrcdite  dame  et 
nière,  ait  été  faite  par  les  commissaires  que  nous  avons  pour  ce 
députés  et  ordonnés.  , 

"W*  14  —  DiictAHATiON  qui  (Onfii'ine  les  offices  de  judicature ,  po- 
^"^ïit'ei  tt  autres  ,enscinù te  les  privilèges  des  communaiilés, 

vii'Its,  etc.,  en  payant  au  roi  te  droit  dit  à  cauae  de  son  avè- 

ncjncnt  à  ta  couronne. 

Paris,  îîS  octobre  i6ij3.  (  I\ec.  Cas?. — Archiv. —  Fournival  742.) 
PRÉAMBULE. 

Locis  ,  etc.  Par  le  décès  de  feu  roi  notre  Irès-honoré  seigneur 
et  père,  la  couronne  nous  étant  avenue,  nous  avons  par  les  con- 
seils et  bons  avis  de  la  reiiie  régente  notre  Irès-honorée  dame  et 
mf're  et  de  notre  très-cher  oncle  le  duc  d'Orléans  ,  de  notre  très- 
cher  cousin  le  prince  de  (]ondé  et  autres  ministres  de  notre  état, 
recherché  les  moyens  de  maintenir  notredil  état  «.-t  reçu  ceuxle 
moins  à  la  foule  de  nos  sujets  :  le  soulagement  desquels  nous 
avons  en  singulière  recommandation,  ainsi  que  nous  espérons^ 
avec  l'aide  de  Dieu,  leur  témoigner  dans  peu,  par  une  heureuse 
j)aix,  avec  laquelle  nous  leur  rendrons  le  repos  et  la  tranquillité 
que  nous  leur  souhaitons  avec  affection  :  pour  l'un  desquels 
moyens  nous  ayant  été  représenté  que  par  notre  nouvel  avène- 
ment à  ladite  couronne  ,  nos  officiers  de  judicature,  police,  hé- 
réditaires non  ciom.uii-iux  et  autres,  de  quelque  nature  et  condi- 
tion qu'ils  soient ,  ensemble  les  communautés  des  villes,  bourgs 
et  boiirgaiîes  de  ce  royaume,  les  communautés  des  marchands, 
arts  et  métier.'  où  il  y  a  jurandes  et  maîtrises,  les  privilégiés  et 
les  hôteliers  et  c.'.baretiers.  sont  obligés  de  prenilre  nos  lettres  de 
confirmation,  à  cause  de  leursdiîs  offices  et  privilèges,  fran- 
chises, libertés,  droits  et  permissions  à  eux  octroyés  et  concédés 
par  nos  {prédécesseurs  rois  ;  à  faute  de  <pioi ,  et  de  nous  payer  les 
sommes  (mi   tious  sont  poiu-  c<-  dues,   ils  demeurent  déchus  de 
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leuisdiLs  privilèges,  franchises,  escmptioiis  et  permissions  :  ih>us 
awns  esUnié  qu'éiaiil  un  droit  royal  dû  à  notredit  avénemeiit  a 
laconroiir.e.  iiosdils  officiers  el  scijets  portés  de  zèle  et  d';4flfue- 
iiouaubienetconservaliondeeelélaU  s'efforceront  par  une  obéis- 
sance el  fidélité  envers  nous,  telle  qu'ils  ont  eue  envers  nolredil 
feu  seig'ieur  et  père,  de  nous  assister  dans  la  présenle  nécessili- 
de  nos  affaires.  Désirant  aussi  leur  faire  seniir  us  cslcls  de  nus 
grâces  en  les  traitasit  favorablement  par  des  taxes  modiques,  eu 
égard  aux  grandes  charges  qu'ils  ont  supportées  ds^puis  l'ouver- 
ture de  la  guerre.  A  ces  causes,  etc. 


îf"  i5.  —  DÉCLARATION  portciiU  yclahUssc/mcut  des  j)rivilê<j'es  des 
officiers  du  roi ,  de  la  reinc-mhre  régeulc ,  à  a  dac  d'Ofttaiis, 
du  pr'ince  de  Coude  .  el  autres. 

Paris,  ■iG  novembre  i645.  (  Rcc.  Cass.) 

N°  16.  —  DÉCLARATION  portaiit  que  te  chevalier  du  ijuct  aura 
voix  délivcrdiit'c  au  Cfiâttiel  de.  Paris  lorsqu'on  jugfiva.i^s 
prisonniers  faits  par  so.  eompacjnit;.. 

PaiK,  27  novembre  (1)  }C^\7l.  (Ord.  I,  0.77. — Po!.  i.   :3,  2.) 

N°  17.  —  l'^niT  portant  création  de  trois  offices  héréditaires , 
ancien,  alternatif ,  et  trle^inal ,  de  contrôleurs ,  pcseu,rs  , 
taxeurs  des  ports  de  lettres  et  paquets  en  (otis  les  bureaux  des 
postes  et  messageries  de  France,  et  création  de  deux  messagers 
royaux  aux  villes  et  lieux  oh  II  n'y  en  a  point  d^ établis  i^-i),. 

Paris,  décembre  i645.  (  Rec.  Cass.) 

N°   18.  — Déclaration  relative  aux  possesseurs  des  domaines 
du  roi ,  droits  domaniaux  .etc.      i  "  r  -  ■  ,!.■;., 

Paris,  décembre  164^.  (Kcc.  Gass.'î 

i^**  19*  —  Edit  contenant  création  de  quarante  offices  d'avocats 
aux  conseils  qui  ,  avec  les  cent  soixante  créés  par  Cédlt  de  sep- 
tembre 1G45  ,  formeront  le  nombre  de  deux  cents  établis  à 
perpétuité. 

Paris,  janvier  !644-  (  Kcc.  Cnss,) 

(1)  Datée  par  erreur  du  17  novembre  dans   le  Répertoire  de  MerlisK   v".  CVic- 
vatier du ffuet .  ■'^-  •  *'^    *'    ''<■•  ^-  -■'>>'t'><i.- 

(2)  ^.  Origine  des  postes  par   l.equien  de  la  NcMfviHe '.  dè-l'aDadénlit  des  In- 
scriptions. 
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N°  20.  —  Arrêt  du  conseil  d'état  portant  règlement  générai 
pour  la  levée  des  droits  d'amortissement  dus  par  gens  de  main- 
morte. 

Paris,  a4  février  1644.  (Néron,  II,  688.) 

N"  21.  —  Ordonnance  ,  en  exécution  d'un  édit  de  1 548  ,  vérif. 
en  parlcm. ,  qui  condamne  ceux  qui  ont  construit  dans  les 
fauxbourgs  de  Paris  à  démolir  leurs  constructions  ,  si  mieux 
n'aiment  pager  une  taxe  calculée  pour  chaque  toise  de  cons- 
truction (  I  ) . 

i5  mars  i644-  (M.  de  St-Aulaire,  Hist.  de  la  Fronde.) 

N°  22.  —  Déclaration /io/Va«î  (jftte  les  détenteurs  des  biens  de 
la  couronne  seront  maintenus  à  perpétuité  dans  leurs  posses- 
sions en  payant  le  douzième  denier  de  la  valeur  des  biens. 

Paris,  a2  mars  i644'  (  Rcc.  Cass.  Rec.  coos.  d'clat,  i645.) 

N°   25,  —  Arrêt  du  parlement  portant  règlement  des  droits 
des  curés  pour  les  sépultures ,  suivi  d'un  tarif  des  droits,  etc.  (2). 

Paris,  2 3  mars  i644-  (ÎNéron,II,  6gi,) 

Pour  chaque  messe  haute  qui  se  célébrera  sans  diacre,  ni  sous- 
diacre,  ni  chappiers  ,  sera  payé  dix  sois. 
Pour  chaque  messe  basse,  huit  sols. 


(1)  Cfttu  ordoniianrc  fiscik'  amena  des  débats  entre  la  cour  et  le  p.Trlement, 
et  produisit  des  émeutes  diins  Paris.  Un  arrêt  du  conseil  réduisit  la  taxe  des  neuf 
dixièmes,  el  l'ordonnance  fut  exécutée.  Pendant  le  cours  des  débats,  les  cham- 
bres des  Enquêtes  et  des  Requctes  contestèrent  à  la  graiid'cliambre  le  tlroit  ex- 
clusif qu'elle  prétendoit  avoir  de  convoquer  les  assemblées  générales  du  parle- 
ment. Le  ministère  appujoil  de  tous  ses  moyens  la  prétention  de  la  grand'tham- 
bre  ,  composé*;  en  général  de  conseillers  avancés  eu  âge,  el  modérés  d;ms  leur 
opposition  à  la  cour.  Les  conseillers  des  Enquêtes  et  Requêtes,  au  contraire,  mon- 
truient  des  dispositions  fort  hostiles  et  un  grand  amour  des  choses  nouvelles.  Le 
premier  président  ieur  ayant  refusé  celle  fois  de  convoquer  les  chambres,  ils  ar- 
rivèrent en  foule  dans  la  graud'chambre,  interrompirent  l'audience  ,  et  se  rangè- 
rent sur  les  hauts  qu'ils  occupoieni  lors  des  assemblées  géiiér.iles.  .  .  Le  premier 
président  ayant  seul  droit  d'ouvrir  la  délibération  ,  tout  le  temps  de  l'audieiiec  se 
passa  dans  un  profond  silence.  Le  lendemain  cette  scène  bizarre  recommença  ; 
elle  continua  pendant  quatre  jours  sans  que  la  volonté  du  premier  président  flé- 
i  hit.  La  questionne  fut  pas  décidée  cette  fois.  f'.  ci-après  la  note  \>.\ô.  (M.  deSt- 
Aulairc,//jï/.  d'.  ta  Fronde.) 

(2)  On  sera  peut  être  curieux  de  counoîlrc  les  droits  qu'on  payoit  alors  et  de 
Ici  comparer  à  ceux  qu'on  p.iye  aujourd'hui. 
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Messes  et  services. 

Pour  uoe  messe  basse  et  vigiles  à  trois  leçons,  Libéra  me,  et 
autres  suffrages,  vingt  sols 

Pour  messe  haute  des  trépassés  et  vigiles  à  neuf  leçous,  avec  !e 
Libéra,  Deprofundis,  et  recommeudaces,  trente  sols. 

Pour  un  grand  service  consistant  en  trois  messes  hautes,  e( 
l'assislancc  du  diacre,  sous-diacre  et  chappiers;  vigiles  à  neuf 
leçons,  De  jyrofundis,  et  reconîmendaces,  quatre  livres,  tant 
pour  le  curé  que  pour  les  prêtres  assistans;  et  pour  cliaque  chap- 
pier ,  diacre  et  sous- diacrc(}ui  manquera  ,  sera  reirauché  cinq  sols. 
assistance  des  convois  et  levée  des  corps. 

A  chacun  des  prêtres,  assistant  an  convoy  d'un  défunt  qui  aura 
été  administré,  cinq  sols;  et  au  curé  (|ui  aura  fait  la  levée  du 
oorps,  compris  son  assistance,  vingt  sols. 

Pour  la  levée  du  corps  d'un  jeune  enfant,  huit  sols;  aux  cliap- 
piers  qui  assisteront  à  ladite  levée  et  convoy ,  deux  sols  six  deniers. 

Si  l'on  dit  des  vigiles  à  trois  leçons,  De  profuiidis  et  Libéra 
■me,  dix  sols. 

Ti'Stamens ,  fiançailles  et  mariages. 

Pour  la  réception  d'un  testament,  dix  sols. 

Four  les  fiançailles  ,  les  trois  annonces,  épousailles  et  bénétiie- 
lion  du  lit,  treiite  sols.  * 

Monitoires,  excomniunications   et  autres  publications. 

Pour  les  publications  d'un  monitoire  et  tic  l'aggrave,  avec  le 
certificat,  (jninze  sols. 

Pour  toutes  autres  publications  cerlitiées,  deux  sols. 

Pour  toutes  les  annonces  cjui  seront  faites  aux  prôner  durant 
l'année,  poisr  la  mémoire  des  défunts  qui  n'auront  rien  laissé  au 
curé  j  trente  sols. 

Pour  faire  des  épousailles  et  solemniser  un  mariage  en  la  cha- 
pelle de  l'ofiicidité ,  avec  la  célébration  d'une  messe  basse,  et 
pour  en  délivrer  un  certilicat,  trente  sols. 


N"   '24*  — ^MVïpoiir  la  conslraction  d'un  canal  dans  le  Lanrjue- 
doc  et  le  dxssèchenient  des  marais. 

Paris,  mars  i644.  (Rec.  cass.  ) 

N*   a5.  —  RÉGLiiMENï  fait  par  le  roi,  portani  laxc  des  ports 
de  lettres ,  paquets  ,  etc. 

Paris,  9  avril  i644.  (Rcc.  cas».) 
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N"  2G.  —  Déci.aua  jiOiN  sur  l'édit  de  juin  1643  ,  sur  les  duels 
cl  rencontres. 

Paris,  I  I  mai  iG44.  (Ord.l,  7>.  H.  îôi.ISéron,  11,8.)  Rcg.  P.  P.  9  juiu.  Publié 
à  son  de  trompe  et  cri  public  par  lis  carn  fours ,  le  1 5  juin. 

Lotis,  etc.  Nous  avions  cm  qce  le  dernier  édil  qui  a  été  en- 
voyé en  noire  cour  de  parlenienl  sur  le  fait  des  duels,  seroit  un 
remède  assez  puissant  pour  arrêter  le  cours  de  ce  mal,  qui  dè8 
si  long-temps  travaille  notre  élat,  el  par  sa  fureur  épuise  le  sang 
de  la  noblesse,  (jui  seroit  plus  honorablement  répandu  dans 
nos  armées:  mais  l'expérience  nous  a  fait  connoître,  qu'il  n'y  a 
point  de  loi  si  saintement  établie,  dont  on  ne  trompe  les  bonnes 
et  justes  inlenlicns  par  les  fraudes  et  les  déguisemens  qu'on  y 
apporte  ,  pour  les  rendre  inutiles  et  sans  effet.  Car  on  pe:il  dire, 
que  depuis  les  défenses  (pii  ont  élé  publiées,  on  a  vu  plus  de  duels 
qu'il  n'et)  avoit  été  fait  long-lenips  auparavant;  ce  qui  ne  [)ro- 
cède  d'ailleurs  que  dos  prétextes  qu'on  recherche,  et  de  la  con- 
fiance (jue  l'on  prend,  de  les  pouvoir  r-icilcment  l'aire  passer  pour 
des  rencontres.  A  ces  causes  ,  désirant  d'ôler  tous  les  moyens, 
et  retrancher  tous  les  arlifices  qui  peuvent  apjiorter  l'impunité  à 
un  si  grand  criftie,  et  faire  qu'à  l'avenir  les  défenses  soient  plus 
exactement  observées:  Nous  avons,  de  l'avis  etc..  Dit  et  dé 
claré  ,  etc.  :  Que  tous  combats  qui  se  feront  ci-aiircs  |»ar  ren- 
contre ou  autrement,  seront  pris  et  réputés  pour  duels;  et 
fera  procédé  contre  ceux  qui  les  auront  faits,  î)ar  les  mêmes 
peines  qui  sont  ordonnées  contre  ceux  qui  se  sont  battus  eu  duel; 
si  ce  n'est  (ju'ils  se  mettent  en  état  dans  les  prisons  de  nos  cours 
de  parlement  ,  dans  le  ressort  desquelles  les  combats  auront  été 
faits,  et  qu'ils  justifient  par  de  bonnes  et  valables  [preuves  qu'ils 
ont  élé  fails  par  rencontie  .  et  sans  aucun  dessein  prémédité  : 
hurs  lacpicUc  condiiion  nous  voulons  qu'à  la  diligence  (ie  notre 
procureur  général  en  îuisdites  cours  de  paricmens  .  il  soit  inces- 
samment procédé  contre  tous  ceux  (|ui  se  seront  battus,  pour 
être  punis  selon  la  rigueur  des  mêmes  peines  qui  sont  ordonnées 
|)ar  notre  édit  (pii  a  été  publié  sur  le  fait  des  duels.  Si  donnons 
en  mandement,  eic 


^'   2  ^.  —  Edit  portant  création  de  commissaires  pour  la  police 

de  Paris. 

Paris,  mai  y6\f\-    Rcc.  ord.  Pari»,  490.) 
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N°  28.  —  Déclaration  portant  rèfjlement  pour  les  habits,  et 
défenses  de  porter  aucmis  passcmens  d'or  et  d'argent. 

Paris,  5i  mai  1644.  (Ord.  I,  5.  II.  2S0.  Pol.  3-  1.  4-) 


PIîEAMBOLE. 


Louis,  elc.  Comme  il  n'y  a  pas  fie  cause  pins  cerlaine  de  la 
ruine  d'un  état  que  l'excès  d'un  luxe  déréglé,  qui  [>ar  la  subver- 
sion des  familles  particulières  attire  nécessairement  celle  du  pu- 
blic, aussi  ne  voulons-nous  rien  omettre  de  tout  ce  qui  peut  té- 
moigner le  désir  que  nous  avon.i  de  prévenir  ce  mal,  et  d'en  pré- 
server notre  royaume  par  de  bonnes  et  sévères  lois;  en  quoi  nous 
nous  sommes  d'autant  plus  confirmés,  que  ce  seroit  en  vain  que 
nous  travaillerions  à  soutenir  par  les  armes  la  gloire  et  la  gran- 
deur de  notre  élut,  si  cependant  nous  sodlfrions  (ju'il  fût  affoibli 
par  le  dérèglement  de  ceux  qui  ne  gardent  aucune  mesure  en  leurs 
vaines  et  excessives  dépenses;  outre  que  c'est  chose  digne  de 
notre  soin  de  ne  [)ermcllrc  point  (ju'au  lien  des  nécessités  publi- 
ques, et  pendant  que  la  plupart  de  nos  sujels  sont  incommodés 
par  les  impôts  et  les  subsides  extraordinaires,  les  autres  fassent 
montre  de  leurs  richesses  et  les  eniployenl  avec  j)rofnsion  en  des 
superfliiités  et  des  vanités  inutiles  ,  an  liei!  ([u'ils  les  ponrroient 
plus  utilement  fiirc  servir  au  public  et  les  réserver  pour  le  secours 
de  leur  patrie.  Pour  arrêter  donc  le  conrs  de  ce  désordre  et  ap- 
porter des  remèdes  an  mal  avant  qu'il  ne  soit  fortifié  par  la  li- 
cence et  par  le  temps,  nous  avons  considéré  que  les  dépendes  où 
le  public  est  le  pins  intéressé  se  font  aux  habits  où  l'on  employé 
les  étoffes  et  ks  passemens  d'or  et  d'argent ,  et  aux  ouvrages  de  fil 
qui  viennetit  des  pays  étrangers,  de  sorte  qu'outre  le  transport  de 
de  nos  monnoies  en»})loyées  à  l'achat  de  telles  étoffes,  il  se  con- 
somme encore  dans  notre  royiujme  uncgrande  iiuan  tité  d'or  et  d'ar- 
gent que  l'on  convertit  en  de  semblables  ouvrages  ,  dont  il  ne  re- 
vient au  public  aucune  utilité,  mais  au  contraire  un  très  notable 
préjudice  qui  est  encore  augmenté  [lar  l'abus  de  quelques  mar- 
chands qui  fondent  les  monnaies  pour  les  faire  entrer  dans  les 
manufactures;  c'est  pourquoi,  avant  que  le  mal  soit  plus  fort  que 
les  remèdes  et  pour  conserver  la  richesse  dans  notre  royaume  en 
empêchant  la  dissipation  des  biens  de  nos  sujets,  nous  ne  désirons 
pas  seulement  de  renouveler  les  édils  qui  ont  été  ci-devant  faits 
contre  le  luxe,  mais  encore  par  la  vigueur  (|ue  nous  y  apportons 
nous  en  voulons  procurer  l'exacte  observation.  Aces  causes,  etc. 
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{\'-  2q.  —  Acxii  du  serment  du  roi  mineur  et  de  la  reine  ré- 
nenle  ,  variant  confirmation  des  traifés  de  iGoG,  16  lo.  1G25, 
1629,  i05y.  avec  C Angleterre . 

Riid,  ô  juillet  i644'  (Arch. — Corps  iiniv.  Dij)l,  dcDuiuont,  I.  6.) 

Nous  LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre, 
jurons  eu  foi  et  parole  de  roi,  et  [Honieltons,  nos  mains  touchant 
les  saints  évangiles,  en  la  présence  d'illustre  personne  le  sieur 
baron  Goring,  vice-chaajbellan  eî;  ambassadeur  extraordinaire, 
député  et  envoyé  pour  cet  cUct  par  très  haut,  très  excellent,  et 
très  puissant  prince  Charles,  par  la  même  grâce  de  Dieu  roi  de 
la  Grande-Bretagne,  notre  très  cher  et  très  amé  oncle,  bon  frère, 
cousin  el  ancien  allié,  que  nous  observerons  et  accomplirons  tous 
et  chacun  les  points  et  articles  accordes  et  portés  par  les  traités 
faits  et  conclus  par  les  rois  nos  prédécesseurs  entre  nos  royaumes, 
états,  pays  et  sujets,  et  spécialement  ceux  des  années  1G06,  1610, 
i625j  1629,  i632,  ainsi  qu'ils  ont  été  résolus  et  ratifiés,  el  selon 
qu'ils  se  trouveront  déroger  les  uns  aux   autres,  lesquels  traités 
et  articles  nous  avons  approuvés  et  confirmés,  et  en  jurons  devant 
Dieu,  et  promettons  l'observation  à  mains  jointes,  et  que  jamais 
nous  ne  contreviendrons  à  aucuns  points  et  articles  desdits  trai- 
tés, directement  ou   indircclement ,  ains  empêcherons  de  noire 
pouvoir  (lu'ils  ne  soient  violés  en  aucune  manière.  Davantage  nous 
promettons  de  réitérer  le  présent  serment  quand  nous  en  serons 
venus  en  âge  de  majorité,  et  que  nous  en  serons  dûment  requis. 
El  nous  Anne  ,  par  la  même  grâce  de  Dieu  reine  régente  de  France 
et  de  Navarre,  après  avoir  semblablement  en  tant  qu'à  nous,  est 
agréé,  approuvé  et  ratifié  lesdits  traités,  jurons  devant  Dieu  la 
confumation  et  observation  d'iceux,  les  mains  jointes  el  louchant 
les  saints  évangiles,  et  promettons  qu'il  n'y  sera  en  aucune  sorte 
et  manière  contrevenu,  et  mêuie  que  nous  tiendrons  la  main  et 
pr»)Curerons  que  le  susdit  serment  que  le  roi  notre  très  honoré 
sieur  et  fds  fait  à  présent ,  sera  par  lui  réitéré  en  la  forme  qu'il 
conviendra  quand  il  aura  atteint  le  susdit  âge  de  majorité.  En  foi 
et  témoignage  de  quoi  nous  avons  jubliqucment  signé  ces  pré- 
sentes de  nos  propres  mains,  et  â  icelli  s  fait  meltre  et  apposer 
noire  scel  en  l'église  de  Saint-Pierre.  A  Ruel,  etc. 

sigiiés  Loiis  et  Anke. 
À  laquelle  cérémonie  se  s'.)nt  trouvés  et  assistés  monsieur  le  duc 
de  Chevreuse,  pair  et  grand  ch.imbellan  de  France,  monsieur 
Sé'Miier  d'Aulry,  comte  de  Gyen,  chevalier  chancelier  de  France, 
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moiisienr  le  duc  d'Usez,  pair  de  France  et  chevalier  de  ses  ordres, 
monsieur  le  comte  de  Schomberg ,  duc  d'Aluyne,  pair  et  maré- 
chal de  France,  chevalier  de  ses  ordres,  son  lieutenant-général 
en  Languedoc,  et  gouverneur  des  pays  de  l'évéché  de  Metz  et  pays 
messin  ,  comté  et  évêché  de  Verdun  ,  le  sieur  de  Lhôpital,  maré- 
chal de  France,  aussi  chevalier  de  ses  ordres  et  son  lieutenant- 
général  en  la  province  de  Champagne  et  de  Brie,  le  sieur  Le  Bail- 
leul ,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils,  président  de  sa  cour  de 
parlement  de  Paris,  chancelier  de  la  reine  et  surintendant  des  fi- 
nances de  France,  les  sieurs  de  Léon  et  de  Bellièvre ,  aussi  con- 
seillers, plusieurs  autres  dudit  conseil,  et  l'évêque  de  Meaux, 
premier  aumônier  de  Sa  IMajeslé,  tenant  et  lui  présentant  le  livre 
des  saints  évangiles.  En  témoin  de  quoi,  à  la  requête  dudit  sieur 
baron  Goring,  et  par  commandement  de  leursdites  majestés  : 
Nous,  Henry- Auguste  de  Loménie,  comte  de  Brienne,  Louis  Phé- 
lippeaux,  sif-ur  de  la  Vrillière,  Gabriel  de  Guénégaud,  sieur  du 
Plessis,  et  Michel  Le Tellier,  chevaliers,  conseillers  dudit  seigneur 
en  son  conseil  d'état,  et  secrétaires  des  commandemens  de  sa- 
dite  majesté,  avons  signé  la  présente  de  nos  mains  en  la  manière 
accoutumée  les  jour  et  an  que  dessus. 


N"  3o.  —  Êdiï  portant  attribution  aux  officiers  du  parlement 
de  Paris  du  titre  de  noblesse, 

Paris,  juillet  i644.  (Oïd.  I,  5.  H. 269.  Hisl.  de  Félib.  4-  i55. — Archiv. — Rec.  cass.) 

N°  3i.  —  Edit  du  roi  portant  création  d'intendans  tt  contrô- 
leurs de  ses  menus  plaisirs. 

Paris  j  ;ioiit  i644'  (Rec.  cass.) 

N"  Sa.  —  Déclaration  portant  constitution  de  quinze  cent 
mille  livres  de  rente  sur  la  ferme  des  entrées  du  vin  à  Pa- 
ris (1). 

Paris,  septembre  i644.  (Archiv.)  reg.  C.  d.  C.  i3. 
PRÉAMBULE. 

Louis,  etc.  Le  soutien  de  la  guerre  en  laquelle  nous  sommes 
engagés,  est  tellement  nécessaire,  que  si  les  moyens  de  la  con- 

(i)  Pour  faire  accepter  cet  édit  parle  parlement,  Mazariii  lui  abandonua  le 
soin  de  distribuer  les  rentes  à  qui  bon  lui  sembleroit.  Des  réclamations  s'élevè- 
rent de  toute»  paris.  Les  conseillers  des  Enquêtes  et  des  Requêtes  demandèrent 
plus  vivement  que  jamais  l'assemblée  de  chambres  «pour  travailler  à  rélbrmer 
•  l'état  que  les  déprédations  de»  finances  et  le  mauvais  ménage  de  l'administra- 
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tinueruous  inauquoienl ,  lious  perdrions  en  môme  Icnij^is  rcspé- 
rance  que  nous  avons  dV'Iablir  une  l)onne  paix  :  nos  ennemis 
.nyant  lail  tanl  de  projets  sur  notre  miuorilé.  et  formé  tant  de 
desseins  sur  les  nécessités  de  notre  royaume,  que  si  nous  n'y 
pourvoyons ,  cet  étal  seroil  pour  succomber.  El  bien  que  tous  les 
moyens  ([ui  peuvent  produire  du   secours  pour  prévenir  ce  mal- 


"  tiijii  mcUoient  en  péri'  ...»  La  p;iand'chaml)i-i;  refuse  encore  la  convocation. 
Les  conseillers  des  enquêtes  et  des  requêtes  se  réunissent  dans  la  salle  de  Saint- 
Louis,  nu  noail)re  de  qualre-viiigt-quiloize ,  ei,  après  avoir  nouuiié  unpiêsideot 
et  un  greffier  pour  tenir  leurs  registres  ,  ils  arrèlèient  «de  se  transporter  dans  la 
0  grand'chanibre ,  d'y  sommer  par  trois  l'ois  te  premier  président  de  mettre  en 
«délibération  ce  qu'il  convenoil  de  faire,  vu  l'état  des  aff<iires  publiques;  à  son 

•  refus,  de  s'adresser  au  second  président,  piiis  au  troisième,  et  enlin  aux  ()lus 

•  anciens  des  enquêtes,  si  tous  messieurs  de  la  grand'cliambre  refusoient  d'ouvrir 
«la  délibération.»  Mazaiin  fait  enlever  de  leurs  maisons  les  présideus  Barillon 
et  Gayaut ,  les  conseillers  Iicctimle  et  Quesiii! ,  et  les  envoyé  ,  le  p.'emier  dans  u\x 
cbûteau  fort,  les  trois  autres  en  exil.  A  celle  nouvelle  tout  le  p;irlement  s'émeut  ; 
les  gens  du  roi  firent  des  lemontiances,  le  premier  président  convoqua  l'assem- 
blée des  chambres,  et  la  compagnie  en  corps  se  rendit  à  pied  au  Palais-Royal 
pour  demander  la  délivrance  des  quatre  magistrais.  Mazarin  rend  un  président 
et  les  deux  conseillers  :  il  relieul  le  président  Bariilon.  ^Nouvelles  remontrances 
du  parlement.  Le  premier  pré.-idenl ,  Malliieu  Mole  ,  introduit  dans  le  cabin(.'t 
de  la  reine,  «  la  supplia  de  ne  j^oint  excepter  le  président  Barillon  de  la  ju-tice 

'  qu'elle  avoit  rendue  à  ses  trois  confrères,  ou  de  le  renvoyer  au  parlemenl  pour 

•  lui  être  son  procès  fait  et  paiiait  par  les  voiv  s  ordinaires.  Sa  Majesté  devoit  con. 
<  sidérer  qu'en  procédant  par  voies  tyranniques  et  arbitraires  ,  il  éloit  loisible  aux 
«ennemis  d'un  homme  de  bien  de  le  l'aire  passer  pour  le  plus  criminel  des  su- 
■  jets  du  roi.  Chacun  resioit  ainsi  exposé  à  l'envie  et.  à  la  haine.  L'ordre  public 
«enfin  ne  voulait  pas  qu'un  officier  du  roi,  ni  aucune  autre  personne,  put  être 
«emprisonné  autrement  que  par  les  voies  publiques  qui  instruisent  les  juges  de 
«  la  vérité  des  action»,  et  qui  sont  introduites  pour  venger  les  crimes  et  garantir 
«  de  la  calomnie.  »  Le  chancelier  répliqua  :  «Que  Sa  Majesté  étoit  bien  informée 
«  des  menées  et  pratiques  secrètes  du  président  Barillon  ;  que  si  elle  so  décidoit 

•  à  lui  faire  son  procès,  elle  n'y  cmploieroit  pas  de  commissaires,  mais  le  ren- 
0  verroit  devant  le  parlement  pour  être  jugé  dans  les  voies  ordinaires  ;  qu'en  at- 
«  tendant,  elle  avoit  pu  et  dû  le  mettre  en  lieu  de  sùrelé  ,  ainsi  qu'il  s'étoil  pra- 
<i  tiqué  en  d'autres  rencontres  quand  la  néces.-ilé  de  l'état  l'avoit  requis.  »  Et  quoi 
u  donc,  ajouta  la  reine,  nous  avons  vu  les  plus  grands  du  royaume  emprisonnés, 

•  exilés,  personne  ne  s'en  est  ému;  et  aujourd'hui,  parce  que  j'ai  fait  prendre 

•  deux  conseillers,  il  semble  qu'un. veuille  me  faire  mon  procès.» 

Le  refus  de  ia  reine  provoqua  d'itératives  remontrances.  Pendant  trois  mois, 
le  cours  de  la  jusiice  demeura  susjjendu  ;  Its  conseillcfs  des  enquêtes  et  des  re- 
quêtes n'entroient  plus  dans  leurs  chambres;  les  audiences  delà  grand'chambre 
.se  rassoient  à  rédiger  des  ordonnances  ou  a  entendre  le  rapport  des  députés  en- 
voyés successivement  à  la  reine.  La  mort  du  président  Barillon  mit  (in  à  ces  Igogs 
débals.  (M.  de  Si  Aulaire,  Hist    de  ia  Fronde,  I,  i5.5.) 
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heur,  soient  justes  cl  légitimes  et  que  nous  les  [luissions  recevoir, 
néanmoins  novis  avons  rejeté  toii  ;  ceux  qui  ont  été  proposés  à 
la  charge  de  nos  sujets,  el  avons  beaucoup  mieux  aimé  choisir 
les  moyens  qui  diminuent  nos  revenus;  f]uoiquc  en  ce  temps  il 
seroit  plus  raisonnable  de  les  augmenter,  que  de  les  retrancher. 
Pour  cet  eiFet  nous  avons  résolu  d'aliérier  partie  du  plus  net  de 
nos  revenus,  avec  tant  d'avantage  pour  \cs  particuliers  ([ui  les 
acquèreront,  que  l'acquisition  leur  tournera  plutôt  à  grâce  qu'à 
charge,  s'ils  ont  autant  de  considération  pour  le  salut  de  leur 
pairie  qu'ils  en  doivent  avoir;  après  avoir  mûrement  considéré 
que  la  noblesse  a  si  généreusement  contribué  de  son  sang,  et  que 
les  contribuables  à  no-s  tailles  ont  souffert  tant  d'inq)Ositions  de- 
puis le  cojnmencement  de  cette  guerre  ;  (pi'il  ne  seroit  pas  rai- 
sonnable d'exiger  d'eux  de  plus  grands  secours.  Nous  avons  es- 
timé que  nous  ne  pouvons  tirer  une  assistance  plus  juste  que  des 
habilans  de  notre'bonne  ville  de  Paris  et  des  autres  bonnes  villes, 
qui  possèdent  la  meilleure  partie  .lu  bien  de  ce  royaume  ;  qui 
jouissent  avec  tant  d'avantage  et  franchise  du  repos  au  milieu 
des  maux  que  produit  la  guerre ^  el  qui  seuls  n'ont  pas  contribué 
aux  dépenses  de  <:et  état  ,  dont  l'excès  est  tel,  que  chacun  sait 
que,  sans  un  notable  secours,  il  nous  est  impossible  de  les  conti- 
nuer. Néanuioins,  elles  sont  si  nécessaires  et  si  glorieusement  em- 
ployées ,  que,  depuis  notre  advénenxenl  à  la  couronne,  les  soins 
dfr  notre  très-honoréc  dame  el  mère,  ont  été  si  avantageux  à 
celte  couronne,  que  la  gloire  (jue  les  armes  du  feu  roi,  notre 
très-honoré  seigneur  et  père  lui  avoient  acquise,  a  été  non  seule- 
ment soutenue,  mais  de  beaucoup  augmentée  par  tant  de  vic- 
toires et  prises  de  places;  que  si  nous  pouvons  encore  quelque 
temps  soutenir  les  mêmes  déper.ses,  nous  forcerons  enfin  les  en- 
nemis de  cet  état  à  se  porlci-  à  u;  e  prom[)te  el  sûre  paix,  qui  est 
le  seul  désir  que  nous  ayons  et  la  seul*  pensée  de  notre  très-ho- 
UDrée  dame  et  tnère,  afin  que,  ce  royaume  déchargé  des  maux 
qui  l'accablent,  nous  puissions  employer  nos  soins  au  soulage- 
ment de  notre  peuple,  dont  la  charge  nous  est  si  sensible,  que 
nous  n'avons  pas  de  jiîus  grande  doideur  que  celle  de  leur  misère. 
A  ces  causes ,  etc. 
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N"  33.  —  Arrêt  du  grand  conseil  donné  entre  le  prévôt  prési- 
dial  du  Maine  et  les  officiers  du  siège  présidial  dudit  lieu 
pour  le  règlement  de  leurs  charges ,  sur  les  garanties  accordées 
aux  prisonniers. 

Paris,  septembre  i644-  (Néron,  II,  698.) 
Le  prévôt  tt  ses  licutenaiis  seront  tenus  en  cas  de  captnre  de 
mettre  les  accusés  en  prison,  aussitôt  qu'ils  auront  été  par  eux 
pris  ,  s'ils  sont  dans  une  ville  où  il  y  ait  prisons ,  et  s'ils  sont  à  la 
campagne  de  les  y  faire  conduire  dans  vingt-quatre  heures  après 
la  capture  ;  de  faire  bon  et  fidèle  inventr.ire  de  tou*  les  biens  par 
eux  pris  et  saisis  sur  les  piisonniers ,  et  ceux  renvoyés  an  greffe 
du  |)résidial  pour  être  rendus  et  appli([ués  ainsi  que  par  justice 
sera  ordonné;  de  charger  sur  l'écroue  de  la  géole  ceux  qui  seront 
par  eux  emprisonnés,  leur  délivrer  à  l'instant  copie  du  procès- 
verbal  de  leur  emprisonneinent  et  les  interroger  dans  les  vingt- 
quatre  heures  ;  défenses  de  faire  chartres  privés  des  accusés,  ni  de 
les  tenir  es  maisons  ou  gardes  de  leurs  archers.  Tenus  de  faire  et 
parfaire  le  procès  des  accusés  dans  deux  mois  après  la  capture. 
Il  ne  pourra  être  procédé  à  l'instruction  du  [)roccs  des  accusés 
prisonniers  (ju'esi  l'une  des  chambres  des  conciergeries  royales, 
ou  chambres  criminelles  ou  prévotales  du  lieu  où  s'exerce  la  ju- 
ridiction. Les  dépositions  des  témoins  ne  pourront  être  rédigées 
par  cahiers  séparés  ,  mais  seront  écrites  de  suite  en  un  seul  et 
même  cahier.  Il  ne  pourra  être  procédé  au  jugement  du  procès 
instruit  parle  prévôt  ou  ses  lieutenuns,  qu'en  la  présence  de  ce- 
lui qui  aura  fait  l'instruction. 


N"  34.  —  Lettres-patentks  porfrtîîf  î'c^/cmenf /jour  Rétablis- 
sement d'une  manufacture  de  tapis  de  Turquie  à  la,  Sav07i- 
nerie.  * 

Fontainebleau,  16  octobre  i<j44-  (Ord.  4-  ^-  M.  i4i.  —  Arcliiv.) 

N"  35.  —  Arrêt  du  conseil  en  faveur  des  messagers  ordinaires 
pourvus  par  l  université  de  Paris. 

Paris,  19  noveinbr<;  \Ci!\/\.  ( /Néion  ,  II,  704.) 
Sur  la  requête  présentée  au  roy  en  son  conseil  par  les  recteur, 
doyens,  procureurs  et  suppôts  de  l'université  de  Paris,  contenant 
<|u'enlre  plusieurs  privilèges  dont  ladite  université  a  été  ornée 
par  les  rois  prédécesseurs  de  sa  majesté,  l'un  des  plus  importans 
à  sa  splendeur,  et  à  la  conservation  duquel  elle  a  estimé  avoir 
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raison  de  prendre  plus  d'intérêt,  est  celui  de  pourvoir  à  deux 
sortes  de  messagers  jurez,  les  uns  nommez  grands  messagers  on 
diocésains,  qui  sont  établis  <  hacua  pour  l'un  des  diocèses,  tant 
de  ce  royaume  que  des  pays  étrangers  ,  avec  obligation  de  rece- 
voir les  étudians  originaires  desdits  diocèses,  leur  fournir  les 
choses  nécessaires  et  leur  servir  de  pères  et  tuteurs  en  cette  ville, 
faisant  venir  à  cet  effet  pour  lesdits  étudians  or  et  argent  de  leur 
pays,  soit  par  lettres  de  change  ou  par  gens  envoyés  exprès  :  les- 
quels messagers  ne  peuvent  par  leur  institution  faire  des  voyages 
ordinaires,  d'autant  qu'ils  doivent  être  riches  bourgeois  de  Paris, 
qui  aycnt  moyen  d'assister  lesdits  écoliers,  et  leur  avancer  les 
choses  nécessaires  ,  ce  qu'ils  ne  pourroient  pas  faire,  s'ils  étoient 
simples  messagers  ordinaiies,  n'ayant  domicile  à  Paris  :  à  cause 
desquelles  charges  ils  jouissent  de  toutes  les  immunitez  et  exemp- 
tions accordées  à  l'université,  suivant  l'édit  de  l'année  1488  et  le 
rôle  qui  en  est  mis  «le  temps  en  temps  au  greffe  de  la  cour  des  aides. 

Les  autres  sont  messagers  ordinaires,  appelez  petits  messagers, 
créez  pour  certains  lieux  i)articuliers,  villes  et  bourgs  du  royaume, 
lesquels  ont  pouvoir  défaire  voyage  de  cette  ville  de  Parisaux lieux 
pour  lesquels  ils  sont  pourvus  ,  et  desdifs  lieux  en  cetîe  ville  à  jours 
réglez,  selon  la  nécessité  et  commodité  publique;  tenir  bureaux 
ouverts,  porter  or  eî  argenî,  lettres  et  paquets  pour  toutes  sortes 
de  personnes,  conduiie  les  voyageurs,  et  généralement  faire 
toutes  sortes  de  fonctions  de  uiessagers  ordinaires  :  duquel  droit, 
l'université  a  joui  de  lem[)s  iminémoria! ,  n'y  ayant  eu  autres 
messagers  que  ceux  de  ladite  universiié  jusques  à  ce  que  le  roy 
Henry  III  créa  des  messagers  royaux  j)ar  édit  de  l'an  lô^G  aus  - 
quels  il  ne  donna  que  les  mêmes  droits  et  privilèges  dont  jouis- 
soient  les  messagers  de  l'université  de  Paris,  lesquels  il  confirma 
par  ce  moyen  par  le  même  édit  ,  ainsi  que  fit  le  roy  Henry  le 
Grand  par  sa  déclaration  de  l'an  ^97  et  le  feu  roy  par  l'édit  de 
l'an  1620. 

Ce  qui  a  toujours  été  tellement  exécuté,  qi^  par  plusieurs  ar- 
rêts tant  du  conseil  que  du  parlement  et  grand  conseil,  et  ordon- 
nances des  commissaires  députez  par  sa  majesté  pour  l'exécu- 
tion des  édits  et  déclarations,  ladite  université  a  été  toujours 
maintenue  audit  droit,  et  particulièrement  par  les  arrêts  du  con- 
seil des  i4  décembre  1641  et  29  mars  «642  ensuite  desquels 
sa  majesté  ayant  fait  expédier  ses  lettres  patentes  ,  lesdits  arrêts 
ont  été  registrez  au  parlement  de  Paris  ,  pour  servir  de  loi  à 
l'avenir  ;  au  préjudice  de  quoi  Daniel  JMartin.   qui  a   traité  avec 
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sa  majesté  des  offices  des  pcsenrs  et  taxeurs  des  lettres  et  paquets, 
a  fait  signifier  aux  messagers  de  ladite  unfversité  un  arrêt  du- 
dil  conseil  du  5  décembre  id^o  par  lequel  l'université  el  ses 
messagers  sont  dépossédez  de  leurs  droits  et  offices,  sans  con- 
noissance  de  cause  ;  les  fonctions  desdits  messagers  étant  réduites 
et  réglées  suivant  l'arrêt  du  conseil  du  12  décembre  1640  à  ne 
servir  (jue  li;s  régens  et  écoliers  de  l'université  ,  en  remboursant 
à  ladite  université  la  somme  de  quaranti;  mille  livres  (ju'elle 
avoir  payée  pour  se  rédimcr  de  vexation  et  acheter  le  repos  de 
ses  messagers  ,  qui  avoient  été  conliiuicllemont  tourmentez  de- 
puis vingt  ans 

Et  d'autant  que  ledit  arrêt  du  5  décembre  dernier,  donné  pour 
facililer  l'exécution  de  l'édit  de  création  desdits  offices  de  con- 
trôleurs et  peseurs  de  lettres  et  paquets  ,  ensemble  ledit  édit  por- 
tent un  très -grand  préjudice  aux  droits  de  ladite  univeisité  :  re- 
queroient  partant  (ju'il  plût  à  sa  iiiajeslé  les  recevoir  op[)Osans  à 
l'exécution  desdils  édit  et  arrêt;  et  sans  y  avoir  égard  en  ce  qui 
concerne  ladite  université  et  ses  messagers,  ordonner  tpie  lesdils 
arrêts  des  14  décembre  1641  et  29  mars  1642  et  lettres  patentes 
expédiées  en  consécpience  et  registrécs  au  parlement  de  Paris  , 
seront  exécutez  selon  leur  (orme  et  teneur,  et  les  lettres  et  [)aquets 
qui  seront  portez  par  les  messagers  de  ladite  université  déchar- 
gez du  (|u;ut  en  sus  attribué  ausdils  contrôleiu-s  peseurs,  sans 
qu'il  soit  rien  fait  au  préjudice  de  ladite  université  et  de  ce^dils 
messagers. 

Vu  ladite  requête,  communiquée  audit  Martin  ,  etc.  (La  roi  fit 
choit  à  ia  requête.) 

iN°  3*)  —  EuiT  portant  création  de  deux  maîtres  de  chaque 
métier  dans  toutes  les  villes  du  royaume  en  faveur  du  retour 
de  la  reine  d'Angle  erre  et  de  son  entrée  dans  le  royaume. 

Peu is ,  novembre  iG44-   (Arcliiv,)  Rcg.  P.  P.  a  mars  1667,  aux  charges  portées 
•  ,  par  l'arrêt. 

La  joie  i\vte  iujus  avons  reçu  de  l'heureux  retour  de  notre  très- 
chère  et  très-amée  lanle  ,  la  roinc  de  la  Grande-Bretagne  en  notre 
ruyaumc  ,  après  tant  de  traverses,  dangers,  calamités,  machina, 
tions  et  rigoureuses  poursuites  contre  elle  j)ratiquées  par  ses  en- 
nemis et  rebelles  de  son  et  il  :  nous  ayant  obli;;é  d'en  donner  à 
nos  sujets  quelque  marque,  aiin  de  les  en  rendre  parlicipatis  , 
créant  pour  la   m('-uuiir(;  de  snndit  retour  et  des  entrées  par  elle 
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faites  ou  à  faire  ez  villes  de  notre  royaume  ,  des  maîi lises  jurées 
de  toutes  sortes  d'arts  et  de  métiers  en  tontes  ses  villes,  bourgs  el 
faubourgs  d'icelles,  ainsi  que  nos  prédécesseurs  rois  ont  accou-* 
timié  faire  lorstleieur  avènement  à  la  couronne,  couronnemensilcs 
reines  ,  naissances,  mariages,  baptêmes*de  leurs  enfans  ,  promo- 
tions, entrées  et  autres  notables  occasions,  et  que  le  feu  roi  Henry 
le  Grand,  notre  Irès-clier  honoré  seigneur  et  ayeul  de  glorieuse 
mémoire  en  a  usé  pour  les  entrées  de  feue  notre  tante  Catherine 
sa  soeur  unique  ,  du  depuis  duchesse  du  Bar.  A  ces  causes,  etc. 


N°  Sy.  —  EuiT  portant  attribution  des  priviièyes  de  noblesse 
aux  officiers  du  (jrand  conseil. 

Paris,  décembre  i644.  (  Biaiicliaid.) 

N"  ô8.  —  Edit  portant  concession  du  titre  et  qualité  de  nobles 
aux  officiers  de  la  chambre  des  comptes. 

Paris,  janvier  1^45.  (Ord.  6.  5.   O.  4^5. —  Rec.  cabs.  —  Arcli.) 

N"  59.  —  AnniiT  du  conseil  portant  renvoi  aux  chambres  de 
Cédit  de  toutes  les  instances  civiles  et  criminelles  des  B.eligion- 
naires. 

3o  janvier  1G45.  (Rec.  cass.) 

N"  40'  —  Lettres-patentes  pour  rétablissement  d'un  hôpital 
de  charité  à  Charenton. 

Paris  ,  février  i645.  (Ord.  i.ô.II.  46cS.  ) 

N"  4i'  —  Etut  portant  création  d\igens  de  banque,  de  change 
et  de  marchandises  à  Paris. 

Paris,  février  i64''.  (Blanchard,  i'^^. —  TNouv.  Rép.,  va  Agens  do  oliange.  ) 

N°  42.  —  DicLARATiON  pour  la  vente  et  revente  des  offices  des 
notaires  royaux ,  avec  C union  de  tabellionarje ,  jarde-noteset 
contrôles. 

Paris,  i"marsi645.   (Rec.  cass.) 

N"  /\0.  —  Edit  concernant  la  juridiction  de  la  cour  des  mon- 
naies,  et  portant  révocation  de  la  fabrication  des  monnoies  au 
marteau  et  établissement  de  celles  au  moulin  (i) , 

Paris,  mars  i645.  (Arch.j  Reg.G.  des  C.  1 1  septembre.  —  G.  des  A.  54'ni>'"s  i6460 

N°  44'  —  lEtOiT  portant  créait  on  de  seize  hôtels  des  monnoies. 

Paris,  mars  ifi45.  ((^onslaiico  preuves  2Ô4. —  Rec.  part,  des  monnoies. 

(i)  Il  n'y  avoit  qu'une  cour  des  monnoies  établie  à  Paris.  Cette  cour  connois- 
60Ît  entre  autres  choses  t'es  appellations  des  officiers  des  chambres  des  monnoies 
du  royaume  et  autres  juges  indépcndaiis. —  De  toute»  le»  cou  testa  tiens  pour  raison 
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iN°  45 .  —  Edit  portant  création  de  seize  offices  de  référendaires, 
tiers  taxeurs  de  dépens  adjugés  par  les  conseils  du  roi ,  aux- 

•     quels  sont  unies  les  qualités  et  fonctions  d'avocats  aux  con- 
seils (i).  • 

*  Paris,  avril  i645. 

N°  46.  —  Edit  portant  régleineiH  pour  Caliénnilon  des  lieux 
et  places  inutiles. 

Paris,  avril  i645.  (Ord.  i,  5,  H.  ^76.  ) 

N"  47-  —  Edit  portant  élahlissement  des  droits  seigneuriaux  et 

féodaux  de  mutation  sur  les  échanges  de  terres  ,  maisons  et 

autres  immeubles  contre  des  rentes  (2). 

Paris ,  mai  i645.  (  Archiv. —  Néron,  IL  9.  )  Reg.  P.  P.,  7  septembre,  le  roi  y 
séant  ,  la  reine  régente  présente. 

PRÉAMBULE. 

De  tons  les  droits  établis  en  nos  états,  le  j)lus  légitime  et  le  plus 
Mncien  est  celui  de  mutation  en  cas  de  vente  de  terres  et  héri- 
lages,  soit  en  fief  ou  en  ccnsives,  appartcnans  à  nous  à  cause  de 
notre  couronne  ,  ou  aux  seigneurs  féodaux  et  censiers,  à  cause 
(Ks  droits  et  concessions  (\iù  en  ont  été  faites  par  les  rois  nos  pré- 
décesseurs puis(}u'il  est  aussi  ancien  que  cette  monarcliie,  et  que 
c'est  une  condition  essenlielle  de  la  concession  fies  fiefs  en  pro- 
priété ;  lesquels  aup.iravant  n'étoient  tenus  qu'à  vie  par  les  gen- 
tilshommes de  notre  royaume,  à  la  charge  de  foy  et  hommage  , 
ft  de  service  persoiuiel  à  la  guerre;  auquel  depuis  fut  permis  de 
les  bailler  en  fief  mouvant  d'eux,  el  en  arrière-fief  de  nous  ,  o»i 
bien  en  censive ,  à  la  charge  de  payer  à  chacune  mutation  les 
droits,  devoirs,  reconnoissances,  lots  et  ventes,  et  autres  droits 
portez  par  les  coutumes.  Du  payement  de  ces  droits  de  niula- 
lion ,  ont  été  exceptez  par  un  ancien  usage,  les  échanges  des 

du  commerce  de  l'oret  del'argentel  matière  d'icelui. — Des  contestations  pour  les 
paycnicns  sur  les  espèces  et  cours  d'icellcs.  — Des  crimes  des  oQDciers  ou  ouvriers 
des  monnoies.  —  Des  faux  poids.  —  Elle  députoit  annuellement  des  oDGcier.s 
dans  toutes  les  provinces  du  royaume.  —  Les  banquiers  et  courtiers  de  change  y 
prctoient  seiment.  —  Toutes  les  matières  d'or  et  d'argent  dévoient  être  affinées 
dans  les  hôtels  des  monnoies. —  En  chaque  département  étoit  établi  un  poids 
étalonné  sur  l'original  étant  en  la  cour  des  monnoies. 

(1)  Cité  dans  l'éflit  d'août  1646. 

(2)  y.  aux  archives,  à  la  suite  de  cet  édit,  le«  ordonnances  des  ao  mars  1673 , 
féviicr  €t  20  juillet  1674,  1 J  mars,  i"  mai,  4  septembre  1696,  4  février  169S,  17 
mars  1699. 
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terres  et  héritages,  contre  autres  terres  et  héritages  ,  ou  bien  hé- 
ritage contre  les  rentes  foncières,,  ou  constituées  à  prix  d'argent; 
c'est  ce  qui  sert  de  prétexte  aujourd'hui  à  nos  sujets,  pour  nous 
frustrer,  et  lesdits  seigneurs  féodaux  et  censiers  ,  du  pkis  ancien 
ft  légitime  droit  qui  soit- dû ,  par  les  déguisemens  d'échanges 
iVauduieux  de  rentes  qui  ne  furent  jamais  dues,  et  consliîuées 
avec  indemnité  à  l'effet  des  contrats  d'acquisition  qu'ils  font;  ou 
bien  si  elles  sont  vérilablement  dues  et  échangées,  elles  sont  à 
l'instant  transportées  par  les  vendeurs  à  une  personne  interposée 
de  la  part  de  l'acheteur,  le  prix  duquel  transport  n'est  autre 
que  celui  du  premier  contrat,  à  cause  duquel  il  est  certain 
que  les  droits  de  mutation  sont  dus  :  et  néanmoins  il  n'est 
rien  de  si  ordinaire  que  la  pratique  de  telles  fraudes  et  déguise- 
mens entre  noKdits  sujets:  lesquels  ,  outre  le  préjudice  notoire 
qu'ils  nous  font,  en  nous  privant  des  droits  qui  nous  sont  dus, 
et  lesdits  seigneurs ,  ils  s'engagent  à  faire  de  faux  sermens  en 
justice,  sur  le  fait  desdits  contrat  set  en  de  longs  procès  qui  causent 
leur  ruine,  et  obligent  nos  fermiers  ou  receveurs  et  lesdits  sei- 
gneurs à  faire  de  grands  frais  pour  soutenir  lesdits  procès.  Pour 
à  quoi  remédier,  après  avoir  fait  examiner  en  nostre  conseil  plu- 
sieurs moyens  et  propositions  pour  arrêter  le  cours  d'un  si  grand 
mal ,  nous  n'avons  trouvé  aucun  moyen  plus  sûr  ,  que  celui  d'a- 
bolir ledit  usage  en  ordonnant  qu'à  l'avenir  en  tous  contrats  d'é- 
changes de  terres,  héritages  et  maisons  en  fiefs  ou  en  censives , 
contre  des  rentes  rachctables  ou  non  rachetables,  les  droits  de 
mutation  introduits  par  les  coutumes  particulières  de  noire 
royaume,  seront  payez  et  acquitez  par  les  acquéreurs  desdits 
biens.  Et  parce  qu'il  ne  seroit  pas  raisonnable  que  lesdits  sei- 
gneurs profitassent  de  l'augmentation  desdits  droits  et  du  [laie- 
ment  qui  en  sera  fait  en  cas  de  mutation  pour  échange  ,  il  nous 
a  été  proposé,  pour  subvenir  aux  dépenses  présentes  de  notre 
état,  et  pour  soulager  d'ailleurs  nosdits  sujets,  de  nous  appropiier 
l'augmentation  desdils  droits  de  mutation,  pour  les  aliéner  aux 
seigneurs  féodaux  ou  censiers,  ou  autres  qui  les  voudront  acqué- 
rir, et  nous  servir  de  la  finance  qui  en  proviendra  en  la  présente 
nécessité  de  nos  affaires.  Ce  qu'ayant  fait  mettre  en  délibération 
en  notre  conseil ,  etc. 

N°  ^S.  —  Edit  portant  que  tous  actes,  contrais  et  testament 
portant  donations ^  seront  insinués  dans  les  quatre  mois  de 
leur  date.,  et  que  les  notaires  et  tabellions  seront  tenus  de  déli- 
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vrcr  de  deux  en  deux  mois  les  extraits  sommaires  de  tous  les 
actes  quils  passeront  sujets  à  L'insinuation,  à  Cexcepiion  des 
testamens  et  donations  à  cause  de  mort ,  qui  ne  seront  livrés 
qu  après  le  décès  des  testateurs  ou  donateurs. 

Paris  ,  mai  i6\5.  (Ord.  i.  5,  H.  4^7.  —  Rcc.  cass. —  Néron.  H.  10.  )  Re».  P.  P. 
7  septembre  ,  le  roi  y  sé;int .  lu  ruine  régente  jirésinte.  Reg.  C.  dis  C. 

N°  49-  —  Emr  portant  cré:itio7i d' intendants  des  fauconneries, 
véneries,  toiles  et  chasses,  du  directeurs  des  jardins  et  par- 
terres des  maisons  royales,  de  contrôleurs  des  bâtimens  royaux. 

Paris,  mai  iG45.  (Ord.  1.  5.  H.  5o5.  Rec.  Cons.  d'état.—  Rcc.  cas-s.  —  Arch.  ) 
Reg.  C.  des  A.  1»  septembre. 

N*  5o.  —  Edit  portant  rétafjlissement  de  trois  conseillers  du 
roi ,  grands  voycrs  et  sur inteyidans  généraux  des  ponts  et 
chaussées. 

Paris,  mai  iG45.  (Rec.  cass.) 

N°  5 1 .  —  Déclaration  portant  établissement  d'une  justice  sou- 
veraine dans  tes  iles  de  C  Amérique. 

Paris,  i«' août  i645.  (  Morcau  de  Sl-Merry,  I,  69.)  Reg.  ;'i  la  Guadeloupe,  39 

a\rii  1646. 

LOUIS,  elc  Savoir  faisons  que  sur  les  remontrances  qui 
nous  ont  été  faites  par  les  seigneurs  propriétaires  des  isles  de 
l'Amérique,  qu'il  étoit  nécessaire,  en  consé(iuence  de  notre  édit 
du  mois  de  mars  1642,  de  pourvoir  de  juges  (jui  puissent  vuider 
et  terminer  souverainement  les  procès  et  différends  tant  civils  que 
criminels  qui  naissent  journellement  entre  nos  sujets  les  habilans 
desdites  isles,  sur  les  appellations  interjetées  des  sentences  et 
jugemens  des  premiers  juges  et  obvier  par  ce  moyen  à  [ilusieurs 
grands  abus  et  inconvéaii.'ns  qui  peuvent  jt;ter  uosdils  sujl'Is  en 
des  confusions  et  désordres  dont  ils  ne  peuvent  voir  la  fin  .  les 
crimesdemeurant  impunis,  elles  créanciers  frustrés  du  payement 
de  leurs  dus  ;  ne  sachant  nosdils  sujets  à  qui  s'adresser  pour  de- 
mander justice  en  cas  d'appel,  et  la  plu[>art  aimant  mieux  aban- 
donner leurs  légitimes  prétentions  que  de  s'exj)Oser  aux  risques 
et  dangers  de  la  mer,  et  faire  plusieurs  voyages  desdites  isles  en 
France,  pendant  lesquels  outre  le  péril  de  leur  vie  ils  perdent 
beaucoup  de  temps,  et  se  consument  en  frais  et  dépenses  extra- 
ordinaires; et  lorsqu'ils  sont  repassés,  ne  trouvent  aucune  com- 
[)agnie  souveraine  fondée  de  juridiction  pour  juger  et  décider 
leurs  différend»;  et  d'autant  que  par  ks  (rois  articles  dudit  édit 
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nous  nous  sommes  réservé  la  provision  desdits  officiers  Je  la  jus- 
tice souveraine  qui  nous  doiveiit  être   nomnîés  et  [)résentés  par 
lesdits  propriétaires  desdites  isles ,  les'juels  nous  ont  déclaré  que 
jusqu'à  présent  aucune  ptrsonne  de  la  suffisance  et  qualité  re- 
quise ne  s'est  présentée  à  eux  pour  lesdites  charges ,  soit  à  cause 
de  la  distance  des  lieux,  ou  que  nous  n'avons  point  destiné  des 
fondspour  leursgages,  nous  requérant  pour  le  bien  etsoulagement 
de  iiosdits  sujets  qu'il  nousplvit,  en  attendant  que  lesdites  charges 
fussent  remplies,  commettre  telles  personnes  que  l)on  nous  sem- 
bleroit  en  chacune  desdites  isles,  pour  juger  et  terminer  souve- 
rainement et  en  dernier  ressort  les  procès  et  différends  mus,  et  à 
mouvoir  sur  lesdites  appellations,  corriger  et  infirmer  lesdites 
sentences,  ou  les  confirmer  si  besoin  est.  A  ces  causes,  etc.,  vou- 
lons et  nous  plaît  que  tous  les  procès  et  différends,  tant  civils  que 
criminels,  mus  et  à  mouvoir  entre  nosdils  sujets  les  hab'tans  des 
isles  de  l'Amérique ,  sur  les  plaintes  et  appellations  interjetées  des 
sentences  et  jugemens  rendus  ou  (jui  se  rendront  ci-après  par  les 
juges  desdites  isles,  seront  jugés  et  lerjuinés  respeclifemenl  en 
chacune   des<diîes  isles  par  celui  qui  commandera  pour  lors  en 
icelles ,  appelé  avec  lui  le  nombre  de  gradués  re(|uis  par  nos  or- 
donnances, si  tant  y  en  a  dans  son  isie;  et  au  défaut  de  gradués 
jusqu'au  nombre  de  huit  des  principaux  officier»  et  habitans  d'i- 
celle,  chacun  à  leur  égard  et  ce  sans  aucuns  frais,  et  pour  cet 
effet,  afin  que  nosdits  sujets  sachent  devant  qui  ils  se  doivent 
pourvoir,  voulons  que  ,  huitaine  après  la  publication  et  l'enregis- 
trement des  présentes  au  greffe  de  la  justice  ordinaire,  les  gou- 
verneurs de  chacune  desdites  isles  nomment  ceux  qi*i  les  doivent 
assister  en  l'administration  de  ladite  justice,  pour  f'assembler  à 
certain  et  compétent  jour  et  heure ,  au  lieu  qui  sera  par  eux  avisé 
le  plus  commode,  au  moins  une  fois  le  mois,  san»  qu'il  soit  be- 
soin de  prendre  autre  procureur  pour  nous  ou  greffier  que  ceux 
de  la  justice  ordinaire  ,  qui  seront  tenus  de  faire  registres  distincts 
et  séparés  de  ce  qui  se  traitera  devant  les  premiers  juges  ou  de- 
vant ledit  conseil,  et  le  tout  jusqu'à  ce  que  nous  ayons  pourvu 
aux  cliarges  de  la  justice  souveraine,  et  qu'autrement  en  ait  été 
par  nous  ordonné.  Si  donnons,  etc. 


N"  52.  —  Edit  qui  réunit  la  baronle  (CAmbois»  au  eomté  de 

Blois. 

Paris,  août  i645.  (Rec.  ca«s.; 
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N"  53.  —  OiinoAWANCE  tenant  lieu  de  statuts  aux  marchands 

merciers ,  grossiers,  joailliers  de  Paris. 

P.'im,  août  1645.  (Rec.  cass.  j 


LIT  DE  JUSTICE. 

iN"  54-  —  XIX  édits  fiscaux  (1). 

(d  se;)liiiihru  ifi.jS.  ) 

N°  55.  —  Anr.ÈT  du  (jrand  conseil  portant  enlr  autres  disposi- 
tions ,  1  '  que  les  archers  au  siège  présidial  de  Soissons  seront 
tenus  de  mettre  à  exécution  tous  décrets  et  mandemcnsde  jus- 
tice dont  ils  seront  requis  par  les  pai'ties ,  à  peine  de  dommages 
et  intérêts;  1"  quils  ?je  pourront  constituer  prisonnier  quen 
vertu  d'ordonnance  du  prévôt ,  et  à  la  charge  de  donner  copie 
de  l'emprisonnement  à  l'accusé,  à  peine  de  suspension  de 
leurs  charges;  pour  les  grands  crimes,  ils  pourront  arrêter  les 
dèiinquans  pris  en  flagrant  délit  et  les  conduire  devant  le 
prévôt. 

Paris  ,  ôo  septembre  iG/|5.  (  Néron  ,  H.  708.  ) 

N"  56.  —  V^niT  portatit  dispenses  aux  officiers  des  justices  sei- 
gneurialcs  de  se  faire  recevoir  par  les  juges  rogaux ,  nonob- 
stant l'art.  55  de  l' ordonna?ice  d'Orléans  (janvier  i5Go)  ,  et 
injonction  à  tous  seigneurs  justiciers  de  faire  choix  de  per- 
sonnes de  suffisance  et  probité  pour  l'administration  de  la 
justice  dans  leurs  terres  et  seigneuries ,  avec  faculté  de  les  dé  ■ 
posséder  en  les  remboursant. 

Paris ,  septeml)re  iC45.  (Oïd.  1.  5.  H.  489.  —  Rec.  Coos.  d'étal.  —  Néron,  II. 
12.)  Re{j.  P.  P. ,  7  septembre,  le  roi  y  séant,  la  reine  régente  présente. 

(i)  Mazarin  fait  enregistrer  dix-neuf  édits  fiscaux  avec  la  clau-^e  de  l'exprès 
commandement  du  roi,  sans  délibération  préalable.  Depuis  quatre-vingts  ans  il 
étoit  arrivé  plusieurs  fois  que  les  rois,  pour  mettre  lin  à  la  résistance  du  parlement, 
s'y  éloient  rendus  en  personne  ,  et  affirmant  qu'ils  avoient  pris  une  connoissance 
sérieuse  et  personnelle  des  édits  qu'ils  appoftoient,  en  avoient  requis  l'enregis» 
trement  immédiat.  Lorsqjie  des  rois  majeurs  tenoient  ainsi  des  lits  de  justice,  la 
soumission  du  parlement  avoit  pour  motif  ou  pour  prétexte  sa  confiance  dans  les 
lumières  et  la  sagesse  du  monarque.  Mais  exiger  un  le!  hommage  pour  un  roi  figé 
de  7  ans,  c'éloil  abuser  du  desjiolisme  :  jatnais  la  fiction  de  la  pleine  science 
royale  n'avoit  été  présentée  avec  moins  de  respect  pour  le  bon  sens.  Celle  fois  ce- 
pendant la  force  de  la  coutume  prévalut  :  les  dix-neuf  édits  furent  enregistrés 
sans  réclamations;  mais  la  raison  publique  ai'crtie  se  prononça  contre  l'abus  des 
/its  de  justice,  et  les  magistrats ,  honteux  de  leur  foiblesse,  se  promirent  de  ré- 
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N°  57.  —  Edit  portant  abonnement  et  décharge  à  perpétuité 
du  paiement  de  droits  de  lots  et  ventes ,  dus  au  roi  à  cause  des 
fiefs  et  terres  de  ses  domaines. 

Paris,  septembre  i645.  (lîec.  cass.  ) 

N°  58.  —  ^mT  portant ,  entr  autres  dispositions ,  établissement , 
en  chaque  généralité,  d'un  conservateur  des  domaines. 

Paris, 7 septembre  i645.  (Ord.  i.3.  H.  5 10.  —  Rec.  Cons.  d'état.  —  Rec.  cass.  ^ 

N"  59.  —  Arrêt  du  conseil  qui  fait  défenses  aux  agens  de 
change  ayant  fait  banqueroute  de  fréquenter  la  place  de 
change  et  de  banque  de  Paris. 

Fontainebleau,  7  octobre  i645.  (Arch.) 

N°  60.  —  EviT  portant  règlement  sur  les  étrangers  résidant  dans 
le  royaume. 

Paris  ,  janvier  1Ô46.  (Blanchard,  p.  ijSg.  Merlin,  v"  Aubaine.) 

N°  Cl.  — LLTThES-v\rEyTES  pour Cétablissem,ent  d'un  laboiu 
taire  et  fourneau  relatifs  à  des  opérations  de  chimie. 

Paris,  24  janvier  1646.  (  Reg.  G.  monn.  2.  M.  101.) 

N°  62.  — Lettres  pour  ^exécution  du  bref  qui  commet  des 
évcques  de  France  pour  juger  un  évéque  de  Lyon. 

12  mars.  (  Mém.  cleri^é.  II.  427.  ) 

N"  65.  —  Déclaration  sur  les  duels,  pointant  augmeniation 
des  peines  portées  aux  édits  précédens. 

Paris ,  s  3  mars  1 646.  (  Néron  ,  II.  !  2 .  )  Reg.  P.  P.  20  mars. 

LOCIS  ,  etc.  Nous  croyions  que  les  grâces  que  nous  avions  faites 
à  ceux  dfe  notre  noblesse  qui  étoient  tombés  dans  le  crime  des 
duels  et  rencontres,  et  les  peines  que  nous  avions  ordonnées  par 
notre  édit  à  l'entrée  de  notre  règne,  auroienl  servi  de  puissans 
moyens  pour  retenir  nos  sujets  dans  le  respect  qu'ils  doivent  à 
nos  commandemeus;  mais  tant  s'en  faut  que  toutes  ces  justes 
obligations  aient  fait  aucun  effet  qu'au  contraire  il  semble  que 
la  bonté  dont  nous  avons  usé  n'ait  servi  qu'à  augmenter  la  licence 
de  commettre  ce  crime  par  une  espérance  d'inipuiuté,  en  sorte 
que  le  mal  est  venu  à  une  telle  extrémité,  que  nos  très  chers  et 
bien  amez  cousins  les  maréchaux  de  France  nous  ont  fait  con- 


sister avec  plus  de  courage,  s'ils  se  relrouvoient  à  pareille  épreuve.  (  Mode  St- 
Aulaire.  Hist.  de  la  Fronde .  ) 
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noitre  que  leur  aalorilé  veiioit  en  tel  mépris  que,  quelques  soin3 
(ju'ils  apporlenl  pour  prévenir  ces  combats,  leur  travail  demeure 
sans  fruit.  Ce  nous  est  un  extrême  clé{)lai.sir  de  voir  l'innocence  de 
nolreâj;e  et  la  justice  de  notre  règne  blessées  par  un  crime  si  détes- 
table, qui  ofleuse  également  la  majesté  divine  el  celle  des  mis;  et 
que,  lorsque  Dieu  versant  ses  bénédiciionssur  noire  règne  il  donne 
la  force  à  nos  armes  et  nous  rend  victorieux  de  nos  ennemis,  nos 
sujets,  par  un  mépris  insupportable,  s'élèvent  au-dessus  des  lois 
divines  et  humaines,  et  triomphent  en  quelque  façon  de  notre 
autorité.  Il  seroit  à  craindre  <jiie  si  nous  n'employions  tous  nos 
soins  pour  arrêter  le  cours  de  cette  injustice,  que  Dieu  enfin  ne 
retirât  ses  bénédictions  qti'il  nous  a  jusqu'ici  si  abondamment 
départies.  Ce  qui  nous  a  l'ail  résoudre ,  par  l'avis  de  la  reine  ré- 
gente notre  très  honorée  dame  et  mère,  de  renouveler  nos  dé- 
fenses sur  le  sujet  des  duels,  et  ajouter  quehjues  réglemens  que 
nous  avons  jugés  uécessarres  pour  o()poser  aux  violentes  entre- 
prises contre  notre  autorité.  Et  comme  jusqu'ici  l'impiuiité  de  ce 
crime  a  donné  plus  d'audace  de  l'entreprendre,  ce  qui  est  arrivé 
pour  le  (iéfaul  de  preuves  que  ceux  qui  sont  intéressez  détournent, 
nous  avons  e*tim6  à  propos  d'ordonner  (jue,  sur  la  réquisition 
simple  qui  sera  faite  par  notre  procureur-général .  il  soit  ordonné 
j)ar  nos  cour»  qtic  ceux  (ju'ils  accuseront  de  s'être  battus  en  duel 
soient  ohiigés  de  se  rendre  aux  prisons  des  cours  de  parlemens 
pour  répondre  aux  conclusions  qu'ils  tntendront  prendre  contre 
eux.  A  ces  causes,  ctc-,  déclarons  et  ordonnons  qu'à  l'avenir  nos 
procfireurs-généraux  en  nos  cours  de  parlemens,  sur  l'avis  qu'ils 
auront  des  combats  qui  auront  été  faits,  ils  fassent  leurs  réquisi- 
tions contre  ceux  qui  par  notoriété  en  seront  estimez  coupables, 
et  que,-  conformément  à  icelles^  nosdites  cours,  sans  autres 
preuves,  ordonnent  que  dans  les  délais  qu'elles  jugeront  à  propos 
ils  seront  tenus  de  se  rendre  en  leurs  prisons.  j)our  se  justifier  et 
répondre  sur  les  réquisitions  de  nosdits  procureurs-généraux;  et 
à  faute  dans  ledit  temps  de  satisfaire  aux  arrêts  qui  seront  signi- 
fiez k  leurs  domiciles,  voulons  qu'ils  soient  déclarez  atteints  et 
convaincus  des  cas  à  eux  imposez;  el  comme  tels,  qu'ils  soient 
condamnez  aux  peines  pm'lées  par  nos  édits.  Enjoigtmnsà  nosdits 
procureurs-généraux  de  nous  tenir  avertis  des  condamnations 
qui  fieront  rendues  et  des  diligences  qu'ils  apporteront  pour  l'exé- 
culion  d'icelles,  et  d'en  envoyer  les  procéilurcs  à  notre  très  cher 
»t  féal  le  chancelier  de  France.  Et  afin  (jr.e  ceux  qui  seront  of- 
fi:i>scz  ne  ic^'hercheiit  de  tirer  leur  satisfaction    par  la  voye  des 
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nrmes,  nous  voulons  et  ordonnons  (jue  nos  très  chers  cousins  les 
lUiiréchaux  de  France  prennent  un  soin  particulier  de  terminer 
les  différends  et  querelles  qui  naîtront  entre  nos  sujets  nobles  et 
portant  les  armes,  et  de  faire  faire  les  satisfactions  proportionnées 
aux  injures  reçues;  et  ce  (jui  sera  par  eux  ordonné  sur  ce  fait  sera 
exécuté  comme  si  c'éloit  par  nous  mème^. ,  leur  permettant,  en 
cas  de  refus  et  de  désobéissance  aux  ordres  qu'ils  auront  donnez 
sur  les  querelles,  de  faire  mettre  en  prison  ceux  qui  seront  refu- 
sant d'obéir;  et  en  cas  que  ceux  (jui  auront  été  appeliez  devant 
eux,  pour  être  ouïs  sur  leurs  différends,  ne  se  pré.-^entent,  ou 
bien  ,  s'étant  présentez  ,  s'ils  rompent  les  gardes  qui  leur  auront 
été  données,  nous  entendons  qu'encore  que  le  combat  ne  s'en  soit 
ensuivi,  que  nosdits  cousins  les  maréchaux  de  France  les  fassent 
arrêter  et  condamner  à  vuie  prison  pour  tel  temps  qu'ils  jugeront 
à  propos,  nous  réservant   d'ordonner  à  l'encontre   d'eux  d'une 
plus  grande  peine,  s'il  y  écheoit.  Défendons  néanmoins  à  nosdits 
cousins  les  maréchaux  de  France  d'entendre  devant  eux  ceux  qui 
auront  querelle ,   lorsqu'il  y  aura  eu  appel ,   que  premièrement 
les  parties  ne  soient  à  j>résent  dans  les  prisons  qu'ils  leur  ordon- 
neront; et,  avant  que  procéder  à  leur  accord,  ils  nous  en  donne- 
ront avis,  pour  recevoir  sur  ce  nos  conmaandemens.  Faisons  très 
expi esses  inhibitions  et  défenses  à  toutes  personnes,  de  quelque 
qualité  et  condition  qu'elles  soient,  de  recevoir  dans  leurs  hôlels 
et  maisons  ceux  qui  auront  contrevenu  à  noire  déclaration  sur  le 
fait  des  duels  et  rencontres  :   voulons  et  entendons  (ju'clle  soit 
exactement  observée  el  entretenue  en  tous  ses  points,  selon  sa 
forme  et  teneur  ,  sans  qu'il  y  puisse  être  dérogé  en  quelque  façon 
el  manière  que  ce  soit  :  défendant  à  toutes  personnes,  de  quel- 
que qualité  et  condition  qu'elles  soient,  de  nous  proposer  d'ac- 
X;order  aucune  grâce  à  ceux  qui  auront  contrevenu  à  ^lus  régle- 
mens,  à  peine  de  notre  indignation,  et  aux  secrétaires  d'état  et 
de  nos  conunandemens  d'en  signer  aucune,  et  à  notre  très  cher 
el  féal  chancelier  de  France  de  les  sceller;  dt-clarant  dès  à  pré- 
sent toutes  celles  qui  pourroient  être  expédiées  nulles  el  de  nul 
effet  :  défendons  à  nos  cours  de  parlernens  et  autres  nos  justiciers 
et  officiers,  auxquels  elles  seront  adressées,  d'y  avoir  aucun  égard. 
Si  donnons,  etc. 
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N"  04.  —  Déclaration  portant  règlement  sur  les  brevets  et  les 

nominations  aux  dignités  et  prébendes  des  églises  cathédrales 

et  collégiales  ,  à  cause  du  joyeux  avènement. 

Paris  ,  i5  mars  iC^G.  (Méni.  <lu  clergé.  2.  a.  275.  ) 

N°  Go.  —  D/îCLARATiON  portant  union  aux  offices  de  7iotaires 
et  tabellions  du  parlement  de  Paris  des  offices  de  garde  scel 
des  contrats  et  actes  créés  par  édits  de  décembre  1609  et  juin 
1640. 

l'aris,  mars  1646.  (  Archiv.  ) 

N"  (16.  —  Déclaration  {donnée  sur  les  rem,ontrances  de  Cas- 
semblée  du  clergé  de  iG45  )  portant  exhortations  aux  arche- 
vêques du  rogaume  de  tenir  les  conciles  provinciaux  au.  m,oins 
de  trois  ans  en  trois  ans. 

Paris,  16  avril  iG^G.  (Ord.  i.  5.  H.  (ji!i.  —  Mém.  clerg.  I.  495.  —  Ntiroii ,  II.  i5. 
—  Merlin,  nouv.  Rép.  V"  Concile.)  Reg.  P.  P.  26  avril. 

PRÉAMBULE. 

LOUIS,  etc.  Nos  très  chers  et  bien  amez  les  cardinaux-,  arche- 
vêques ,  évêques  et  autres  bénéficiers  assemblez  en  notre  ville  de 
Paris,  nous  ont  lait  remontrer  que  la  discipline  ecclésiastique, 
si  nécessaire  pour  m.iintenir  le  clergé  de  notre  royaume  en  son 
ancienne  splendeur,  se  relâchant  maintenant  en  plusieurs  en- 
droits, faute  de  tenir  règlement  les  conciles  provinciaux  dans  les 
temps  portez  [»ar  nos  ordonnances ,  il  seroil  très  important  pour 
la  gloire  de  Dieu  et  pour  l'honneur  d'un  coips  qui  tient  le  premier 
rang  dans  notre  état,  de  remédier  à  ce  mal  parle  renouvellement 
desdites  ordonnances .  en  telle  sorte  qu'à  l'avenir  elles  soient  plus 
soigneusement  obseivées,  et  que  les  ecclésiasti(|ues  ne  soient  pas 
moins  considérez  j)ar  la  conduite  de  leurs  actions  et  le  règlement 
de  leur  vie  que  par  la  noblesse  de  leur  condition  et  la  dignité  de 
leur  caractère.  A  ces  causes,  désirant  de  tout  notre  cœur  voir  fleu- 
rir la  religion  et  la  piété  en  notre  royaume;  Nous,  de  l'avis  de,  etc. 


N°  67.  —  Llttres  de  provisions  de  la  charge  de  grand-ami- 
ral au  profit  de  la  relne-m,ère ,  sous  le  titre  de  Sur-intendante 
des  mers  (  1  ) ,  avec  dispense  de  faire  le  serment  en  personne. 

9  juillet  i646.  (  Mém.  d'Omer  Talon.)  Rcg.  P.  P.,  16  juillet. 

(1)  A  la  mort  du  duc  de  Maillé  Brézé  grand  amiral  de  France,  le  duc  d'En- 
ghien  demandoit  celte  charge  et  soutenoit  qu'on  ne  pouvoit  sans  injustice  le  dé- 
pouiller de  l'héritage  de  son  beau-frtre.  Craignant  d'ajouter  à  la  puissance  du 
prince  de  Condé  ,  la  rciue  la  retint  pour  elle-même.  —  Omcr  Talon  prétendoit 
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N»  68.  —  BkcLA^ATiOTi  portant  que  les  impétrans  des  bénéfices 
à  charge  d'âmes  ne  pourront  en  prendre  possession  qa  après 
information  de  vie  ci  mœurs  devant  l'évêque  diocésain. 

Paris,  9  juillet  \&\6.  (  Ord.  2.  3.  J.  106.— Mém.  clerg.  2.  î.58.—  Néron,  u.   i5.  ) 
Rcg.  P.  P.,  28  juin  1647. 

N"  69.  —  Akhêt  du  coniseli  d'état  qui  défend  à  tous  gentils- 
hommes, à  peine  d'être  déclarés  roturiers  ,  et  à  tous  officiers^ 
à  peine  de  privation  de  leurs  charges  ,  de  s'entremettre  direc- 
tement ou  indirectement  de§  baux  à  ferme  des  dixm.es ,  cham- 
parts  et  autres  revenus  des  ecclésiastiques ,  par  eux  ou  par 
personnes  interposées  ,  et  d' intimider  ceux  qui  voudraient  eu. 
prendre  lesdits  baux,  ou  enchérir  sur  eux  afin  de  les  faire 
avoir  à  leurs  parens  ,  amis  ou  serviteurs. 

Paris,  iS  juillet  1646.  (Néron,  II.  719.) 

N"  70.  —  Lettres-patentes  touchant  le  canal  de  Loing  et  sa 

navigation. 
Paris,   juillet  1646.  (Ord.  \.  5.  II.  695.) 
N"  71.  —  Lettres-patentes  en  forme  d'édit,  portant  amor- 
tissemerit  général  pour  les  ecclésiastiques ,  les  communautés 
séculières  et  régulières,  les  fabriques  et  autres  fondations 
pieuses. 

Paris,  juillet  1646.  (  Néron,  II.  16.) 

N"  72.  —  Edit  portant  entr' autres  dispositions  augmentation 

de  trente  avocats  au  conseil ,  sans  ci'éation  d'offices  (  i  ). 

Fontainebleau  ,  août,  1646.  (  A.rch. —  Rec.  cass. )  Pub.  en  la  gr.  ch.  le  27. 

N°  73.  —  FiÉGLEMENT  pour  Cintcndancc  et  L'administration  de 

la  culture  au  jardin  du  faubourg  Saint-V ictor. 

Fontainebleau,  septembre  i6/|G.  (Blanchard  ,  p.  1768.) 

N"  74.  —  Edit  portant  révocation  des  hérédités  et  survivances 

des  offices. 

Paris,  novembre  1646.  (Arcli.) 

qu'il  seroit  plus  honnôte  que  la  reine  n'eût  pas  le  litre  ni  la  qualité  de  l'oflicc  , 
parce  que  c'éloit  cliose  nouvelle  el  sans  exemple  qu'une  reine  étant  régente,  et 
partant  ayant  le  gouvernement  de  l'élat,  pût  posséder  un  titre  d'un  office  ;  que 
l'on  avait  trouvé  à  redire  que  la  défunte  reine  mère  de  Louis  XIIÎ  eût  accepté  le 
gouvernement  de  Bretagne  el  qu'il  suffiroit  de  lui  en  donner  l'administration. 
(1)   V.  Edit  de  novembre. 
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N"  "^b.  —  RiicLEMENT  concernant  te  contrôle  des  bénéfices  en 

vingt  articles. 

Fontainebleau,  octobre  1646.  (  Ord.  2.  5.  J.  4o8.  —  Mém.  du  cicrg.  a.  a.  558.  — 

Pinson  ,99.  —  Le  Prestre  ,  1.88.  —  Rec.  Cons.  d'état. 

N°  76.  — ■  Edit  portant  création  de  trente  njjices  d'avocats  aux 
conseils  en  exécution  de  Cédit  d'août  1G46  fi). 

Paris,  novembre  iG46.  (  Rec.  cass.  ) 

N*   77. — EmTditdutarif{2). 
1646.  Reg.  C.  des  A.  10  décembre. 

(1)  F.  cet  édit. 

(2)  Refusé  par  le  parlement.  Cet  édit  établissoit  un  droit  sur  toutes  les 
marciiandises  servant  à  la  consommation  de  Paris  et  y  entrant  tant  par  terre  que 
par  eau,  droit  payable  sans  distinction  de  personnes,  confiirmément  à  un  tarif. 
Mazarin  fit  enrcgislrer  cet  édit  par  la  cour  des  aiJes,  n'espérant  pas  obtenir  l'en- 
registrement du  parlement.  Cette  circonstance  fit  naître  un  grand  et  long  débat 
sur  la  compétence  du  parlement  et  celle  de  la  cour  des  aides.  —  Le  tarif  étoit-i' 
impôt  domanial  ou  droit  d'aides?  Pour  décider  ou  plutôt  pour  éclairer  cette 
question  ,  le  prenucr  président  »t  l«s  présidens  à  moriier  allèrent  conférer  avec 
les  princes  et  les  ministres  du  roi.  —  Le  président  Lccoigncux  entrant  dans  l'in- 
térêt  politique  de  la  question  :  «Il  ne  s'agissoit  pas,  dit-il,  d'examiner  ce  qui 

«  se  faisoit  à  des  épciquts  qui  n'étoient  plus  en  rapport  avec  les  tempf  présens. 
«  La  cour  des  aides  avoii  élé  instituée ,  et  sa  juridiction  s'étolt  formée  lorsque  le 

•  domaine  des  rois  sufB<oit  à  toutes  les  dépenses  de  l'état;  les  droits  d'aides 
«  étoient  alors  des  eupplémens  peu  considérables  et  toujours  temporaires.  De- 
«  puis  ,  le  domaine  des  rois  avoit  élé  anéanti ,  les  aides  au  contraire  éloient  de- 
«  venues  permanentes,  ei  formoieut  presque  la  totalité  des  ressources  du  tré- 
«  sor.  Si  dans  ce  nouvel  état  de  choses  on  vouloit  conserver  les  ancieimes  limi- 
€  tes  des  juridictions,  et  que  le  parlement  n'eût  à  connoitre  ijue  des  matières 
a  domaniales,  sa  com|)étence  étoit  réduite  à  ritn  ,  et  sous  couleur  de  respecter 

•  la  coutume,  on  changeoit  la  loi  fondamentale  de  l'état,  en  dépouillant  la  pre- 
«  mière  compagnie  du  royaume.  D'ailleurs,  la  couiume  ne  pouvoit  pas  prévaloir 
«  contre  la  nature  des  choses.  La  pureté  de  la  capitale  étoit  sous  la  g.irde  du  par- 
«lemeiit;  son  devoir  éloit  d'en  assurer  la  tranquillité,  et  ce  devoir  supposoit  le 
»  droit  de  prendre  connoissrmce  des  impôts  suppoités  par  les  habitans  ;  de  s'assu- 
«  rer  que  ces  impôts  ne  pasfoient  pas  leurs  facultés  :  car  quel  moyen  de  mainte- 
«  nir  l'ordre  d.ns  une  grande  ville,  si  les  citoyens  étoient  réduits  au  désespcir  par 

•  la  rigueur  des  exactions? 

Mazarin  alléguoil  les  besoins  de  l'état:  «On  avoit,  disoit-il  aux  commissaires, 

•  établi  l'impôt  du  tarif  parce  qu'on  l'avoit  cru  meillfur  que  tout  autre  ;  s'ils  ne 

•  le  jugeoient  pas  tel  et  qu'ils  en  eussent  de  préférables  ,  il  étoit  prêt  à  les  adop- 
■  1er  et  à  abandonner  celui  du  tarif.  » 

Le  con  trôleur  général  d'Einery  soumit  l'état  des  recettes  et  des  dépenses  *.  Il 
exposa  que  jusqu'alors  on  avoit  fait  face  aux  besoins  extraordinaires  de  l'étal  par 
tjois  moyens,  savoir  :  0  i"  Par  des  auguientatious  dans  les  tailles  ;  a"  par  des 
•  taxes  sur  les   traitans  et  aisés;  ?>°  par  des  créations  d'offices  de  finance  et  d« 

'\     un  ^lai  àt   rrcrvti  ri  drjirnM'B,  dernier*  pi«»  i)»  1'«d  j64! 
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N»  yS.  ' —  Arrêt  de  ta  cour  des  aides  portant  défenses  de  ven- 
dre les  bestiaux  des  propriétaires  pour  les  tailles. 

1.4  décembre  1646.  (Rec.  avoc.  cass.) 

N°  79.  —  Arrêt  de  règlement  du  parlement  de  Paris  pour  le 
vu  des  sentences ,  contenant  injonction  aux  jufjes  d'en  dresser 
le  vu  et  dicton,  et  défenses  aux  (jreffiers  d'y  ajouter  ni  dimi- 
nuer ,  aux  peines  y  portées. 

5i  décmbre  1646.  (  Rec.  avoc.  cass. ) 

N"  80.  —  Edit  portant  création  de  deux  maîtrises  [\)  en  cha- 
que ville  et  bowry  du  royaume,  en  faveur  du  titre  de  premier 
prince  du  sang  acquis  au  prince  de  Condé. 

Paris,  mars  iC>\n.  (Arch.)  Reg.  P.  P.    i5  avril. 

N"  8 1  •  —  Arrêt  du  parlement  de  Paris  portant  défenses  d exé- 
cuter bulles  et  brefs  sans  permission  du  roi. 

ïb  mai  1647.  ^'^-  Henrion  de  Pansej,  aut,  jud.  p.  534 et  542,  éd.  in-4".) 


«  judicature.  La  désolation  des  cam|)agncs  ,  la  misère  du  peuple,  ne  permet- 
«  toient  plus  de  penser  à  augmenter  les   tailles  *.  Les  taxes  sur  ies   traitans  et 

•  sur  les  aisés,  arbitrairement  distribuées  suivant  le  cajuice  et  la  malveillance 
«  des  commi.-saires  chargés  de  les  répartir,  étoient  des  manquemens  à  la  loi  pu- 
«  blique.  Si  elles  fiappoient  d'honnêtes  couimerçans  ,  elles  éloient  découra- 
«  géantes  pour  le  commerce  et   l'industrie  ;  si   elles  frappoient  sur  les  traitans  , 

•  toujours  surchargés  dans  la  répartition  de  ces  taxes  ,  sous  prétexte  des  gros  bé- 
«  néfices  qu'ils  l'aisoient  dans  les  affaires,  elles  devenoienl  pour  l'état  une  nou- 
«  velle  cause  de  ruine  :  car  le  crédit  public  et  l'économie  qu'il  produit  ne  pou- 
«  voient  s'obtenir  que  par  la  fidélité  envers  ceux  avec  h-squels  on  avoit  contracté, 
«  et  il  étoit  impossible  de  rencontrer  des  Ifiiitans  piobes  ,  qui  se  coufetitasscnt 
«  de  bénérices  modérés,  tant  qu'on  leur  laisseja  craindre  de  telles  mesures  dans 
«l'avenir.  Enfin  la  création  des  odices  de  judicature  et  de  finance  exagéroit  le 
«  nombre  de  ces  offices  avec  un  égal  préjudice  pour  les  officiers  déjà  pourvus  et 
«  pour  l'état  qui  restoii  grevé  du  payement  de  gros  gages.  » 

Cet  édit  était  une  grande  et  belle  innovation Malheureusement  les  lu- 
mières des  magistrats  en  finances  n'étoient  pas  au  niveau  de  leurs  bonnes  inten- 
tions. L'édit  du  tarif  fut  rejeté  avec  une  ignorante  obstination.  (M.  de  Saint-Au- 
Jaire ,  Hist.  delà  Fronde.  ) 

(1)  A  la  nomination  du  prince. 

■  h.  la  mon  dt  IJenri  IV, les  t;iilKs  nc^  sVIcvoinjt  qu'à  f|u«lorïe  millions  ;  prndaut  le  règnf  de  Louis  ÏII3 
«'llis  aToient  élé  poitéea  à  quaranle-qualre  millions. 
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N"  82.  —  EniT portant,  entr  autres  dispositions  ,  suppression  de 
quatre  ofpces  de  secrétaires  ,  gardes  des  quittances  ,  de  finan- 
ces des  ojjlces  de  France. 

Paris,  mai  1647.   (Arch.)  Rcg.  C.  des  C.  a8  juin. 
EXTRAIT. 

LoDis,  etc.  Les  dépenses  continuelles  auxquelles  nous  avons  élé 
jusqu'à  présent  obliges,  nous  ont  fait  rechercher  tous  les  moyens 
possibles,  avec  la  moindre  foule  de  nos  sujets,  pour  y  subvenir, 
et  les  moyens  les  plus  légitimes  nous  ayant  mancjué  ,  nous  avons 
été  contraints  de  recourir  à  des  extraordinaires,  comme  à  une  in- 
finité de  créations  nouvelles  (1)  desquelles  nous  espérions  le  secours 
le  plus  pressant, n'ayanlpas  même  épargné  nos  chancelleries,  quoi- 
qu'elles eussent  élé  surchargées  de  grands  droits  et  levées  que  les 
rois  nos  prédécesseurs  ont  élé  contraints  d'aliéner  de  tems  en  tems 
pour  le  bien  et  nécessité  de  leurs  affaires;  laquelle  nécessité  nous 
pressant  de  plus  en  plus,  nous  aurions  estimé  qu'il  nous  rcsloit 
encore  un  moyen  de  tirer  quelque  somme  notable  par  la  Création 
de  quatre  offices,  etc.  L'édit  ayant  élé  porté  en  notre  chambre 
des  Comptes  pour  y  être  vérifié,  ladile  chambre,  par  sou  arr£t 
du  îG  juin  ensuivant,  auroit  ordonné  qu'il  seroit  registre,  à  la 
charge  que  les  gages  desdils  offices  seroient  pris  à  l'épargne  et  non 
sur  les  gabelles  avec  défenses  auxdils  officiers  y  mentionnés  de 
lever  lesdits  deux  sols  pour  livre  et  autres  droits  à  eux  attribués, 
à  peine  de  concussion,  et  que  vacation  advenant  d'iceux,  il  y  se- 
roit pourvu  par  nous  et  les  deniers  portés  en  nos  coffres.  Lequel 
arrêt  étant  contraire  à  notre  intention  portée  par  ledit  édit,  et  un 
moyen  infaillible  pour  éloigner  le  secours  et  assistance  que  nous 
espérons  de  ladite  création ,  nous  aurions  au  même  tems  fait  ré  - 
former  ledit  édit,  etc.  Mais  comme  la  nécessité  de  nos  affaires 
nous  presse  de  jour  en  jour,  d'autant  plus  que  notre  épargne  est 
épuisée  et  que  les  moyens  de  subvenir  à  nos  affaires  ne  s'offrent 
que  rarement,  etc. 

î\°  85.  — Eii\T  portant ,  entr'aulres  dispositio?is ,  attribailoa 
auxprùvôts généraux ,  provinciaux  et  particuliers  s  leurs  lieu- 
tcnans  et  autres  officiers  de  maréchaussée  des  mêmes  pouvoir 


(•)  Nos  lois  ciéi-icni:  par  milliers  des  charges  inutiles  et  bizarres.  Sons 
LouisXlll,  nn  rcii.iptoil  quarante  mille  offices  héreflitaircs.  Toutes  les  pnrliesde 
l'administration  devinrent  ainsi  le  p.'dritiioinc  de  jj^millcs  priviieg'ées  ayant  acheté 
le  droit  d'i'xploiter  la  société  pour  leur  compte. 
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et  juridiction  qu'aux  lieutenans  criminels  de  robe  longue , 
sièges  présidiaux  ,  bailliages  et  sénéchaussées. 

Paris,  août  iGf\j,  (Rcc.  avoc.  cass.)  Reg.  C.  d.A.  28  avril  164?^. 


PREAMBULE. 


Les  rois  nos  prédécesseurs  ayant  toujours  eu  en  singulière  re- 
commandation l'exercice  de  ia  justice,  notamment  la  punition 
des  crimes  qui  multiplient  incessamment  par  la  licence  du  temps 
et  la  corruption  des  mœui's,  ont  fait  plusieurs  édils  et  ordon- 
nances pour  l'exécution  desfjuels  ils  auroient  créé  et  établi  en 
plusieurs  provinces  et  gouvernemens  de  notre  royaume  des  pré- 
vôts généraux  et  particuliers,  et  des  lieutenans  sous  eux  en  diverses 
villes,  avec  nombre  d'officiers  et  archers  suffisans  pour  veiller  au 
repos  public  ;  comme  aussi  créé  et  établi  aux  sièges  présidiaux  et 
royaux  des  lieutenans  criminels  de  robe  longue,  et  attribué  à  tous 
lesdits  officiers  des  gages  raisonnables  pour  l'exercice  de  leurs- 
dites  charges.  Toutefois  il  nous  auroit  été  remontré  par  aucuns 
de  nos  cousins  les  maréchaux  de  France,  gouverneurs  de  nos 
provinces,  et  autres  notables  officiers  d'jceîles,  que  le  nombre 
des  médians  est  venu  à  tel  excès  par  l'impunité  des  crimes;  qu'il 
n^y  aura  tantôt  plus  de  sûreté  pour  la  liberté  publique;  et  que  la 
raison  de  cette  impunité  procède  de  ce  que  les  officiers  des  pré- 
sidiaux et  lieutenans  criminels  de  robe  longue  troublent  inces- 
samment les  officiers  desdites  maréchaussées  en  l'exercice  de  leurs 
charges ,  et  d'ailleurs ,  que  ne  pouvant  connoître  de  leurs  crimes , 
dont  quelques-uns  seulement  leur  ont  été  attribués  par  nos  or- 
donnances, et  les  autres  auxdits  lieutenans  criminels  de  robe 
longue,  à  leur  exclusion,  ils  sont  empêchés  de  faire  la  punition 
desdils  crimes,  ce  qui  sembleroil  favoriser  les  méchans  en  qiîcl- 
que  façon  et  autoriser  leur  mauvaise  vie,  attribuant  à  un  seul 
officier  de  robe  longue  et  sédentaire  de  pouvoir  juger  des  délits 
qui  se  commettent  en  fout  un  bailliage,  qu'ils  appellent  cas 
royaux  et  dont  ils  prétendent  que  les  officiers  des  maréchaussées 
sont  incompétens,  comme  s'ils  n'étoient  pas  nos  officiers  autant 
que  le;- dits  lieutenans  criminels  dérobe  longue;  cette  distinction 
et  différence  de  juridiction  ayant  éfé  faite  en  un  teisjps  que  lesdits 
prévôts  ne  prenoient  aucune  provision  de  nosdits  prédécesseurs, 
ains  seulement  de  nosdits  cousins  les  maréchaux  de  France.  Mais 
depuis  qu'ils  ont  été  faits  nos  officiers,  il  n'y  auroit  point  d'appa- 
rence qu'ils  fussent  incompétens  de  la  connoissancc  desdils  crimes, 
et  que  nosdits  sujets  fussent  [irivés  de  la  punilion  des  injures  qui 
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leur  sont  faites;  vu  incme  que  les  officiers  desdites  maréchaussées 
allant  à  la  campagne  pour  !e  dû  de  leurs  charités,  pourroienl  rece- 
voir le  splainles  de  nosdifs  sujets  el  leur  rendre  prompte  et  briève 
justice  sur  les  lieux,  à  moindres  frais  que  ceux  qu'jls  sont  obligés 
de  l'aire  pour  se  transporter  aux  villes  oii  lesdils  licutcnans  crimi- 
nels de  robe  longue  l'ont  leur  demeure  :  A  ces  causes,  etc. 


N"  84.  —  DicLARATiON  portant  exemption  à  fous  pilotes  ,  ma- 
riniers ,  matelots  et  canonnieis  ,  qui  serviront  aux  arm.tes 
navales  durai ,  des  contributions  d'étapes ,  logements  des  gens 
de  guerre ,  guet  et  gardes  de  la  côte ,  et  autres  charges  des 
villes  ,  pendant  le  temps  dudil  service. 

Paris,  5i  octobre  1647.  (  Us  et  cutit.  delà  mer  ) 

N"*  85.  —  Arrêt  du  conseil  d'état  portant  guil  ne  pourra  être 
ordonné  aucune  séparation  de  biens  entre  Its  comptabUs  et 
leurs  femmts ,  si  ce  n'est  en  présence  el  du  consentement  des 
procureurs-généraux  des  chambres  des  Comptes  ou  de  leurs 
substituts. 

Paris,  \i  décembre  1647.  (Arch.) 

N"  86.  —  Arrêt  du  parlement  de  Paris ,  rendu  sur  la  remon- 
trance du  procureur-général,  qui  fait  défeftses  de  jurer  et 
blasphémer  le  saint  nom  de  Dieu  ,  de  la  glorieuse  vierge  Marie 
et  des  Saints ,  à  peine  de  punition  corporelle,  d'avoir  les 
lèvres  coupées,  la  langue  percée,  et  de  la  vie  s'il  g  échcoit; 
enjoint  aux  ofp,ciers  de  justice  de  constituer  prisonniers  sur- 
le-champ  ceux  qu'ils  trouveraient  jurant  et  blasphémant  , 
pour  sur  leur  procès-verbal ,  contenant  C audition  sommaire 
de  deux  ou  trois  témoins,  en  tire  fait  prompte  et  exemplaire 
justice;  et  à  tous  ceux  qui  auront  ouï  proférer  lesdits  blas- 
phèmes et  juremens  de  les  dénoncer  dans  les  vingt- quatre 
heures,  à  peine  d'amende  jirbi  traire  (1). 

18  décembre  iC47.  (Arch.) 

(1)  Le  parlement  de  Paris  rendit  sous  ce  règne  un  grand  nomlire  d'ariêtg  pa- 
reils qui  attestent  que  l'a  sévérité  l'ut  constaiiiment  la  même  à  l'égard  des  blas- 
phémateurs. Nous  en  indiquons  ici  quelques-uns.  Il  est  à  remarquer  que  les  con- 
damnés étoicnt  tous  des  gens  du  plus  bas  peuiile,  c'est-à-dire  de  la  dernière  igno- 
lance. Ce  siècle  éclairé  n'auroit-il  pas  dû  voir  que  le  meilleur  moyen  d'empêcher 
\tt  peuple  de  blasph'jmer   éloil  de  lui  donner  du  l'instruction  ,  «t  quw  d'ailieur» 
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il  étoit  atroce  de  condamaer  pour  de  tels  faits  à  être  pendu  ,  brûlé  ou  rompu. 
C'éloit  bien  mal  connoître  la  religion  chrétienne  et  bien  mal  penser  d'un  Dieu  de 
miséricorde,  que  de  croire  les  servir  en  vengeant  par  des  supplices  les  offenses 
tju'ou  s'iniaginoil  leur  être  faites.  Heureusement  notre  siècle  est  à  l'abri  de  ces 
absurdes  atrocités  :  la  loi  récente  sur  le  sacrilège  auroit  pu  nous  en  faire  craindre 
le  retour, sans  le  bonsens  et  les  lumières  de  l'opinion  publique  qui ,  par  bonbeur, 
condamne  cette  loi  à  n'être  pas  exécutée. 

Arrêt  du  parlement  de  Paris,  qui  condamne  Claude  Po  ulin  à  être  tiré  de  la 
prison  de  Senlis  à  jour  de  marcbé ,  et  conduit  nu  en  chcmis  e  ,  la  torcbe  au  poing, 
la  corde  au  col,  attaché  sur  une  claie  au  cul  d'un  tombereau  ,  au-devant  de  la 
principale  église  de  Senlis,  et  là  faire  amende  honorable,  puis  être  conduit  au 
marché  pour  y  être  pendu  et  étranglé,  son  corps  et  son  proc  es  brilles  et  réduits 
en  cendres,  et  les  cendres  jetées  au  vent,  comme  blasphém  ateu  r  du  saint  nom 
de  Dieu  et  de  la  sainte  Vierge.  8  mars  i655.  —  Autre  arrêt  pareil  contre  Pierre 
Mercier,  tavernier.  <)  juin  i655.  —  Autre  arrêt  j)areil  contre  Pierre  Bernier,  exé- 
cuteur delà  haute-justice  de  Komorantin,  pour.ivoir  bl.isp'»émé  en  jouant  aux 
caries  et  aux  quilles.  19  août  i655.  ■ —  Autre  arrêt  contre  Loui  s  Juppin,  porteur 
de  hotte,  qui  le  condamne  à  être  fiistigé  nu  de  verges  pir  tou  s  les  carrefours  du 
faubourg  Saint-Germain,  puis  , mis  au  carcan,  ayant  écriteau  devant  et  derrière 
portant  ces  mots  :  Jureur  du  saint  nom  de  Dieu.  i3  mars  i6  56.  —  Autre  qu' 
condamne  Denis  Dubois  aux  galères  perpétuelles  pour  avoir  jur  é  ie  saint  nom  de 
Dieu,  étant  prisonnier  dans  les  prisons  du  tVjrt  l'Évèque .  9  janvier  1657.  — 
Autre  ('ontre  un  laquais,  qui  le  condamne  à  faire  amende  bon  orable  nu  en  che- 
mise, la  torche  au  poing ,  la  corde  au  col ,  dev.int  la  principale  porte  de  l'église  de 
Notre-Dame  de  Paris;  ce  fait,  être  pendu  et  étranglé  en  place  de  Grève.  16  avril 
i65j. —  AutrequicondamneN.au  fouet  et  aux  galères  pour  9  ans  et  à  faire 
amende  honorable.  28  mai  1667.  —  Autre  qui  condamne  N.  à  faire  amende  hono- 
rable etc.,  et  banni  pour  5  ans.  li.  juin  16.57. — Autre  quicondamn  eN.  à, faire  amen- 
dehonorable,  et  ans.  galères  pour  5  ans.  i4juin  1657. — Autre  qui  condamne  N.  à 
faire  amende  honorable  nu  en  chemise,  la  corde  au  col,  au  devant  de  l'église 
Notre-Dame  d'Amiens,  et  de  là  conduit  au  grand  marché  pour  y  avoir  les  lèvres 
de  dessus  et  de  dessous  fendues,  et  ensuite  être  rompu  vif  sur  un  échafaud  dressé 
audit  lieu,  son  corps  mort  jeté  dans  un  bûcher  pour  y  être  réduit  en  cendres  et 
icelles  jetées  au  vent. 25  juin  t66i.  — Autre  qui  condamne  P.,  vigneron,  à  faire 
amende  honorable  au-devant  de  la  principale  porte  de  l'église  de  Paris,  nu  en 
chemise,  la  corde  au  col,  tenant  en  ses  mains  une  torche  ardente  du  poids  de 
deux  livres,  ayant  écritca::  devant  et  derrière,  portant  c(îs  mois  :  DlasfUèvialeur 
du,  saint  nom  do  Dieu;  et  là  ,  étant  à  genoux,  dire  et  décl:irer  que  méchamment 
il  a  proféré  les  blasphèmes  mentionnés  au  procès,  tlont  il  se  rcpent  et  dcm.Tnde 
pardon  à  Dieu  ,  au  roi  et  à  justice.  Ce  fait,  sera  mené  en  la  place  du  marché  neii 
pour  y  avoir  la  langue  coupée;  banni  à  perpétuité  du  royaume  ,  ses  biens  confis, 
qués.  25  octobre  1666.  Cet  arrêt  fut  rendu  sur  appel  à  tninrmâ  du  procureur- 
généralde  la  sentence  à  laquelle  le  condamné  avoit  acqui<'scé  ,  et  qui  ne  difiéroil 
de  l'arrêt  qu'en  ce  qu'on  laissoit  au  condamné  sa  langue.  —  Autre  eonfirniatit' 
d'une  semence  qui  condamne  N  IN. ,  convaincus  de  jureinens  et  blas])hèines  horri- 
bles et  exécrables  contre  Dieu  et  la  Vierge ,  à  faire  amende  honorable  nu-;  en  che- 
mise, tenant  en  leurs  mains  chacun  une  torche  de  cire  ardente  du  poids  (h;  deux 
livres,  ayant  la  cordeau  col ,  au-devant  de  l'église  de  Noire-Dame  de  Paris,  où 
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LIT  DE  JUSTICE. 

N"  87.  —  Edit?  portant  création  de  nouveaux  offices  de  jud't 

caturt  (1  '. 

i5  janvier  1648.  (Mi'ni.  d'Omer  Talon.) 


il»  seroieiit  menés  dans  un  tombereau,  et  là  ,  étant  a  genoux,  dire  et  déclarer  à 
haute  et  intelligible  voix  que  oiéchansmeDt  et  comme  mal  avisés  ils  ont  dit  et 
proféré  les  juremens  et  blasphèmes,  etc.  Ce  fait,  conduits  en  la  place  Maubert 
pour  y  avoir  la  langue  coupée,  puis  pendus  et  étrangles  à  une  potence  qui  sera 
pour  cet  effet  plantée  en  ladite  place,  leurs  corps  jetés  au  feu  avec  le  procès  et 
les  cendres  au  vent;  leurs  biens  conûsqués.  26  août  1667.  La  cour  enchérit  sur 
cette  condamnation  en  ordonnant  en  outre  que  les  condamnés  feroient  amende 
honorable  devant  l'église  de  Bicêtre  de  l'hôpital  général ,  en  présence  des  pauvres, 
et  qu'ils  auroient  chacun  un  écriteau  pendu  au  col  devant  et  derrière ,  contenant 
ces  mots  :  Blasphémateurs  exécrables ,  tic.  —  Ordonnance  contre  les  blasphé- 
mateurs. 28  janvier  1681.  —  Sentence  du  grand  prévôt  qui  condamne  >'.,  ven- 
deur de  tisane  et  d'eau-de-vie  à  la  suite  de  la  cour  ,  à  faire  amende  honor.ible  et 
à  avoir  la  langue  percée  d'un  fer  chaud.  29  mai  1681 .  Le  grand  prévôt  Gt  rapport 
du  procès  au  roi  qui  étoit  alors  à  Versailles,  et  ce  fut  de  l'ordre  du  roi  qu'il  fut 
condamné  à  ces  peines.  —  Arrêt  qui  condamne  unreiigionnaire  a  faire  amende 
honorable  et  au  bannissement  pourS  ans  pour  avoir  blasphémé  contre  le  Saint-Sa- 
crement ,  les  saints  et  la  religion  catholique ,  apostolique  et  romaine ,  le  condamne 
à  aoo  livres  d'amende,  sur  lesquelles  seront  prises  10  livres  pour  être  emplojées 
à  l'achat  d'un  tableau  dans  lequel  sera  peint  un  cruci&x  qui  sera  mis  au  lieu  le 
plus  apparent  de  l'auditoire.  11  mars  1681.  —  Autre  qui  réforme  une  sentence 
rendue  contre  Ruminy ,  sommelier  du  gouverneur  de  Douay ,  qui  le  condamnoit 
à  faire  amëhde  honorable,  à  avoir  la  langue  coupée  et  à  être  pendu  et  étranglé  , 
etc.  12  mai  i6S5.  La  cour  plus  humaine  celte  fois  se  contenta  de  lu  i  faire  percer 
la  langue  et  de  le  condamner  aux  galères  à  perpétuité. 

(1)  Notamment  douze  charges  de  maîtres  des  requêtes  dont  le  nombre  se  trouva 
ainsi  augmente  d'un  cinquième.   «Le  chancelier  expliqua  comme  toujours  la  ne- 

•  cessité  des  nouveaux  édits  par  l'in'uOBsance  des  ressources  annuelles  pour  con- 
«  tinuer  une  guerre  dontlej  glorieux  succès  etoient  pour  la  nation  une  brillante 
«  récompense  de  tous  ses  sacrifices.  »  Le  premier  président ,  répondant  au  chan- 
«  celier,  parla  fortement  contre  la  guerre,  monstre  que  l'on  ne  vouloit  pas  étouffer 

•  aQn  qu'elle  servit  toujours  d'occasion  à  ceux  qui  abusoient  de  l'autorité  royale 

•  pour  dévorer  ce  qui  restoit  de  biens  aux  particuliers.  »  Les  conclusions  de  l'a- 
vocat général ,  oblige  par  le  devoir  de  sa  charge  à  requérir  l'enregistrement  des 
édits  ,  furent  une  satire  sanglante  de  l'adnjinistration  :  «  On  prétend  ,  dit-il,  qu'il 
«n'est  pas  facile  de  conclure  la  paix  avec  les  ennemis,  qu'il  est  plus  aisé  de  les 
«  forcer  par  les  armes  que  de  les  soumettre  par  la  raison  ;  qu'il  est  avantageux  à 

•  l'état  de  ne  pas  manquer  au  moyen  des  victoires  du  roi ,  qui  ont  augmenté  nos 

•  frontières  de  nouvelles  provinces.  Soit  que  ces  propositions  soient  vraies  01. 
«  fausses,  nous  pouvons  dire  à  Votre  Majesté  que  les  victoires  ne  diminuent  rien 
«  de  la  misère  des  peuples  ;  qu'il  y  a  des  provinces  entières  où  l'on  ne  se  nourrit 

•  que  d'un  peu  de  pain  d'avoine  cl  de  son.  Ces  palmes  et  ces  lauriers,  pour  les- 
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«t^uels  accroître  on  Ira^aille  tant  les  peuples,  ne  sont  p:is  toniptés  parmi  les 
«  bonnes  plantes ,  parce  qu'elles  ne  portent  aucun  fruit  qui  soit  bou  pour  la  vie. 
«  Sire ,  toutes  les  provinces  sont  appauvries  et  épuisées  ;  pour  iburnlr  au  luxe  de 
»  Paris,  on  a  mis  imposition  et  lait  des  levées  sur  toutes  les  cboses  dont  on  s'est 
«pu  imaginer  :  il  ne  reste  plus  à  vos  sujets  que  leurs  âmes,  lesquelles,  si  elles 

•  eussent  été  vénales,  il  y  a  lonf,'-temps  qu'on  les  auroit  mises  à  l'encan.  »  S'élft- 
vant  ensuite  contre  l'abus  des  lits  de  justice  :  «N'est-ce  pas  une  illusion  dans  la 

«•morale,  une  contradiction  dans  la  politique  de  croire  que  des  cdlts  qui,  paries 

•  lois  du  royaume,  ne  sont  pas  susceptibles  d'exécution  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été 
«rapportés  et  délibérés  dans  les  cours  souveraines,  p.issent  pour  vérifiés  lorsque 
".  Votre  Majesté  en  a  fait  lire  et  publier  le  titre  en  sa  présence P  Un  tel  gouvcrne- 
«ment  despotique  et  souverain  scrolt  bon  parmi  les  Scythes  et  les  barbares  sep- 
«tentrionaux  qui  n'ont  que  le  visage  d'bomme.  Mais  eu  France,  Sire,  le  pays  le 
«  plus  policé  du  monde,  les  peuples  ont  toujours  fait  état  d'être  nés  libres  et  de 
«  vivre  comme  vrais  Français.»  Le  lendemain  de  la  oéance  royale,  l'assembiée 

générale  des  chambres  fut  demandée  pour  délibérer  sur  les  édits  apportés  par  le 
roi ,  «  attendu  que  l'enregislrement  en  présence  deSa  Ma  jesté  devoit  être  consi- 
«  déré  comme  une  formalité  sati'i  valeur.»  Mathieu  Mole  fit  droit  à  la  demande 
des  Enquêtes,  et,  toutes  les  chambres  étant  assemblées,  une  députalion  des 
luaîtres  des  Requêtes  fut  introduite,  qui  déclara  <•  S'opposer  à  l'édil  portant  créa 
«  lion  des  douze  nouvelles  charges,  comme  préjudiciable  aux  intérêts  des  anciens 
«  pourvus,  et  contraire  à  leurs  privilèges.»  Le  premier  président  donna  acte  de 
l'opposition  ,  à  laquelle  il  seroit  fait  droit  après  en  avoir  délibéré.  Celte  entre- 
prise du  parlement  jeta  le  consttil  dans  une  grande  confusion.  Les  gens  du  roi 
furent  mandés  au  Louvre.  Le  chancelier  Séguier,  en  préseiice  de  LL.  Majestés, 
leur  reprocha  le  procédé  de  la  compagnie,  •  comme  un  exemple  extraordinaire 
«  et  inouï.  Revenir  sur  des  édits  vérifiés  par  ordre  du  roi,  séant  en  son  lit  de  jus- 
utice;  prononcer  par  forme  d'arrêt  sur  une  mesure  de  gouvern  ement  telle  que 
'.  la  création  de  douze  maîtres  des  Requêtes,  c'étoit  éle  ver  un  combat  d'autorité 
(■contre  autorité,  de  puissance  contre  puissance,  et  changer  la  forme  de  la  mo- 
u  narchie.  »  Leduc  d'Orléans  protesta  qu'il  n'orne  ttroit  rien  pour  défendre  !a 
royauté  menacée.  Le  prince  de  Condé  tint  le  même  langage  ,  et  la  reine  se  laissa 
emporter  aux  plus  violentes  menaces,  k  Elle  avoit  un  grand  m(;pris  pour  la  robe, 
■3  et  s'indignoit  que  cct/c  pauatWe  s'ingérât  de  réfjrmer  l'état.  »  (il/em.  de  ma- 
dame de  Motteville.)  Espérant  que  le  parlement  n'oseroit  avouer  un  tel  dessein, 
elle  le  somma  (i5  février  1648)  de  répondre  nettement,  et  par  arrêt,  à  cette 
question  :  «  Le  parlement  se  croit  il  en  droit  de  limiter  l'autorité  du  roi?»  La 
délibération  étant  ouverte  conformément  aux  ordres  de  la  reine,  les  anciens  ma- 
gistrats ne  savoient  comment  opiner.  Quelques  uns  demandoient  «  que  TiL.  Ma- 
«  jestés  envoyassent  quelque  déclaration  par  laquelle  tous  messieurs  du  parlement 
«  pourroient  opiner  avec  liberté  ,  suivant  leur  conscience  ,  sur  la  proposition  qui 
«lenrétoit  faite  ,  sans  crainte  de  la  perte  de  leurs  biens  ou  de  leur  liberté.  »  D'au- 
tres en  plus  grand  nombre  proposèrent  ode  passer  outre,  et  de  se  con>idérer 
R  comme  étant  en  possession.  •>  Enfin  ,  apiès  de  longs  débats,  la  reine  obtint  pour 
toute  concession  qu'il  seroit  ajouté  ces  mots.  Sous  le  ton  -plaisir  du  roi ,  aux  ar- 
rêts rendus  pour  casser  les  édits  vérifiés  en  lit  de  justice.  Celle  discussion  ,  im- 
V>rudemment  provoqué*;  par  la  reine,  eut  de  grandes  conséquences  ;  «elle  levoit 
«  le  voile  qui  doit  toujours  couvrir  tout  ce  que  l'on  peut  dire  et  toul  ce  que  l'on 

5. 
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N°  88.  —  EniT  portant  que  Us  possesseurs  des  biens  du  do- 
maint  payeront  à  litre  de  secours  une  année  de  leur  revenu  , 
payable  en  deux  années. 

Paris,  janvier  1 648.  (Néron.  II  ,  iS.)  Reg.  P.  P.  j5  janvier. 

N"  89.  —  DECLARATION  sur  les  édits  de  décembre  i64i  et  août 
iG/^"^ ,  concernant  les  maréchaussées  de  Fraiice. 

Paris,  janvier  1648.  (Ord.  4-  S.  M.  714.  ) 

N*  90.  —  Déclaration  du  roi  portant  diminution  des  droits 
attribués  aux  rccei^eurs  des  consignations  et  réglemens  pour 
la  fonction  de  leurs  charges. 

Paris,  29  février  i648.  (Rec.  avoc.  cass.) 

N'  91 .  —  Lettres-patentes  qui  confirment  les  statuts  de  l'a- 
cadémie de  peinture  et  de  sculpture  de  Paris. 

Paris,  février  1648.  (Ord,  4.  J-  M-    i3.) 

N"  92.  —  Déclaration  du  roi  portant  que  les  officiers  des  pré- 
sidiaux ,  bailliages ,  sénéchaussées ,  prévôtés  ,  vigueries  et  au- 
tres justices  royales  du  royaume ,  seront  tenus  de  payer  un 
prêt  y  pour  êtrejfeçus  au  droit  annuel  {i)  de  leurs  offices,  pen- 
dant neuf  années  consécutives. 
•        <• 

Paris,  lô  mars  »648.  (  Rec.  avoc.  cass.  ) 


t  peut  croire  du  droit  des  peuples  et  de  celui  des  rois,  qui  ne  s'accordent  jamais 
«  si  bien  ensemble  que  dans  le  silence.  La  snlle  du  palais  profana  les  mystères. .  . 
«  On  chercha  en  s'éveillant  comme  à  tâtons  les  lois  du  royaume  ;  on  ne  les  trouva 
«  plus,  l'on  s'etTara,  l'on  cria,  l'on  se  les  demanda.  ...  Le  peuple  entra  dans  le 
«  sanctuaire.  »  {Mcm.  de  Retz.)  Sur  le  refus  du  parlement ,  l'édit  fut  porté  par  le 
duc  d'Orléans  et  le  prince  de  Conti  à  la  chambre  des  Comptes  et  à  la  cour  des 
Aides  qui  en  refusèrent  l'enregistrement. 

(1)  Le  droit  annuel  éloit  une  certaine  somme  payée  annuelleDacnt  à  l'épargne 
par  chaque  iiiagislrat,  au  moyen  duquel  paiement  l'oUjce ,  eu  cas  de  mort  du  ti- 
tulaire, appartenoit  à  sa  veuve  ou  à  ses  héritiers,  qui  pou  voient  en  disposer  comme 
de  leur  chose  propre.  Le  droit  aunuel,  autrement  nommé  la  faulettc  ,  avoit  été 
établi  sous  1<;  ministère  du  duc  ;lo  Sully  par  le  chancelier  Paiilet;  la  somme  a 
payer  annuellement  avoit  été  calculée  au  soixantième  du  prix  des  offices  évalués 
en  i6i5.  Depuis  celte  époque  la  valeur  des  oBices  étoit  devenue  vingt  fois  plus 
considérable,  de  sorte  que  chaque  titulaire  regardoit  comme  un  fort  grand  avan- 
tage l'hérédité  assurée  à  »a  famille  au  moyen  du  pai-ment  d'une  somme  modique. 
Mais  le  droit  annuel,  lors  de  ton  institution  ,  n'avoit  |)as  été  établi  pour  toujours  ; 
cette  espèce  d'abonnement  entre  le  roi  et  ses  officiers  avoit  été  limitée  a  neuf 
années.  A  l'expiration  de.  ce  terme  il  devoit  être  renouvelé  ;  les  renoiivellemens 
aroient  eu  lieu  jusqu'alors  sans  difficulté  ;  le  terme  du  dernier  expiroit  le  \"  jan- 
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F"  95.  —  Arrêt  du  parlement  de  Paris  qui  prononce  son  union 
avec  la  chambre  des  Comptes,  la  cour  des  Aides  et  le  grand 
Conseil  (  i  ) . 

!  3  mai  i648.  (  Mém.  d'Orner  Talon.  —  Journ.  du  parlera,  ann.  1648  et  1649.) 

N**  94.  —  Arrêt  du  conseil  d'état  portant  cassation  de  l'arrêt 
du  parlement  du  1 5  m,ai ,  comm,e  pernicieux  à  l'autorité 
royale  s  faisant  défense  aux  compagnies  de  s'assembler,  àpeine 
de  désobéissance ,  et  ordonnant  que  l'arrêt  de  la  cour  sera  tiré 
du  registre  et  remplacé  par  l'arrêt  du  conseil. 

Paris,  lo  juiu  164S.  (  Journ.  du  parlem.  ann.  i648eti649.) 

N°  95.  — AviTièr  duparlem.ent  portant  confirmationde  celui  du 
1 3  mai ,  et  qu'en  exécution  les  com.pagnies  souveraines  seront 
averties  d'envoyer  leurs  députés  eti  la  salle  Saint- Louis,  pour 
conférer  avec  ceux  de  la  cour ,  et  que  cependant  toutes  les 
cham>bres  demeureront  assemblées. 

Taris,  i5  juin  1648.  (Journ.  du  parlem.  ann.  i648et  1649.) 


vier  1648.  Dans  la  pénurie  du  trésor,  le  surintendant  d'Emery  imagina  comme 
une  ressource  d'accorder  le  renouvellement  du  droit  annuel,  sous  la  condition 
que  les  titulaires  perdroient  quatre  années  de  leurs  gages.  Les  membres  du  par- 
lement de  Paris  furent  affranchis  de  cette  retenue  par  une  disposition  particu- 
lière. (  M.  de  Saint-Aulaire,  Hist.  de  la  Fronde.) 

(i)  La  chambre  des  Comptes  et  la  cour  des  Aides  étoient  d'abord  convenues 
d'unir  leurs  forces  et  leur  autorité  pour  travailler  de  concert  à  une  réformalion 
générale  de  l'état.  Le  grand  Conseil  et  l'IIôtel-de-ville  de  Paris  s'associèrent  à 
leur  entreprise,  après  quoi  le  Parlement  fut  invité  à  venir  occuper  le  rang  qui  lui 
appartenoit  à  la  tête  de  la  magistrature.  Avant  d'accéder  à  cette  invitation,  le 
parlement  arrêta  d'envoyer  deux  commissaires  pour  s'informer  plus  particulière- 
ment du  but  et  des  desseins  de  l'assemblée.  Les  commissaires  ayant  fait  rapport 
«  que  la  jonction  des  compagnies  n'alloit  qu'à  servir  le  public  et  le  particulier,  et 
•  à  réformer  les  abus  de  l'état ,  0  le  parlement  rendit  arrêt  d'union ,  et  en  exécu- 
tion ses  députés  vinrent  se  joindre  aux  autres  magistrats  déjà  réunis  dans  la  cham- 
bre de  Saint-Louis Le  ressentiment  de  la  reine  ne  put  être  contenu  plus 

long-temps.  Deux  conseillers  de  la  cour  furent  enlevés  de  leurs  maisons  et  envayés 
en  exil.  L'irritation  en  devint  plus  vive. 
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N*  96.  —  Arrêt  du  conseil  d'état  qui  casse  l'aiTêt  du  parle- 
ment du  1 5  juin  comme  attentatoire  à  Vautorité  royale ,  fait 
défenses  au  parltment  de  s'unir  aux  autres  compagnies  sou- 
veraines de  Paris  et  de  s'assembler  tant  par  députés  qu'autre- 
ment ,  à  peine  de  désobéissance ,  et  ordonne  que  l'arrêt  de  la 
cour  sera  représenté  par  le  greffier  et  remplacé  par  le  présent 
arrêt  et  celui  du  10  juin. 

Paris ,  i5  juin  1C48.  (Journ.  du  parleni.  ann.  1648  et  i649>  ) 

EXTRAIT. 

Comme  ledit  arrêté  (  i  )  est  une  desobéissance  pleine  de  mépris  et 
injurieuse  à  l'autorité  royale  qui  ne  peut  souffrir  sans  sa  dimiim- 
tion  que  des  officiers  qui  n'ont  point  d'autre  puissance  que  celle 
qui  leur  est  donnée  par  les  rois,  pour  l'exercer  dans  les  règles 
tjui  leur  sont  prescrites,  s'en  servent  par  une  usurpation  vio- 
lente,'[)Our  s'opposer  aux  volontés  de  leur  roi  et  leur  maître;  et 
ce  (pii  donne  encore  plus  d'tlonnement  est  (jue  les  grâces  qu'ils 
ont  reçues  de  Sa  Majesté  aient  produit  tant  de  méconnoissance  et 
d'ingratitude  :  il  est  difficile  de  juger  quelle  peut  être  leur  inten- 
tion ,  ni  ce  qu'ils  peuvent  assurer  de  leurs  violences,  s'ils  pensent 
abattre  l'autorité  royale  et  la  soumettre  à  leurs  injustes  desseins, 
ainsi  il  est  nécessaire  d'arrêter  le  cours  de  l'exécution  à  cet  arrêté 
si  contraire  aux  ordonnances  royales  et  lois  de  l'état,  qui  ne  souf- 
frent aucune  assemblée  extraordinaire  sans  l'autorité  et  la  puis- 
sance du  roi;  au  contraire,  ce  scroit  établir  une  puissance  nou- 
velle, dont  les  conséquences  seroienl  dangereuses  et  préjudiciables 
à  Tordre  et  autorité  du  gouvernement  public,  dont  les  inconvé- 
niens  pourroient  avec  le  temps  dégénérer  en  une  espèce  de  révolte 
et  de  l'action.  Ainsi  les  ennemis  de  celte  couronne  se  prévalent 
de  leur  procédé  comme  d'une  sédition  ,  qui  seroit  par  leurs  voeux 
prête  d'éclore  dans  le  royaume. 


N"  97.  —  Arrêt  du  parlement ,  toutes  les  chambres  assemblées , 
ponant  qu'o7i  députera  vers  la  reine  pour  lui  faire  entendre 
la  justice  de  l'arrêté  du  1  5  mai,  que  rien  ne  se  passera  en  la 
confére7ïce  avec  les  compagnies  souveraines  contre  le  service 
du  roi  ,  et  la  supplier  très- humblement  de  retirer  et  révoquer 
les  arrêts  du  conseil  (2  . 

Paris,  35  juin  i648.  (Journ.  du  p;irlem.  aun.  i6.iSet  1649.) 

(1)  L'arrêt  du  parlement  du  i5  juin. 

(î)  Le  7-  juin  le  parlcm<;nt  alla  en  corps  au  Palais-Royal;  le  premier  président 
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Molé  porta  la  parole  en  ces  termes  :  «Madame,  les  souverains  doivent  plutôt  se 
faire  obéir  par  amour  et  douceur  que  par  crainte  et  violence;  la  clémence  doit 
être  la  principale  de  leurs  vertus,  et  le  but  de  toutes  leurs  actions.  Les  magistrats 
sont  lex  médiateurs  entre  les  édits  des  rois  elles  supplications  des  peuples,  et 
comme  une  barrière  entre  cette  indépendante  autorité  et  celte  extrême  foiblcèse; 
la  justice  doit  être  le  lien  et  l'adoucissement  de  ces  deux  extrémités.  Magistrats 
privés  de  la  puissance  et  de  la  liberté  de  leurs  fonctions  et  de  kvir  ministère  par 
des  mouvemens  de  puissance  absolue  et  par  des  édits  forcés  qui  causent  des  vexa- 
tions extraordinaires  et  si  générales  qu'il  n'y  a  a-icune  partie  de  la  France  qui 
n'en  ressente  la  rigueur  :  si  bien  que  l'on  peut  dire  avec  vérité ,  que  tous  les  juges 
privés  de  l'honneur  et  de  la  liberté  de  leurs  fonctions ,  n'en  ont  plus  que  le  titre 
honteux,  et  dans  l'impuissance.  L'on  a  toujours  estimé  que  le  temps,  qui  est  le 
remède  des  maux  les  plus  grands ,  le  seroit  encore  de  ceux-ci.  Mais  au  lieu  de  les 
changer  et  de  les  adoucir,  il  les  a  augmentés  et  presque  rendus  incurables,  de 
sorte  qu'il  est  même  à  craindre  que  l'autorité  du  roi  et  le  bien  de  l'état  ne  s'en 
ressentent,  si  le  parlement,  dont  les  pensées  ne  tendent  qu'à  sa  conservation , 
ne  s'oppose  généreusement  à  tous  les  désordres.  Et  c'est  la  raison  pourquoi  les 
auteurs  de  tous  ces  conseils  avaient  entrepris  de  ruiner  son  autorité  .  parce  qu'il 
étoit  le  seul  obstacle  opposé  aux  désordres  dans  lesquels  l'autorité  royale  alloit 
tomber.  L'on  a  voulu  renverser  leurs  desseins  et  leurs  bonnes  intentioris  en  fai- 
sant croire  à  Votre  Majesté  qu'il  entrcprenoit  au-delà  de  sa  puissance,  et  qu'il 
en  passoit  les  limites,  que  leurs  assemblées  étoicnt  illicites  et  extraordinaires,  et 
qu'en  ce  mot  d'union  dont  on  les  qualifioit  étoit  un  terme  criminel  que  l'auto- 
rité royale  ne  pouvoit  souffrir  sans  atteinte  et  sans  dégradation.  Ceux  qui  ont 
donné  à  Votre  Majesté  ces  pernicieux  conseils  et  ces  fausses  impressions ,  savent 
bien  le  contraire  de  ce  qu'ils  ont  persuadé  ;  mais  ils  l'ont  fait,  non  pour  le  bien 
de  l'état,  mais  pour  leur  conservation  particulière,  prévoyant  bien  le  mal  qui 
leur  en  pouvoit  arriver.  L'on  les  a  voulu  faire  passer  pour  séditieux,  et,  sous  ce 
faux  prétexte,  on  a  exercé  des  violences  extraordinaires,  l'exil  et  la  prison  :  mal- 
heureuse prévoyance  qui  punit  les  innocens  pour  les  coupables  ,  sans  autre  raison 
que  celle  de  leur  défense  et  de  leurs  injustes  soupçons.  Mais  leurs  accusations 
méritent  mieux  cette  qualité  que  les  autres,  puisqu'ils  n'ont  jamais  eu  que  du 
respect  et  de  l'obéissance  pour  le  roi,  et  une  inviolable  fidélité  pour  l'état,  qu'ils 
ont  perpétuellement  témoignés  dans  toutes  les  occasions.  Il  est  à  craindre  que 
ce  coup,  qui  porte   contre  l'autorité  du  parlement,  ne  porte  son  contre-coup 
contre  l'autorité  royale.  Ils  sont  obligés  de  faire  entendre  à  Votre  Majesté  que 
sont  les  mômes  personnes  qui  lui  ont  celé  l'exemple  de  1618,  en  laquelle  année 
ils  s'étoient  assemblés  pour  le  même  dessein,  pour  les  rentes  des  aides  et  pour 
les  deniers  de  leur  police.  D'ailleurs  tous  leurs  registres  sont  chargez  d'exemples 
pareils,  d'assemblées  des  compagnies  par  l'ordre  du  parlement.  Le  roi  voulut 
alors  les  empêcher,  et  après  avoir  éprouvé  leurs  assemblées  et  tout  ce  qui  s'y 
étoit  passé,  et  même  récompensé  ceux  qui  en  avoient  la  meilleure  partie,  ayant 
bien  reconnu  qu'il  ne  s'y  étoit  rien  passé  que  pour  le  bien  de  son  service  et  le 
repos  de  son  état,  il  est  bien  étrange  qu'une  même  cause,  qui  a  produit  autrefois 
desrecoonoissances,ne  produise  à  présent  qi:e  des  menaces, injures  et  soupçons, 
quoique  Ceux  qui  veulent  faire  cette  assemblée  aient  le  même  respect,  le  même 
ié\e  et  la  même  affection  au  bien  de  l'état.  Véritablement  quand  ils  pensent  à 
celte  élévation  dont  ils  ne  se  peuvent  ressouvenir  sans  douleur,  à  ce  théâtre,  à 


^a  LOUIS  XIV, 

N"  98,  —  DjfccLARATiOi>  portant  règlement  pour  l'exécution  de 

Cart.  54  des  statuts  de  Cuniversité  de  Paris  de  1 698 ,  et  de 

L'art.  17  des  statuts  de  1600,  concernant  les  professeurs  des 

coUérjts. 

Paris,  27  juin  iG48.  (Blanchard.) 

N°  99.  —  Délibérations  arrêtées  en  l'assemblée  des  cours  sou- 
veraines, tenues  et  commencées  en  la  chambre  Saint-Louis 
le  "bo  juin  1648  {\). 

Juin  164s.  (  Journ.  du  parlera,  ann.  iC48  et  1649) 

premièrf  séa>ce. 
Art.  i".  Les  intendans  de  juslice,  et  toutes  autres  commissions 

ce  trône,  à  cette  pompe  préparée  pour  le  trioirphe  de  lenr  innocence  ,  devant  la- 
quelle, en  la  présence  de  Votre  Majesté,  des  princes  et  des  plus  grands  de  ce 
loyanuie,  le  premier  parlement  de  France  a  fait  une  espèce  d'amende  honorable; 
leur  zèle  et  leur  innocence  a  été  accusée,  leurs  arrèls  des  i3  mai  ef  i5  juin  ayant 
été  cassez  par  celui  du  conseil,  après  j  avoir  été  publiquement  ditfamez  par  des 
termes  injurieux  ;  et  comment  ,  après  cela,  la  juslice  po-.irroit  être  maintenant 
considérée;  car  comme  une  paille  qui  se  rencontre  dans  le  diamant  fait  qu'on 
en  diminue  le  prix  ,  puisqu'elle  en  ôte  toute  la  lumière  éclatante,  ainsi  le  peu- 
ple ne  fera  plus  de  cas  du  premier  parlement  de  France,  après  fous  les  déplai- 
sir» qu'il  a  ieçu>  aux  jeux  des  princes  et  grands  du  royaume,  qu'ils  s'étoient 
obligez  pour  l'honneur  de  la  régence,  seule  considération  pour  laquelle  ils  l'a- 
voient  souH'ert ,  de  faire  entendre  à  A'otre  Majesté  où  ils  savoieut  bien  que  cette 
injure  ne  procédoit  pas  de  votre  part,  voire  vertu  ,  votre  piété,  vos  inclinalious 
et  vos  sentimens  sont  absolument  éloignez  de  ces  violences,  ils  tiennent  pour 
tout  assuré  que  votre  Majesté  sera  bientôt  désabusée  à  l'avantage  du  parlement, 
et  qu'elle  counaitra  la  fausseté  de  ces  mauvais  conseils  et  le  mystère  de  ces  im- 
pressions dans  la  Gdélité  de  leurs  services,  à  la  bonle  et  à  la  con/usiou  de  ceux 
qui  vous  les  ont  donnez.  J'ai  charge  du  par.'rment ,  Madame,  de  faire  entendre  à 
Votre  Majesté  la  justice  de  son  amitié,  et  la  supplivr  très  humblement  de  faire 
supprimer  l'arrêt  du  conseil  du  i5  juin  dernier  donné  contre  eux  ,  et  trouver  bon 
que  leur  arrêt  subsiste  de  leurs  registres,  et  en  donner  une  déclaration  à  l'inno- 
cence du  parlement,  iti  justement  accusé  et  injurié,  et  vous  assurer  qu'ils  ne  fe- 
ront rien  dans  l'assemblée  qui  ne  soit  pour  le  bien  et  service  du  roi  et  le  repos 
de  son  étal,  et  le  conjurer  très  ardemment  de  leur  conserver  l'honniîur  de  sa 
liienvcillauce ,  avec  prolestatiou  qu'ils  sont  vos  très  humbles,  très  obéissans  et 
fidèles  serviteurs.  »  La  reine  céda;  elle  répondit  «qu'assurée  delà  fidélité  des 
(onipagales,  elle  trouvoii  bon  qu'elles  continuassent  leurs  assemblées  :  elle  les 
prioit  seu;eî2ient  de  liàter  leur  travail  en  considération  des  besoins  du  trésor  qui 
devenoient  plus  pressans  chaque  jour ,  et  auxquels  elle  espéroit,  pour  prix  de  sa 
complaisance,  qu'on  ne  refuseroit  pas  de  pourvoir. 

(1)  F.  declar.  du  24  octobre.  Celte  assemblée  se  compo^solt  d'environ  soixante 
députés.  Il  fut  réglé  que  le  parlement  prendroit  successivement  coimoissance 
(les  articles  délibérés  dans  la  salle  de  St-Louis,  et  leur  donneroit  ou  leur  refuse- 
roit sa  saiiclion.il  nous  paroit  inutile  de  donner  les  arrêts  du  parlement  inter- 
venus sur  les  articles  de  ces  délibérations. 
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extraordinaires  non  vérifiées  es  cours  souveraines,  seront  révoqués 
dès  à  présent  (i;. 

2.  Les  traités  des  tailles,  taillon,  subsistance  et  toutes  autres 
levées  seront  dès  à  présent  révoqués  (2) ,  et  lesdiles  failles  assises 
et  imposées  à  la  forme  ancienne  et  comme  auparavant;   lesdils 


(1)  Les  tailles  avoient  été  mises  en  parti,  c'est-à-dire  que  des  financiers  acL-e- 
toient  pour  un  prix  convenu  les  impôts  frappés  sur  les  citoyens,  recevoient  le 
droit  d'en  faire  opérer  le  recouvrement  pour  leur  compte,  pardesagens  nommés 
par  eux  ,  et  suivant  les  formes  quils  jugeoient  les  plus  rapides.  Les  intendants 
surveilloienl  les  recouvremens  pour  comprimer  les  désordres  dont  ils  pouvoient 
devenir  l'ociasion,  et  prêter  aux  partisans  l'appui  de  la  force  publique....  Le 
parlement  rendit  arrêt  prononçant  la  suppression  des  inlendans;  il  ajouta  que 
les  avances  faites  par  les  partisans  ne  seroient  pas  remboursées,  et  que  des  pour- 
suites seroient  dirigées  pour  la  punition  des  coupables.  Quelques  conseillers  vou- 
loient  qu'où  procédât  encore  par  remontrances;  on  leur  répondit  que  tant  de 
remontrances  demeurées  sans  effet  avoient  assez  fait  voir  ce  qu'on  pouvoil  oh- 
lenir  par  celte  voie  ;  que  les  articles  délibérés  en  la  chambre  de  ât-Louis  avoient 
d'ailleurs  une  plus  grande  autotilé  que  les  actes  ordinaires  de  la  compagnie,  et 
pourroient  au  besoin  se  passer  de  la  sanction  royale.  (  IM.  de  St-Aulaire  ,  Hist.do 
(a  Fronde.)  La  cour  se  sentit  toucher  à  la  prunelle  de  l'œil  par  la  suppression  des 
intendances.  [Métn.  de  Retz.)  Le  parlement  consentit  à  ce  que  la  suppression 
des  intendans  fût  prononcée  par  letlres-patentcs,  au  lieu  de  l'être  par  son  arrêt , 
mais  sous  la  condition  expresse  que  les  lettres-patentes  paroîlroient  dans  les  trois 
jours.  ...  Le  chancelier  se  plaignit  de  la  disposition  de  l'article  qui  portoit 
que  les  avances  laites  par  les  partisans  et  gens  d'affaires  ne  leur  seroient  pas  rem- 
boursées. Il  fit  observer  que  c'étoit  un  manquement  à  la  foi  publique;  le  prési- 
dent Lecoigiseux  répondit  «qu'après  avoir  si  souvent  manqué  de  parole  à  tous 
«les  gens  d'honneur  d(i  royaume,  il  s'élonnoit  qu'on  fît  difficulté  d'en  manquer 
«  à  cent  mille  coquins  qui  avoient  volé  le  roi  et  s'étoient  enrichis  des  dépouilles 
o  du  peuple.  »  Celte  fois  le  cardinal  Mazarin  fut  de  l'avis  de  Lecoigncux  :  «  Jere- 
«  mercie  fort  ie  parlement  de  venir  ainsi  au  secours  du  roi  et  des  ministres  qui 
on'auroient  osé  prendre  sur  eux  de  manquer  à  leurs  engagemcns,  mais  qui  le 
«  pourroient  désormais  sans  crainte  puisqu'ils  agiroient  d'après  le  jugement  de  la 
«  compagnie.  »  La  reine  aussi  irovvoit  commodo  de  se  libérer  en  ruinant  le  par- 
ticulier. ÇMcm.  de  madame  de  INIol  te  ville,)  a  Tous  ces  desseins  de  réformation  sont 
un  grand  mal,  disoit  elle  ;  cependant  ils  font  revenir  plusieurs  millionsà  l'épargne, 
et  ont  ainsi  quelque  avantage  à  l'égard  des  finances.  » 

(a)  Cet  article  et  le  précédent  furent  reçus  avec  des  transports  de  joie  et  de 
reconnoissance.  Bussi-Rabutin  remarque  avec  surprise  dans  ses  Mémoires  «  que 
«  les  compagnies  souveraines  en  vinrent  jusqu'à  s'occuper  du  menu  peuple,  et 
0  diminuer  le  quart  des  tailles.»  Les  tailles,  taillons  et  subsistances  se  montoient 
a  50,294,000  francs,  le  marc  d'argent  à  26  francs;  ce  qui  porte  cette  somme  à 
100,000,000  environ,  monnoie  de  nos  jours.  Si  l'on  a  égard  à  la  rareté  des  ca- 
j)itaux  et  à  l'élai  de  l'agriculture  en  France  en  i64S;si  l'on  considère  que  la  taille 
étoit  payée  seulement  par  les  roturiers  qui  ne^possédoient  pas  plus  du  tiers  du 
territoire,  qui  dévoient  payer  en  outre  la  dîme,  les  droits  féodaux  ,  subir  les  exac- 
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traités  à  la  diminution  du  quart  au  profit  du  peuple,  attendu  que 
ladite  diniinutiou  du  quart  est  beaucoup  moindre  que  ce  qu'en 
profitent  les  traitans,  avec  remise  de  tout  ce  qui  reste  dû,  jus- 
queset  conij)ris  l'année  iG:|6;  pour  raison  de  quoi  tous  prison- 
niers (lélenus  es  prisons  seront  élargis. 

Ce  faisant,  les  deniers  portez  en  la  manière  accoutumée  es  re- 
cettes particulières,  et  d'icelles  es  receltes  générales ,  et  de  là  à  l'é- 
pargne, les  charges  ordinaires  préalablement  payées  et  acquittées; 
et  seront  employez  à  l'en  trelenement  des  maisons  royales  et  affaires 
de  la  guerre ,  sans  pouvoir  être  divertis  pour  quelque  prétexte  que 
ce  soit,  nonobstant  toutes  assignations ,  traités ,  prêts  et  autres  em- 
pêchemens  quelconques,  à  peine  de  répétition  contre  les  ordon- 
nateurs et  parties  prenantes ,  leurs  veuves,  héritiers  et  bien  tenans , 
défenses  aux  traitans  desdits  deniers  défaire  aucunes  contraintes 
pour  l'exécution  de  leurs  traités,  tant  pour  les  années  précédentes 
1646  que  suivantes,  lesquels  traitez,  ensemble  toutes  les  assigna- 
tions données  sur  lesdits  deniers,  demeureront  nuls. 

DEUXIÈME    SÉANCE.   l"  juillet. 

3.  Ne  seront  faites  aucunes  impositions  et  taxes,  qu'en  vertu 
d'édils  el  déclarations,  bien  et  duement  vérifiez  es  cours  souve- 
raines (i),  auxquelles  la  connaissance  en  appartient  avec  liberté 
de  suffrages,  et  que  l'exécution  desdits  édils  et  déclarations  sera 
réservée  auxdites  cours ,  sans  qu'aucun  des  particuliers  habitans 
des  villes  et  communautés  puisse  être  contraint  solidairement 

tions  des  gcus  de  guerre,  des  seigneurs,  des  gouverneurs  de  province,  fournir 
aux  charges  locales;  enfin  si  l'on  considère  que  cet  impôt  devcnoit  plus  oppressif 
encore  en  raison  de  l'injusticr  et  de  l'arbitraire  de  la  répartition,  on  sera  épou- 
vanté de  l'immensité  du  fardeau  supporté  par  le  peuple.  De  nos  jours  ,  la  Franco 
compte  plusieurs  provinces  riches  et  fertiles  de  plus  que  lors  de  la  minorité  de 
Louis  XIV  ;  l'état  de  l'agriculture  el  l'abondance  de  nos  capitaux  est  hors  de  toute 
comparaison  avec  ce  qui  exisloit  alors;  l'impôt  foncier  est  supporté  également 
par  tous  les  propriétaires;  le  laboureur  ne  paie  ni  dinies,  ni  droits  féodaux;  la 
contribution  foncière  en  principal  ne  s'élève  qu'à  i5o  millions.  (M.  de  St-Aulaire, 
Ilisl.  dt  la  Fronde.) 

(1)  La  reine  demandoit  par  amendement  que  les  impôts  actuellement  établis 
continuassent  à  être  perçus.  Il  s'en  trouvolt  pour  une  forte  somme  mis  en  recou- 
vrement sur  des  édits  vérifiés  au  sceau,  c'est-à-dire  visés  seulement  par  le  chan- 
celier, sans  enregistrement  des  cours  souveraines.  Des  états  produits  à  l'audience 
par  le  conseiller  Broussel  prouvèrent  que  deux  cents  millions  avoient  été  levés  en 
cette  forme  depuis  le  commencement  de  la  régence  ;  le  parlement  adopta  l'avis 
de  ce  conseiller  0  de  dresser  une  pancarte  de  fous  les  droits  visés  au  sceau  ,  pour 
•  r-tre  sur  iceux  délibéré  parla  compagnie,  et  d'autoriser  la  continuation  dcsdils 
«droits  jusqu'à  décision  contraire.  »  (M.  de  St-Aulaire,  Hist.de  la  Fronde.) 


SÉGUIER  ,    CHANCELIER.  —  JUILLET    l648-  7"* 

pour  le  paiement  des  taxes  et  droits  imposez  sur  lesdites  villes  et 
communautez. 

Défenses  à  toutes  personnes  de  faire  et  continuer  aucunes  levées 
de  deniers  et  iniposilions  de  taxes,  qu'en  verln  d'édils  et  décla- 
rations vérifiez  es  dites  cours,  à  peine  de  li  vie. 

4.  Ne  sera  fait  aucun  retranchement  des  gages,  rentes,  reve- 
nus des  domaines,  greffes,  ni  autres  droits  aliénez  et  attribuez 
par  édits,  ni  aucunes  héréditez  et  survivances  révoquées,  q«  en 
vertu  d'édits  et  déclarations  bien  et  dûment  vérifiez  par  lesdites 
cours  avec  liberté  de  suffrage. 

5.  Qu'aucun  rachat  de  rente  sur  le  roi,  remboursement  de 
finances,  d'oftices  et  droits,  ne  sera  fait  qu'après  la  paix  publiée; 
et  que  toutes  rentes  constituées  par  le  prévôt  des  marchands  et 
échevins  de  cette  ville  de  Paris,  sans  édits  vérifiez,  seront  décla- 
rées nulles;  défenses  auxdits  prévôt  des  marchands  et  échevins 
d'en  ordonner  le  paiement,  et  aux  receveurs  et  payeurs  desdites 
rentes  de  les  payer,  à  peine  de  radiation  en  leurs  propres  cl  privez 
noms,  sauf  leur  recours  contre  les  parties  prenantes. 

Et  d'autant  que   ci-devant  plusieurs  remboursemens  ont  été 
faits  au  préjudice  des  finances  du  roi,  destinées  pour  l'entrete- 
nement  des  armées,   ce  qui  a  donné  lien  à  plusieurs  prêts  et 
avances  qui  ont  consommé  les  finances  du  roi  jusquesen  l'année 
i65i  ,  que  tous  ceux ,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient, 
qui  ont  été  propriétaires  desdilcs  rentes,  droits  et  offices  nou- 
veaux, et  auxquels  lesdites  rentes^  droits  et  offices  ont  été  rache- 
tez et  remboursez  par  le  roi,   depuis  le  commencement  de  la 
guerre,  moulant  à  plus  de  trente  millions,  seront  contraints  de 
remettre  aux  coffres  du  roi  les  deniers  par  eux  reçus  pour  lesdils 
rachats  et  remboursement ,  desquels  leur  sera  passé  par  lesdits 
prévôt  des  marchands  et  échevins  de  celle  ville  de  Paris,  nouveaux 
contrats  de  constitution  de  rente,  à  raison  du  denier  quatorze  sur 
le  même  fonds  qu'étoient  assignez  lesdites  rentes,  offices  et  droits, 
pour  être  les  deniers  provenant  desdiles  restitutions  employez  aux 
frais  de  la  guerre,  et  d'autant  que  par  mauvaise  foi  aucuns  .se 
sont  fait  rembourser  au  denier  dix  huit  au  lieu  du  denier  quatorze, 
qui  étoit  leur  première  finance,  seront  tenus  à  la  restitution  du 
quadruple  de  ce  qu'ils  auront  reçu  et  aux  intérêts  du  simple,  sui- 
vant les  ordonnances. 

6.  Qu'aucun  des  sujets  du  roi,  de  quelque  qualité  et  condition 
qu'il  soit,  ne  pourra  être  détenu  prisonnier  passé  vingt-quatre 
heures,  sans  être  interrogé,  suivant  les  ordonnances,  et  rendu  à 
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son  juge  naturel,  à  peine  d'en  répondre,  par  les  geôliers,  capi- 
taines, et  tous  autres  qui  les  détiendront  en  leurs  propres  et  pri- 
vez non)s;  et  que  ceux  qui  sont  de  présent  détenus  sans  forme  ni 
figure  de  {)rocès,  seront  mis  eu  liberté  et  remis  en  Texercice  de 
leurs  charges  et  possession  de  leurs  biens  ;  et  qu'aucun  officier  ne 
pourra  être  troublé  en  la  fonction  et  exercice  de  sa  charge  par 
lettres  de  cachet  portant  défenses  d'entrer  en  leurs  compagnies, 
relégalion  en  leurs  maisons  ou  es  villes  et  châteaux  du  royaume, 
arrêt  et  détention  de  leurs  personnes  ou  autrement,  mais  seule- 
ment en  informant  contre  les  officiers,  et  faisant  leur  procès  sui- 
vant les  ordonnances. 

TROISIÈME    SÉANCE.    —   2  juillet. 

7.  Qu'il  sera  établi  une  chambre  de  justice,  composée  des  of- 
ficiers des  quatre  cours  souveraines,  par  icelles  nommez  pour 
connaître  et  juger  des  abus  et  malversations  commis  en  l'admi- 
nistralion  et  maniement  des  finances  du  roi.  et  exaction  des  de- 
niers sur  les  sujets  du  roi,  même  des  prêts  usuraires  et  simulez, 
sans  que  ladite  chambre  puisse  être  révoquée  par  aucune  compo- 
sition ,  ni  que  don  puisse  être  fait  des  confiscations  et  condamna- 
tions qui  seront  ordonnées  en  icelle,  et  les  deniers  en  provenant 
portez  à  !'é[)argne  pour  être  employez  sans  aucun  divertissement 
aux  affaires  du  roi. 

QUATRIEME    SEANCE.  5  juillet. 

8.  Seront  tous  adjudicataires,  fermiers  de  gabelle,  aides  des 
cinq  grosses  fermes  et  de  toutes  autres  fermes  du  roi  sans  excep- 
tion, contraints  de  porter  à  l'épargne,  toutes  charges  préalable- 
ment payées  et  ticquiliées,  les  deniers  du  prix  de  leurs  fermes  du 
quartier  d'avril  dernier  1648  et  de  ceux  qui  écherront  ci-après, 
suivant  leurs  baux  ;  comme  aussi  seront  tous  traitez,  prêts  et 
avances  faits  par  les  trésoriers  de  l'épargne,  parties  casuelles,  or- 
dinaire et  extraordinaire  de  la  guerre,  sur  les  gages  et  droits  re- 
tranchez à  tous  les  officiers  de  finances, et  sur  les  rentes  de  quel- 
»|iie  nature  et  condition  qu'elles  soient,  même  sur  les  ventes  des 
bois  tant  ordinaires  qu'extraordinaires,  déclarez  nuls  (juant  à 
présent ,  nonobstant  toutes  prétendues  avances,,  prêts  et  a.ssigna- 
lions  sur  iceux,  sans  qu'aucune  quittance,  mandemens  ,re8crip- 
tions,  ou  récépissé/  de  l'épargne  ,  ci-devant  expédiez  sur  les  de- 
niers dudil  quartier  d'avril  et  suivans,  puissent  valider  en  quelque 
sorte  et  manière  que  ce  soit;  ains  dès  à  présent  sont  déclarez  nuls 
et  de  nul  effet,  sauf  leur  être  pourvu  pour  leur  remboursement 
et  intérêts  légitimes,  en  temps  et  lieu,  et  connaissance  de  cause. 
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t).  Attendant  que  par  le  rétablissement  de  la  paix  générale  les 
affaires  du  roi  puissent  permettre  que  les  rentes  soient  bien  payées 
des  quatre  quartiers  de  l'année,  suivant  leurs  conslitutions,  qu'il 
sera  laissé  fonds  chacun  an  ,  dans  les  états,  de  deux  (piarliers  et 
demi  pour  les  rentes,  sur  le  sel,  aides,  huitième  et  vingtième  dé 
Paris  et  clergé,  de  deux  quartiers  sur  les  huit  millions  des  tailles, 
recelles  générales  et  provinciales  et  petites  tailles,  renies  des 
aides,  gabelle  de  Lyoruiais  et  cinq  grosses  fermes,  dont  le  paie- 
ment sera  fait  par  préférence  à  tovites  charges,  même  à  la  partie 
de  l'épargne.  Et  pour  remédier  aux  abus  que  corameilent  ordi- 
nairement les  payeurs  desdites  rentes,  au  grand  préjudice  des 
particuliers  rentiers,  que  dorénavant  les  deniers  destinez  pour  le 
paiement  desdites  rentes  seront  par  chacune  semaine,  des  bu- 
reaux des  fermiers  et  comptables  sur  lesquels  elles  ont  été  assi- 
gnées, portez  par  les  receveurs  et  payeurs  desdiles  rentes  en  pré- 
sence d'un  notable  bourgeois  qui  sera  commis  pour  veiller  au 
recouvrement  et  paiement  desdites  rentes,  suivant  !a  nature  d'i- 
celles,  par  deux  conseillers  des  quatre  compagnies  souveraines 
de  cette  ville  de  Paris,  avec  le  prévôt  des  marchands  et  échevins 
en  l'hôtel  de  ladite  ville,  et  mis  dans  les  coffres  d'icelle  avec  les 
bordereaux  des  espèces  paraphez  des  commis  des  fermes  et  re- 
cettes; lesquels  coffres  fermeront  à  deux  clefs,  dont  l'une  sera 
gardée  par  le  receveur  et  l'autre  parle  notable  bourgeois  nommé, 
pour  être  lesdits  deniers  distribuez  à  chacun  jour  du  bureau  par 
lesdits  receveurs  et  payeurs,  en  présence  de  leurs  contrôleurs, 
d'un  des  échevins  et  dudit  notable  bourgeois  aux  particuliers 
rentiers,  aux  mêmes  espèces  qu'ils  auront  été  reçus  ,  et  assis- 
tera ledit  notable  bourgeois  lorsque  lesdits  paj^eurs  feront  leurs 
feuilles,  pour  empêcher  que  lesdits  payeurs  ne  mettent  sur 
la  feuille  du  quartier  courant  les  vieux  arrérages  des  quar- 
tiers passez,  et  prendront  un  jour  extraordinaire  pour  payer 
lesdit»  vieux  arrérages  des  quartiers  pa«?ez  ,  sans  <jue  les- 
dits receveurs  et  payeurs  desdites  rentes  et  contrôleurs  puissent 
recevoir  leurs  gages  et  droits,  sinon  par  concurrence  et  propor- 
tion ,  pour  autant  de  temps  que  les  rentiers  et  non  plus  ;  et  comp- 
teront lesdits  receveurs  et  payeurs,  par  chaque  année,  suivant  le 
fonds  qui  sera  laissé,  comme  est  ci -devant  dit  par  l'état  du  roi  et 
d'icelle  année ,  conformément  à  l'arrêt  de  la  chambre  des  Comptes 
du  i"  août  1640,  et  soumission  desdits  receveurs  portée  parleur 
requête,  présentée  à  ladite  chambre  le  i8  septembre  16^7,  no- 
nobstant la  déclaration  du  roi  du  21  février  iCjS,  (pu  sera  révo- 
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quée;  et  pourra  letlil  notable  bourgeois  être  changé  tous  les  trois 
mois  par  les  commissaires  députez  desdites  quatre  cours  souve- 
raines, lesquelles  s'assembleront  pour  cet  effet  aux  premiers  jours 
de  chacun  (|uartier  en  la  salle  St- Louis,  pour  y  travailler  et  faire 
que  lesdiics  rentes  soient  entièrement  payées  auxdits  rentiers,  et 
seront  tous  dons  des  débets  des  quittances  déclarez  nuis,  et  toutes 
commissions  pour  ce  expédiées,  mêniecelle  deBesson,  révoquées, 
pour  les  deniers  provenant  desdits  débets  être  port»  z  èsdits  coffres 
de  ladite  ville,  et  distribuez  aux  rentiers,  selon  qu'il  sera  ordonné 
par  lesdits  commissaires. 

CIXQIIÈME    SÉANCE.  —  4   juillet. 

10.  Que  toutes  les  commissions  extraordinaires  demevireront 
révoquées,  toutes  les  ordonnances  ou  jugemens  rendus  par  les 
intendans  de  justice  cassez  et  annuliez;  défenses  aux  sujets  du 
roi  de  les  connoître  pour  juges,  ni  se  pourvoir  devant  eux,  à  peine 
de  dix  mille  livres  d'amende;*  qu'à  la  diligence  du  procureur- 
général  du  roi,  il  sera  informé  des  distractions  et  divertissemens 
des  deniers  de  Sa  Majesté  par  des  conseillers  de  la  cour,  qui  à 
cet  effet  se  transporteront  dans  les  provinces;  monitoires  publiez 
dans  toutes  les  paroisses,  que  l'arrêt  sera  lu  dans  toutes  les  maré- 
chaussées ou  sénéchaussées,  et  que  tous  les  trésoriers  de  France 
et  élus  feront  leurs  charges. 

1 1 .  Sera  l'édit  du  mois  de  seplemlire  lô/p,  concernant  l'abon- 
nement du  domaine,  révoqué,  et  main-levée  de  toutes  saisies 
faites  en  conséquence,  avec  défenses  de  faire  aucunes  poursuites 
pour  raison  d'icelles. 

Attendu  la  notoriété  du  refus  des  enchères,  et  que  l'on  a  obligé 
les  adjudicataires  à  faire  des  avances  immenses  pour  détourner 
les  enchérisseurs,  sera  de  nouveau  procédé  à  la  publication  des- 
dites fermes  du  roi,  à  la  manière  accoutumée,  au  plus  offrant  et 
dernier  enchérisseur 

Et  pour  faire  connoître  que  si  les  finances  avoient  été  adminis- 
trées avec  ordre,  sans  divertissement ,  le  revenu  du  roi  seroit  suf- 
fisant pour  supporter  toutes  les  dépenses  ordinaires  de  l'état  et 
de  la  guerre,  il  se  voit  par  le  compte  de  l'épargne  de  l'année  iG^o 
que  la  recette  monte  à  six-vingl-quatre  millions,  deuv  cent 
soixante-seize  mille  huit  cent  sept  livres,  quoique  les  impositions 
pour  la  taille,  subsistance  et  épargne,  ne  montent  qu'à  cinquante- 
huit  millions  trois  cesit  mille  onze  livres,  les  l'ermcs  dix-hnit 
millions  de  livres ,  l'ordinaire  des  parties  casuelles,  vente  des  bois, 
dons  gratuits  des  pays  d'états,  îr"is  millions  sep?  cent  mill'j  livres. 
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revenant  lesdites  trois  sommes  r»  quatre-vingts  nililions,  si  bien 
((ue  lesdits  quarante-quatre  millions  soixaule-dix  mille  sept  cents 
livres  restans  ont  été  payez  par  anticipation,  pour  avoir  été  au- 
paravant employez  au  rachat  des  renies ,  remboursement  de  nou- 
veaux officiers  ci-devant  f'ai's;  sur  laquelle  somme  de  (piatre- 
vingls  millions  ne  se  trouve  en  dépendes  effectives,  sans  y  com- 
prendre les  remises  faites  à  l'épargne,  montant  à  onze  millions 
six  cent  quarante  sept  mille  huit  cent  soixanJe- douze  livres,  et 
j)our  la  somme  de  soixante  quatre  millions  cinq  mille  quarante 
livres;  et  y  ajoutant  cinq  millions  dix-neuf  mille  cent  quarante 
livres,  ainsi  resteroit  de  bon  desdils  quatre-vingts  millions  cent 
quatre  mille  huit  cent  cinquante-neuf  livres  ,  remis  à  l'épargne; 
ce  qui  fait  voir  que  lesdites  avances  ne  sont  nécessaires ,  et  que 
c'est  mauvais  ménage  de  faire  des  remises  et  payer  de  grands  in- 
térêts ,  puisque  même  partie  de  ladite  recette  a  été  portée  es  mains 
des  anciens  trésoriers  de  l'épargne.  Et  ce  qui  a  donné  lieu  à  cette 
grande  recette  est  la  remise  faile  du  quart  de  ladite  recette  de 
quinze  pour  cent,  que  l'on  fait  monter  suivant  les  certifications 
des  comptans  employez  auxdits  comptes  quaranie-huit  millions 
deux  cent  soixante-onze  mille  cent  vingt- cinq  livres  neuf  sols, 
quoique  toute  la  recette  dudit  compte,  la  remise  du  quart  et  de 
quinze  par  cent  de  toute  autre  part  à  quoi  ont  monté  les  pro- 
messes qui  ont  été  faites  de  prêts,  ne  revient  qu'à  quarante-huit 
millions  vingt-cinq  mille  cinq  cent  soixante-quatorze  livres;  par- 
tant on  peut  dire  qu'il  a  été  diverti  cinq  millions  quatre  cent  qua- 
rante-cinq mille  cinq  cent  cinquante  mille  livres  douze  sols  six 
deniers  sur  toutes  les  sommes  dont  est  fait  recette,  sur  lesquelles 
n'a  été  fait  prêt  ni  remise  qui  y  soient  comprises. 

12.  Qu'attendu  la  notoriété  du  refus  des  enchères  sur  les  fer- 
mes du  roi,  il  sera  de  nouveau  procédé  à  la  publication  desdites 
fermes  en  la  manière  accoutumée  suivant  les  ordonnances. 

10.  Les  arrêts  du  conseil,  concernant  le  toisé  des  maisons, 
seront  révoquez,  et  en  conséquence  main-levée  de  toutes  les  sai- 
sies faites,  avec  défenses  de  faire  aucunes  poursuites  pour  raison 
d'icelles. 

SIXIÈME    SÉANCE.  ■ —  6  juillct. 

i4-  Le  roi  sera  supplié  de  faire  fonds  pour  le  paiem(;nt  de 
l'infanterie  de  huit  montres,  les  gens-d'armes  et  cavaliers  de  dix, 
et  faire  payer  les  soldats  par  prêt  de  dix  jours  en  dix  jours,  avec 
leur  pain  de  munition  ;  et  lorsqu'ils  marcheront,  faire  fournir  les 
étapes,  avec  défenses,  sur  peine  de  la  vie,  de  quitter  leur  route, 
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el  seront  conduits  par  les  officiers  ordinaires ,  el  demeureront  les 
chefs  et  officiers  responsables  des  désordres;  et,  en  cas  de  plainte, 
les  juges  des  prévois  des  maréchaux  en  connoîlront  suivant  les 
ordonnances. 

i5.  Seront  les  officiers  des  bureaux  des  finances,  secrétaires 
du  roi,  présidiaux,  commissaires  et  conlioleurs  des  guerres,  tré- 
soriers et  payeurs  de  la  gendarmerie,  tn'soriers  provinciaux,  of- 
ficiers des  maréchaussées,  bailliages  j  prévôtés,  eaux  et  forêts, 
traites  foraines,  traites  d'Anjou,  élections,  greniers  à  sel,  clautres 
officiers  tant  de  judicature  que  de  finance,  rétablis  en  la  fonction 
et  exercice  de  leurs  charges  et  en  la  jouissance  de  leurs  gages  et 
droits,  nonobstant  tous  traités,  prêts,  avances  et  assignations, 
faites  sur  iceux,  les(|uels  demeureront  nuls  dès  à  présent. 

16.  Que  toutes  créations  d'officiers,  augmentation  des  taxes  et 
droits  qui  se  lèvent  sur  tous  lex  sceaux  des  grandes  et  petites 
chancelleries,  que  pour  le  contrôle  général  de  toutes  les  expédi- 
tions de  linanccs  et  garde- rôles  qui  ne  seront  vérifiés  es  cours 
souveraines ,  seront  dès  à  présent  révoqués  ;  et  défenses  aux  grands 
audienciers  ,  contrôleurs  et  tous  autres  oHiciers  du  sceau  et  leurs 
commis,  d'en  faire  aucune  levée  à  peine  de  concussion  et  d'en 
répondre  en  leurs  propres  et  privés  noms,  et  que  des  arrêts  et 
commissions  donnés  par  les  collecteurs  et  communautés  pour  le 
fait  des  tailles  ne  sera  payé  qu'un  sceau. 

SEPTIÈME  SÉANCE.    —  7  juillet. 

1;:.  Seront  les  articles  Qt ,  92,  97,  98  et  99,  de  l'ordonnance 
de  Blois  exécutés;  ce  faisant  toutes  affaires  qui  gisent  en  matière 
contentieuse  seront  reuvoyéesau  parlement  et  autres  cours  souve- 
raines ,  auxquelles  la  connoissance  e-i  appartient  par  les  ordon- 
nances, sans  que  par  commissions  partictlières  elles  leurs  puis- 
sent être  ôtées;  toutes  commissions  contraires  et  extraordinaires  , 
même  évocations  générales  et  particulières,  accordées  aux  fer- 
miers ou  traitans  par  leurs  baux  ou  contrats,  dès  à  présent  révo- 
quées, et  les  procès  pendans  es  conseils  du  roi ,  de  la  connaissance 
desdites  cours,  dès  à  présent  renvoyés  en  icelles.  Défenses  aux 
parties  de  se  pourvoir  au  conseil  pour  raison  de  ce,  à  peine  de 
nulUlé,  et  demeureront  les  parties  y  assignées  déchargées  des  ac- 
cusations qui  leur  seront  données,  et  que  les  arrêts  qui  seront 
donnés  èsdiles  cours  ne  pourront  être  cassez,  révoquez  ni  sursis, 
sinon  par  les  voies  de  droit  permises  par  les  ordonnances;  et  les 
maîtres  des  Requêtes  ne  pourront  juger  en  dernier  ressort,  quel- 
que attribution  qui  leiu'  en  puisse  être  faite  par  letircs,  arrêts,  ovi 
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autrement,  et  OÙ  les  port ie>^  voudroi; ni  faire  plainte  des  letfres 
cVëtHt.  comme  subreplices,  ia  coniiois>aucc  en  appartien'iia  aux 
juî^e.s  par-devant  k'squcis  les  procès  ^ciunl  peiidans 
HuiriksiE  sÉANCK.  —  8  juillet. 

j8.  Que  le  surintendant- gt^nétal  des  postes  et  relais  de  France, 
messai;ers  ou  maîtres  de  postes  et  coches,  apporteront  an  greffe 
de  la  cour  les  r«^glemens  concernant  les  ports  de  lettres  et  paipiets, 
et  cependant  défenses  aux  fermiers,  commis  et  distributeurs,  de 
rayer  ni  augmenter  la  taxe  de?dits  ports,  à  peine  de  six  mille  li- 
vres d'amende,  et  de  punition  corporelle;  et  en  cas  de  contra- 
vention, permis  (l'en  informer;  et  que  les  messageries,  non  sup- 
primées par  redit  de  liho.  demeureront  en  leur  ancienne  liberté, 
sans  qu'ils  paissent  rehausser  leurs  taxes. 

19.  Qu'il  ne  pourra  à  l'avenir  être  fait  aucune  crdaliou  d'of- 
fice, tant  de  judicature  que  de  linances.  que  par  édits  vérifiez  es 
cours  souveraines,  avec  la  liberté  entière  des  suffrages  (i),  pour 
quelque  cause,  occasion,  et  sous  quelque  jirétexte  que  ce  soit,  et 
que  rétablissement  ancien  desdites  compagnies  souveraines  ne 
pourra  être  changé  ni  altéré,  soit  par  augmentation  d'officiers  et 
des  chambres,  établissement  de  semestre,  ou  par  démembre- 
ment du  ressort  desditt;s compagnies,  pour  en  créer  et  établir  (ie 
nouvelles. 

Que  le  même  ordre  sera  gardé  pour  les  trésoriers  de  France, 
présidiaux  et  autres  juges  subalternes;  défenses  à  loales  person- 
nes de  faire  et  avancer  telles  pro[)ositions  pernicieurses  tendantes 
à  la  ruine  desdites  compagnies,  à  l'ant^anlissement  de  i.i  justice 
et  subversion  du  royaume,  à  peine  d'être  punies  exemplairetuent 
comme  perturbateurs  du  re[)Os  public. 

Sera  la  reine  suppliée  de  révoquer  le  parlement  d'Aix ,  la  cour 


(i)  Les  articles  3,  4  f-'t  19  fbrmoicnt  une  constitution  loiitp  cnlière.  Ils  recon. 
noîssoient  dfs  droits,  et  donnoicnt  des  garantirs  ;  condiiimis  inMépjiabii's  d'un 
gouvernement  libre. . . ,  En  interdisant  ia  création  des  oflîces  no:;vtaux  ,  l'art.  19 
rendoil  les  compagniis  indépendantes  de  l'autorité  rovale  ,  et  la  condition  de  ia 
liberté  des  snil'rages  (;irt.  ô)  impliquoit  renonciation  aux  lits  de  justice  et  à  tout 

autre  moyen  de  contraindre  Ks  délibérations  des  niagislrals f^e  parlement 

de  Paris  ctoit  à  la  tête  de  la  magistraliire  de  France;  et  quarante-cinq  mille  fa- 
milles, l'élite  de  la  bourgeoisie  du  royaume,  investies  d'offices  de  judicaiure  et 
de  finance,  Ibrmoient  sa  clienlelle. .  . .  Ijcs  ducs  et  pairs  ,  les  grands  officiers  de 
la  couronne,  les  princes  mômes  du  sang  royal ,  siégeoient  dans  lu  giand'cli;inibic 
aux  assemblées  générales,  et  pienoieiit  le  titre  de  conseillers-nés  tlu  j'aileinent 
de  Paris.  (Al.  de  Saint-. Vulaire,  Hisl.  delà  Fronde.) 
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•  les  Aides  de  Sainles,  (  l  IVdit  portant  création  de  douze  offices  de 
jii.'iîties  des  Requêies. 

20.  Afin  que  la  justice  .soit  administrée  avec  rijonneur  et  l'in- 
tégrilé  requise,  qu'à  l'avenir  il  ne  pourra  plus  rtre  reçu  dans  les 
«:onrs  souveraines  aucun.s  trailans,  partisans,  raulions,  associez 
tt  intéressez  avec  eux,  ni  leurs  enfans  et  gendres;  et  que  ceux  qui 
.sont  à  présent  reçus  en  aucunes  desdiles  conipaf;nics  ne  pourront 
rire  admis  en  d'antres,  quelques  dispenses  (pii  ponrroient  être 
j)ar  eux  obtenues. 

NEUVIÈME    SÉANCE.  —  9  juillet. 

•Al.  Les  officiers  des  <piatre  cours  souveraines,  [)ayeurs  des 
corps  et  amendes  d'iccllcs,  seront  payez  par  cliaciin  an  ties  gages 
à  eux  attribuez,  et  augmentation  d'icoux,  san'^  auciiii  relanle- 
ment,  et  que  dorénavant  le  fonds  n'en  sera  pln'<  employé  dans 
les  étals  du  roi,  ains  reçu  dans  les  greniers  q'ii  leiu-  (Mit  été  ou 
.veronf  assignez  des  mains  du  peuple  par  les  commis  qui  seront 
)>roposez  cà  chaque  ouverture  des  greniers,  suivant  les  édits  et  dé- 
4:larations  des  années  i  394  .  99  ,  et  1658. 

32  Afin  que  Sa  Majesté  et  les  créanciers  des  fermiers,  trai- 
lans et  partisans,  leurs  cautions,  associez  et  intéressez,  ne  puis- 
.scnt  être  frustrez  de  leur  dû,  comtne  il  est  souveni  advenu,  tous 
ïeff  biens  de  «pielque  nature  que  ce  .soit,  donnez  à  leurs  enfans 
ç^faveur  de  mariage  ou  autrement,  m{''nic.les  offices  qui  se  trou- 
veront leur  ap[)artenir,  mis  .sous  noms  empruntez  et  donnez  à 
leurs  enfans,  depuis  qu'ils  sont  entrez  dans  les  t:-.«irez,  fermes  et 
partis  de  sadile  Majesté,  cl  à  leurs  créanciers,  et  toutes  sépara- 
lions  de  biens  entre  eux  ellenrs  femmes  depuis  iedit  temps ,  de- 
meureront nuls;  et  que  les  acquisitions  qui  seront  faites  par  eux 
hous  les  noms  de  leurs  femmes,  (ieiueurctonl  affectés  à  sadite 
Majesté  et  à  leurs  créanciers,  déroge.mt  à  cet  effet  à  toutes  cou- 
tumes à  ce  contraires. 

a3.  Encore  que  le  domaine  de  la  couronne  ne  j)uisse  être  aliéné 
que  poiir  l'apanage  des  enfans  de  France,  ptmrla  dot  <t<louaire 
des  reines,  et  pour  les  urgentes  affaires  de  la  guerre;  néanmoins 
jiar  un  abuR  insupportable  on  a  depuis  quelques  années  employé 
toutes  sortes  de  moyens  pour  en  ôter  au  roi  la  possession  à  perpé- 
tuité, soit  par  des  échanges  abusifs  et  frauduleux,  par  ventes 
nouvelles  d<;  (certaines  terres  et  seigneuries,  et  par  dons  excessifs; 
.soit  par  augmentation  des  anciennes  financ»  s  aux  domaines  dé- 
)à  engagez,  sous  prétexte  des  enchères  doublement  et  tierce- 
inenf;  ce  qui  est  arrivé  à  tel  excès,  que  la  recette  faite  dans  les 
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comptes  depuis  rannéo  ifi5(>  pour  vf  nie  nt  revente  des  domaines 
en  fonds  de  terre,  moule  .;  plus  de  quinze  millions  de  livres, 
dont  il  se  peut  vérifier  que  la  sixième  partie  n'est  point  entrée 
aclufilemenl  aux  cofTres  (hi  roi,  le  surplus  ayant  été  payé  en 
mauvaises  et  fausses  ileites  et  arrérages  de  pensicuis.  en  dons, 
graiilications  et  réconipeiises,  et  autres  choses  feintes  et  suppo- 
sées contre  les  ordonnances.  Et  d'autant  que  la  |)reuve  de  cet  aWus 
ne  peut  être  tirée  que  du  meiui  des  comptans,  la  reine  (st  très 
liumbk'nicnt  suppliée  de  les  faire  représenter  par-devant  tels 
conseillers  qu'il  lui  [)laira  clioi>ir,  et  ladite  vérification  ordonnée; 
ou  (jue  les  eiij^agistes  paieront  en  deniers  com[)lans  à  l'épargne 
lesdiles  sommes  qui  s'y  trouveront  employées  sous  leur  nom  ou 
pour  eux;  et  jue  |»()ur  la  fraude  commise  lesdits  domaines  seront 
réunis  à  la  couronne,  ce  qui  sera  paieillement  exécuté  pour  les 
domaint's  vendus  sans  édils  vérifiez,  et  pour  les  bois  èsquels  le 
roi  avoit  droit  de  tiers,  d'auger,  greyric,  parage,  ou  autre  part 
et  portion. 

'i4-  Pour  rétablir  et  faciliter  !a  liberté  du  commerce  ,  tous 
dons  et  concessions  accordez  à  toutes  personnes,  «le  quelcjue  qua- 
lité et  condition  qu'ils  soient ,  à  litre  onéreux  ou  autrement,  pour 
acheter  et  vendre  seuls,  à  l'exclusion  des  sujets  d«i  roi,  quelque 
sorte  de  marchaiulise  que  ce  puisse  être,  seront  dès  à  présent  dé- 
clarez nuls  et  révoipiez;  défenses  à  toutes  j)ersonnes  qui  voudront 
s'op{)Oser  à  cet  article  de  troubler  ceux  qui  voudront  s'entremettre 
au  comitierce  desdites  marciiandises. 

25.  D'aiifant  (jue  les  draperies  de  laine  et  de  soie  de  toutes 
sortes  de  fabriquts  ne  se  façonnent  [)lus  en  ce  royaume  comme 
elles  souloient,  à  cause  de  celles  que  les  niarchands  hollaiulois 
et  anglois  y  apportent,  ce  qui  réduit  un  nombre  infini  de  petit 
peuple,  qui  éîoit  ensployé  à  la  maïuifacture  desdiies  draperies,  à 
mendicité,  et  les  oblige  de  transporter  leurs  domiciles  en  pays 
étrangers,  outre  le  transport  do  sommes  immenses;  sa  Majesté 
sera  très  humblement  suppliée  d'ordonner  que  défensts  lieront 
faites  à  tousnégocians  d'apporter  ou  faire  apporter  en  ce  royaume 
lesdiies  «ira])cries  de  laine  et  de  soie  manufacturées  ésdits  pays 
d'Angleterre  et  de  Hollande,  à  peine  de  coidiscation  et  d'amende 
arbitraire;  comme  aussi  défenses  seront  faites  à  tous  négocians 
d'apporter  en  France  des  passemens  de  Flandre  et  poiutd  d'Es- 
pagne, de  Cènes,  Rome  et  Venise,  et  à  tous  les  sujets  dr.  roi  d'en 
acheter  et  d'en  porter,  à  peine  pareillement  de  confiscation,  et 
de  quinze  cents  livres  d'amende  contre  les  contrevtnans. 

a. 
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■>a.  Pour  remédiv!  .ni\  ,ih:is  (jni  <p  rammettent  à  la  vente  et 
'ii><lributioii  <1es  denrées  qui  se  débilont  sur  Veun  et  sur  les  étapes 
de  lu  ville  *lc  Paris,  même  régler  les  iKHUt'auv  droits  (jiii  se  lèvent 
sur  Icsdites  denrées  et  marchandises,  les  uns  par  édils  non  véri- 
fiez où  il  appartient,  les  autres  sans  cdits  :  il  «.e  tiendra  trois  ou 
(jualrc  jours  après  chacune  promotion  «l'un  prévôt  des  mar- 
chands, une  assemhlée  de  police  générait-  en  la  chambre  Saint- 
Louis,  en  laquelle  assisteront  les  officiers  des  cours  souveraines, 
les  prévôt  des  marchand^;  ft  échevins.  le  lieutenant  civil .  et  au- 
cun' (les  principaux  bourgeois,  marchands  de  la  ville  .  pour  con- 
noître  les  abus  et  régler  le  prix  desdites  denrées. 

27.  Seront  les  officiers  créez,  et  taxes  faites  su:-  ies  maisons 
iiour  le  ueloienient  de  la  ville  de  Pari-;.  suppriiDezc!  révo(|nez,  et 
le  neloiement  de  ladite  ville  tenu  entie  les  mains  des  bourgeois, 
el  pour  cet  effet  l'ancien  droit  rétabli .  défenses  il;;  les  divertir  à 
l'avenir;  et  à  cet  effet,  pour  le  déparlemeîit  des  quartiers,  assem- 
blée de  ville  sera  faite. 


N°   1 00.  —  DÉCLARA.TIO.N  portant ,  entre  autres  dispositions ,  ré- 
vocation des  intenda/is  de  justice. 

Paris,   i5  juillet  1^48.  (  Arch.  —  Mém.  d'Oimr  Talon. ^  lieg,  C.  dts  A.  i«  juillet. 

Pré.^mbllf. 

LOUIS,  etc.  11  y  a  déjà  i5  ans  passés  que  le  roi  défunt,  de 
glorieuse  mémoire,  notre  très  honoré  seigneur  et  père,  pour 
empêcher  Toppression  d'iM  jirince  <jni  éloil  sous  sa  protection  ,  et 
prévenir  aussi  de  plus  grands  niauxqu'on  pséjiaroitàfe  royaume, 
.se  vit  réduit  à  une  absolue  nécessité  d'entrer  en  gueire  avec  la 
maison  d'Autriche.  Le  ciel  justifia  bientôt  la  saintelé  de  ses  in. 
tentions  pour  le  bien  public,  par  la  bénédiclioti  (ju'il  donna  à 
ses  armes  en  tant  de  gl<»rieux  succès  et  avatitages,  qu'elles  rem- 
portèrent siu-  .•>es  ennemis.  Depuis  son  décès  la  plus  foi  le  passion 
«le  la  r^ine  régente  notre  Mes  honorée  dame  el  mère,  el  son  ap- 
plication principale  a  été  aux  moyens  défaire  refleurir  le  royaume  , 
el  d'y  remellre  l'abondance  et  la  félicité  en  lîroeuranl  une  paix 
.sûre  et  honnête  pour  cette  couronne,  et  jour  ses  alliés  ,  et  réta- 
bli.ssant  un  repos  assuré  dans  la  chrétienté.  Klle  y  a  de  sa  part 
non-seulement  ajtporté  totUes  le»  facilitez  possibles  ,  mais  par  la 
confession  de  tous  les  ministres  désintéressés  qui  se  trotivent  à 
l'assemblée  'générale  .  elle  s'est  fort  souvent  relâchée  en  divers 
poiii'.s  et  prétentions  importante»  contre  ce  que  la  raison  .  ia  di- 
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gnité  et  l'état  de»  affaires  de  part  et  d'autre  sembloient  le  requérir. 
Cependant  comme  celte  conduite  u"a  s;  i  vi  jusques  ici  qu'à  rendre 
nos  ennemis  plus  intraitables,  et  à  augmenter  l'aversion  qu'ils 
ont  pour  Id  paix  ,  c[u'ils  nous  voient  souhaiter  si  fort,  et  en  pro- 
mouvoir la  conciiision  avec  tant  ri'ardeur,  en  attendant  qu'il 
plaise  à  la  bonté  divine  leur  toucher  le  cœur  d'un  pareil  désir  , 
et  pendant  que  toutes  nos  armes  agissent  avec  le  succès  que 
chacun  voit  au  dehors  du  n»yaume  ,  et  que  nous  y  faisons  tant 
d'efforts  peur  donner  à  counoître  aux  ennemis  qu'ils  ont  moins  à 
espérer  (\ii'k  craindre  de  la  continuation  de  la  guerre  ;  nous  avons 
résolu  de  n'omettre  pas  aussi  les  soins  du  dedans,  et  pour  cor- 
respondre à  l'amour  que  tous  nos  sujets  généralement  nous  font 
paroîtrc  dans  les  souHVanccs  d'une  longue  guerre ,  <>ù  nous  nous 
sommes  trouvés  engagés  à  notre  avènement  à  la  couronne,  et 
dont  nous  n'avons  encore  pu  sortir  avec  honneur  et  sûreté,  nous 
appliquer  incessamment  à  tout  ce  qui  peut  leur  procurer  du  sou- 
lagement, et  remédier  à  divers  désordres  que  nous  nous  propo- 
sions toMJours  de  faire  cesser  à  la  conclusion  de  la  paix.  Et  d'au- 
tant qu'on  des  plus  press  uis  se  trouve  aujourd'hui  en  l'imposition 
des  deniers  qui  se  fait  ch;i(jue  année  sur  nos  sujets  ,  ou  pour  abré- 
ger le.A  longueurs  de  la  levée  .  et  en  tirer  de  plus  prompts  secours, 
on  ne  s'est  {kih  tenu  aux  anciennes  formes,  le  défiint  roi  et  nous 
à  son  e.vemplc  ,  ayant  uoiamis  dans  les  généralités  du  royaume 
quelques  uns  de  nos  oiiiciers  avec  pouvoir  de  faire  l'imposition 
de  nus  deniers  :  en  quoi  il  s'est  insensiblement  glissé  plusieur-; 
abus,  outre  l'intérêt  notable  qu'ont  les  ofliciers  ordinaires  créés 
et  institués  à  celte  tin  qui  se  trouvoient  par  ce  moyen  privés  de 
la  principale  fon<  tioii  de  leur  charge.  A  ces  causes  ,  etc. 


N°  ICI .  —  Déclaration  du  roi  portant  qu'à  l'avenir  il  ne  sera 
fait  aucune  imposition  sur  ses  sujets  quen  vertu  d'édits  dû- 
ment vérifiés. 

Paris,  1 5  juillet   i64'S.   (  Hi(  .  Avoc.  cass.  —  Méin.  d'Omci  Talon. }  R»;g.  P.  P. 

.'1  juillet. 

FbÉambile. 
Après  avoir  pouivu  au  soulagement  de  nos  sujets.  aiUar.l  que 
l'élal  présent  de  nos  affaires  le  poîuoit  permettre,  par  la  remise 
et  la  diminution  des  impositions  faites  sur  eux,  nous  ne  pouvons 
en  donner  une  miirque  plus  assurée  du  soin  que  nous  avons  do 
leur  conserver  les  grâces  qu'ils  ont  reçues  de  nous  ,  que  de  faire 
observer  exactement  à  l'avenir  les  réglemens  faits  pour  toutes  na. 
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tiires  d'impositions,  duunani  ordre  qu'il  n'en  soit  faite  aucune 

uoLîvelIe  qu'en  vertu  (ledits  dutnicnl  vérifiés. 


N"  iO'.>..  —  Lettres-patentes  portant  établissement  d'une 
chambre  de  justice  pour  (a  recherche  et  punition  des  abus  et 
malversations  commis  au  fait  des  finances, 

Paris  ,  juillet  i648.  (Rec.  Avoc.  cass.  —  iHém.  d'Omor  Talon.)  Ueg.    F.  P.  i8. 
•      —G.  des  A.  a4. 

LIT  DE  JUSTJCE. 

N°  io5.  —  Déclaration  contenant  réfjlement  sur  le  fait  de  la 
justice  ,  police  et  fnancet ,  et  le  soularjement  des  sujets  du  roi, 
confirmative  des  ordonnances  d'Orléans,  de  Moulins  et  de 
Blois  ,  avec  défense  auxjurjes  d'y  contrevenir ,  et  au  chancelier 
de  sifjner  aucune  lettre  d'évocation  ,  si  ce  n'est  dans  les  ternies 
de  droit  (i). 

Paris,  dernier  juillet  i64S.  (Ord.  3,  5,  J.  s8S. —  Kournival,  854.  —  Rcc.  cass. 
—  Rt".  Cons.  d'Etat. —  Archiv. — Néron,  II,  i8.  )Iieg.  P.  P.  le  incinc  j:jur. 

l'RÉAMBULE. 

LOUIS,  etc.  Comme  il  n'y  a  rien  qui  niainiieiine  (l  conserve 
davantctge  les  monarchies  en  leur  {)er!ection  que  l'observation 
des  honncs  lois,  il  est  du  devoir  d'un  grancï  prince  de  veiller  j.our 
le  bit  n  el  le  salut  de  ses  suj(:ts,  à  ce  qu'elles  ne  soient  currom- 
pucs  par  les  abus  qui  se  glissent  insensiblement  dans  les  étals  les 
plus  parfaits,  afin  d'en  évit<T  la  riune  qui  pourroit  arriver,  si  par 
négligence  les  maux  se  rendoient  si  [)uissans  qu'ils  ne  pussent 
sup[)orter  les  remèdes.  Aussi  les  rois  nos  prédécesseurs,  [xuir  pré- 
venir ces  inconvéniensqui  causent  souvent  les  ruines  des  plus  puis- 
santes monarchies,  ont  de  temps  en  temps  ordonné  des  assem- 
blées pour  voir  el  reconnoître  les  imperfcclioiH  et  les  désordres 
qui  s'éloient  formez  dans  leurs  élats,  et  aviser  aux  moyens  les 
plus  convenables  pour  les  retrancher.  Et  ces  assemblées,  soit 
d'étals  ou  de  notables,  ont  toujours  élé  oi'donnéeset  réglées  par 
eux.  aucun  corps  ne  pouvant,  parla  loi  du  royaume,  être  établi 


(i)  Nous  ne  donnons  pas  le  texte  de  ceJle  pièce,  parce  que  ses  principales 
dispositions  se  retrouvent  dans  l'ordonnance  du  22  octobre  suivant ,  et  Jans  les 
articles  délibérts  en  la  chambre  de  Saint-Louis.  La  reine  rcgrctloit  les  corees- 
sious  qu'elle  faisoit  par  celle  ordonnance.  «Je  vais,  disoit-elle ,  leur  jeler  des 
«  ruses  à  la  t(^te,  mais  iiussi,  après  cela  ,  s'ils  ne  se  rangent  à  leur  devoir,  je 
«  sturai  bien  les  en  faire  repentir,  t  La  veille  du  jour  fixé  pour  le  lit  de  justice, 
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pour  prendre  connoissanco  au  gnnvcrncni'^nt  et  adminislraUon 
de  la  monarchie  qn'avtc  Tautoiité  v\  iu  puissance  des  rois;  aussi 
ces  assemblées,  coiiiuKi  elles  sont  convoquées  par  le  souverain  , 
après  qu'elles  luil  reconnu  les  abus  auxquels  U  étoit  nécessaire  de 
pourvoir,  ei  qu'elles  ont  avisé  aux  moyens  les  plus  convenables 
pour  les  corriger,  elles  uni  toujours  présenîé  aux  rois  les  cahiers 
de  leurs  remontrances  pour  leur  servirde  matière  à  faire  des  lois 
et  des  ordonnanctSj  ainsi  qu'ils  jugent  pour  le  mieux,  qui  sont 
envoyées  ensuite  dans  les  compagnies  souveraines  établies  princi- 
palement pour  autoriser  la  justice  des  volontés  des  rois,  et  la  taire 
recevoir  par  les  peuples  avec  le  respect  et  la  vénération  qui  leur 
est  due.  Kl  conime  nous  n'avons  pas  moins  d'aiuour  que  les  rois 
nos  prédécesseurs  j-our  la  conservaliDU  de  noire  état,  le  bien  ei  le 
repos  de  nos  peuples,  nous  avons  jugé  à  propos  de  pourvoir  aux 
désordres  (jue  nous  aurions  clé  avertis  s'être  formez  dans  notre 
royaume,  et  qui  pourroienl  enfin  corrompre  sa  bonne  constilu- 
lion  ,  s'il  n'y  éioil  pourvu.  A  celte  lin.  nous  avons  envoyé  deux 
déclarations  en  notre  cour  de  parlemen!  ,  l'une  portant  règlement 
des  impositions  et  levées  de  nos  deniers,  qui  se  doivent  faire  par 
chacun  an  sur  nos  sujets;  et  l'autre  (|ui  déclare  notre  volonté  sur 
la  recherche  eî  Id  puuision  des  malversations  commises  au  fait  àc 
nos  finances,  qui  sont  les  deux  points  auxf|uels  il  étoit  nécessaire 
d'apporter  promptemeul  (pjcluue  remède.  Mais  afin  de  faire  con- 
n(^'e  de  plus  en  j)his  que  nous  rje  désirons  rien  tant  que  de  metiie 
uft  boi^ordre  dans  le  publie,  qui  affermisse  notre  autorité  et 
donne  ccnimenrement  à  la  félicité  de  nos  peuples,  nous  avons 
jugé  à  propos  de  faire  quehjue  règlement  sur  la  distribution  de  la 
justice  et  de  la  disposition  de  nos  finances,  attendant  que  l'état 
de  nos  affaires  ïior.s  permette  d'en  faire  un  règlement  général.  A 
ces  causes,  etc. 


le  jeune  roi  se  pronfien.'i  à  cLtval  dans  I.t  ville.  Instriut  par  sa  mère,  il  taisoit  au 
peuple  ,  i-ui' son  passage  ,  toutes  les  démonstrations  de  bouté  qui,  pour  i'ordi- 
narie  ,  exciloient  riuthfrusi.ismc  el  les  acclamations;  cettelois  un  morne  silence 
prccédoit  et  suivoit  le  cortège.  Ije  lendemain,  tjuand  le  roi,  la  reine,  ie  duc 
d'Orléans  ,  les  princes  et  les  seigneurs  de.  la  cour,  le  chancelier  et  les  ministres 
eurent  pii.-;  au  parlement  leurs  pl:<ces  accoutumées,  le  chancelier  donna  leciure 
de  la  déclaration  rojalc.  On  avoit  évité  avec  soin  le  langage  impérieux  et  pc- 
rcmptoire  qu'affectoil  le  r;irdinal  de  l^ichcliei!,  en  p.nrcille  circonstance.  Après  un 
préambuN-  modéré,  la  déclaration  promettoit  qu'à  l'avenir,  nul  ne  scroit  en- 
levé à  ses  juges  naturels;  mai."  elle  ne  renonçoit  pas  aux  emprisonnemeus  arbi- 
traires. 

La    reine  n'avoit   pas  voulu  se   rendie  sur  ce  point,    t  Je  n'y  puis  plus  tenir. 
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•  disoilcllf ,  ot  ne  saurols  .-.ouiliir  davantage  lY-iupire  de  celte  troupe  de  mu- 
e  liiif  ;  o'e.^t  toujours  à  rcr  uniinenctT.  Je  suis  lasse  dv  dire  chaque  soir  :  Nous 
0  verroDS  co  qu'ils  ItTont  demain.» 

ICIii?  pronielloit  encore  qu'aucune  luipo.-.ilioii  nouvelle  ne  seroit  laite,  qu'en 
Tirlu  d'ûdils  bien  et  dûment  vériliés;  mais  elle  n'ajouloil  pas  avec  liberté dcsuf- 
fragcs.  La  loi  nie  de  la  séance,  l'appareil  du  lit  de  justice,  prouvoil  at.stz  qu'on  ne 
vouluit  pas  respecter  cette  liberté.  —  La  pré>ence  du  roi  et  de  la  reiuc  contint 
les  murmures  de  la  couipagnie.  Les  harangues  du  prés  dent  RIolé  et  de  l'avocat 
général  ïalon  ,  prouvèrent  qu'ils  «'loient  aussi  disposés  qu'aucun  de  leurs  con- 
frères  ,  à  résister  au  pouvoir  ajjsolu;  nous  penson»  qu'on  n'j  sera  pas  lâché  de  lire 
ici  ces  harangueti. 

Discours  du  ■prcsidtnt  Mole. 

•  Le  superbe  appaieil  qui  marche  à  votre  suite,  et  cette  pompe  avec  laquelle 
votre  majesté  vient  ici,  n'impriment  pas  tant  le  respect  de  votre  puissance 
royale  au  cœur  des  peuples,  que  les  lois  et  les  léglemeus.  Les  lois,  seuls  l'cn- 
demtns  du  bonheur  des  élats  et  de  la  soumission  des  sujets,  ne  sont  pa*  l'ou- 
vrage des  rois,  c'est  Dieu  inème  qui  en  est  i'auleur,  et  les  rois,  comme  des 
riches  canaux,  les  versent  entre  les  uiaitis  des  juges  pour  en  taire  la  distribution  aux 
hommes. 

«C'est  par  l'observation  des  ordonnances  ,  que  les  rojaumessc  maintiennent 
dans  une  police  réglée,  qui  ne  lait  pas  moins  la  sûreté  que  la  gloire  et  l'orne- 
ment des  monarques;  et  l'expérience  a  tiop  fait  voir  depuis  quelque  îerops 
les  maux  qu'apporte  le  mépris  des  lois  dans  la  mauvaise  administration  de  ceux 
qui  ont  eu  le  gouvernement  de  l'état ,  et  en  ont  l'ait  un  si  mauvais  usage.  ^  olre 
majesté,  sire,  ne  peut  trouver  mauvais  que  son  parlement  lui  fasse  voir  les 
maux  que  soull'renl  ses  sujets,  et  qu'd  tende  la  main  ,  pour  relever  l'état  de  sa 
chute  prochaine  ;  les  passagers  donnent  bien  avis  au  patron,  quand  ils  voient 
le  vaisseau  courir  risque  du  naufrage.  Votie  majesté  ,  quelque  jour,  nous  ^poit 
un  juste  reproche  ,  si  nous  ayant  commis  pour  employer  toutes  nos  veUled  auAia- 
lut  de  vos  peuples,  nous  dissimulions  les  maux  de  l'état,  l'oppression  des  offi- 
ciers ,  la  dissipation  des  linances,  le  désespoir  du  pauvre  peuple.  Nous  espéions, 
sire  ,  de  la  divine  bon'é  qu'elle  vous  fera  la  grâce  d'ouvrir  les  yeux  sur  les  dé- 
sordres de  la  France,  d'écouler  la  voix  de  vos  sujets  et  d'agréer  la  conliiiualion 
de  nos  assemblées,  dans  lesquelles  votre  majesté  trouvera  le  moyen  de  redresicr 
les  plis  qui  se  sont  faits  dans  le  bon  ordre  de  l'élat  par  l'inobservation  des  lois.» 
Discours  de  l'avocat  général  Talon. 

Apri;s  un  eiorde  bizarre  et  des  comparaisons  empruntées  de  l'astrologie  >  entre 
le  gouvernement  du  ciel  et  celui  de  la  terre,  il  conlinue...  i  Le  dessein  d'inter- 
rompreles  délibérations  de  la  corapaguie.a  sans  doute  pour  fondement  la  i)ensée 
de  ces  grands  astronomes,  <iui  se  sont  imaginé  que  l'inlluence  des  astres  est 
plus  efficace  lorsqu'ils  agissent  seuls,  que  non  pas  lorsqu'ils  sont  eu  conjonction 
avec  d'autres  planètes;  eu  telle  sorte  que  si  l'étoile  de  Jupiter  était  seule  domi- 
nante sur  notre  horizon  ,  nous  serions  immorîels  à  cause  de  la  puis.sance  et  de  la 
di[,'nité  de  sa  lumière.  Mais  il  y  a  grande  dilférence  entre  le  gouvernemeul  du 
ciel  et  celui  de  la  terre,  entre  la  conduite  de  Dieu  (t  les  voies  des  hommes.  Les 
ordres  de  Dieu  ne  sont  susceptibles  d'aucune  contradiction  ,  parce  qu'il  est  l'au- 
teur et  le  princi|)e  de  la  justice;  sa  puisance  et  sa  volonté  marchent  avant  ce 
que  nous  appelons  ses  conseils  et  ses  délibérations.  Les  rois,  au  contraire  ,  sont 
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comme  les  enfans  des  hommes  soumis  aux  principes  communs  cle  la  nature  ;  il 
ne  leur  appartient  pas  de  se  suffire  a  eux-mêmes,  de  subsister  dans  la  pléni- 
tude de  leur  être  ,  sans  besoins  et  sans  dépendance il  y  a  di'.s  lois  publique» 

dans  le»  éiats,  qui  sont  tes  pierres  anguiains  des  royaumes,  les  marques  de  !  a!- 
liauce,  qui  règlent  la  soumission  que  les  sujetsdoivent  à  leur  souverain  ,  et  la 
protection  que  les  souverains  doivent  à  icurs  sujets.  Autrefois,  les  volonté»  de 
nos  rois  nVtoient  point  exécutées  par  les  peuples  ,  qu'elles  ne  lussent  souscrites 
en  l'original  de  tous  les  grands  du  royaume,  des  princes  et  officiers  de  ia  cou- 
ronne; aujourd'hui  cette  juridiction  politique  est  dévolue  aux  parlemens  ;  nous 
jouissons  de  celte  puissance  seconde  que  la  prescription  du  temps  autorise  et 
les  peuples  Lonorenl  avec  respect.  La  contradiction  des  sufl'rages  ,  la  résistance 
respectucvise  dont  nous  usons  dans  les  affaires  publiques,  ne  doit  donc  pas  être 
interprétée  comme  une  désobéissance,  mais  comme  un  effet  nécessaire  de  la 
fouctiou  de  nos  charges  cl  de  l'accomplissement  de  nos  devoirs,  et  sans  doute 
ce  n'est  pas  diminuer  la  majesté  royale  ,  que  de  l'astreiudre  à  suivre  les  ordon- 
nances ,  et  de  lui  faire  ,  comme  dit  l'écriture  ,  un  royauuie  de  la  loi.  ■> 

Quand  le  chancelier  fit  le  tour  de  la  salle  ,  ainsi  que  c'étoit  l'usage,  avant  do 
prononcer  l'arrêt  d'enregistrement,   plusieuis  conseillers  lui  crièrent  :   a  Aous 
(  vous  dirons  notre  avis  demain  ,  quand  le  roi  n'y  sera  plus,  et  que  nous  pour- 
•  rons  délibérer  avec  liberté  de  suffrage».  ■>    Le  lendemain,  en  effet  ,  au  mépris 
de  la  défense  de  coulinuer  les  assemblées  ,  les  conseillers  des  enquêtes  revinrent 
prendre  leurs  places  dans  la  grand'ehambre;    demandant    a  délibérer ,  comme 
de  coutume,    tant  sur  les  articles  proposés  par  la  chambre  de  Saint-Lonis,  que 
.sur  la  déclaration  enregistrée  la  veille...  Malgré  les  efforts  du  duc  d'Orléans,  le 
parlement  nomma  des  commissaires  pour  examiner  ia   déclaration  royale  et  en 
faire  le  rapport  à  la  compagnie,  et  décida  que  pendant  ce  temps,    ia  délibéra- 
tion continueroit  sans  désemparer  sur  les  articles  de  la  chambre  do  Saint-Louis, 
jusqu'à  l'entier  achèvement  du  travail  entrepris  pour  la  réformation  de  l'état.  Le 
duc  d'Orléans,  au  moment  décompter  les  voix  ,  se  réunit  à  cet  mis;  il  demanda 
seulement  que  les  assemblées  générales  demeurassent  suspendues  pendant  que  les 
Comnii.s>aires  chargés  de  faire  un  rapport  au  parlement,  sur  la  déclaration  royale, 
alloient  préparer  leur  travail.  Le  parlement  coudescehdit  à  ce  désir,  et  ajourna 
l'assemblée  générale  au   lendemain   de   la  Notre-Dame  d'août.  L'intention  du 
duc  d'Orléans  ,  en  demandant  ce  délai,  étoil  de  donner  à  la  reine  le  temps  de 
prendre   ses  dernières  mesures  pour  le  coup  d'état  qu'elle   préparoit.  Après  le 
Te  Dsum  chanté  a  Notre-Dame  ,  pour  la  journée  de  Lens  ,  la  reine  fil  enlever 
le  président  Blancménil  et  le  conseiller  Broussel.  La  populace  se  souleva.  La 
reine  ordonna  au  chancelier  Séguicr  de  se  rendre  au  palais  pour  signifier  au  par- 
lement défense  de  se  mêler  désormais  d'affaire*  publiques  et  prononcer  l'inter- 
diction de  toute  la  compagnie  ,  si  elle  ne  s'engageoit  sur-le-champ  à  obéir.  Le 
parlement  cependant  se  réunit ,  reçut  les  plaintes  sur  la  violence  exercée  contre 
les  deux  magistrats.  Mathieu  Mole  manda  les  gens  du  roi,  les  requit  de  donner 
les  conclusions  sur  les  plaintes.  La  cour  rendit  un  arrêt  portant  :  0  Que  le  sieur 
0  de  Comminges  (qui  avoil  procédé  à  l'arrestation  de  Brou'>seI  ) ,  seroit  décrélé 
de  prise  de  corps;  et  tous  autres  qui  avoienl  arrêté  messieurs  ,  ou  s'étoient  pré- 
sentés en  leurs  maisons   pour  les  saisir;  qu'il   seroit   informé   contre  ceux  qui 
avoienl  donné  de  tels  conseils  à  la  reine  ,  comme   perturbateurs  du  repos  pu- 
blic; qu'en  conséquence  de  l'union  faite  avec  Ici  compagnies  souveraines,  elles 
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N"  104.  —  Déclaration  portant,  au  profit  des  officiers  des 
prcsidiaux ,  bailliages,  sénéchaussées,  prévôtés,  vigueries,et 
autres  justices  royales,  réducdoyi  à  moitié  du  prêt  ordonné 
parla  déclaration  du  i5  mars  précédent. 

Pans,  lôatiiil  1648.  *;  Rec.  Avoc.  cass.  ) 

M»   loT).  —  Arrêt  du  parlement  de  Paris  portant  qu'il  serait 


seroient  averties  de  te  qui  se  passoil^  que  la  cour  iroit  au  P.ilais-Royal  demander 
a  ia  rciiie  le  relourde  messieurs  les  absens,  et  revicndroit  ensuite  déliliérer , 
sur  sa  réponse  sans  désemparer,  jusqu'à  ce  que  justice  ait  été  rendue.»  —  f.es 
bourgeois  prirent  les  armes.  Les  relations  du  temps  rapportent  qu'en  moins 
de  trois  heures,  cent  mille  hommes  lurent  sous  les  armes,  et  deux  mille  barri- 
cade» dressées  avec  tant  d'intelligence,  que,  de  l'aveu  des  gens  de  guerre  ,  tout 
le  reste  du  roj^aume  assemblé  n'eut  pas  été  capable  de  les  forcer Le  parle- 
ment sortit  en  corps  du  palais;  ceiil  soixante  magistrats  luarelioieni  deux  à  deux 
en  robes  et  en  bonnets,  au  milieu  d'une  loule  innombrable.  Les  barricades  s'ou- 
vrirent devant  eux  aux  cris  de  vive  le  roi,  vive  le  parlement.  Arrivés  au  Palais- 
Rojal,  la  reine  les  reçut  entourée  des  priuces,  des  ministres  et  officiers  de  sa 
maison.  Elle  interrompit  brusquement  lu  harangue  du  prem  er  président.  »  Elie 
«  savoit  bien  qu'il  y  avoit  du  bruit  dans  la  ville;  mais  ce  bruit  n'étoit  pas  si 
«  grand  qu'on  le  vouluit  prétendre.  Le  peuple  qui  ne  s'étoit  point  ému  quand, 
0  sous  le  dernier  règne,  on  a  voit  arrélé  monsieur  le  prince,  ne  feroit  pas  pire, 
0  sans  doute  .  parce  qu'on  avoit  arrêté  un  conseiller.  C'étoit ,  au  reste,  au  par- 
"  lement  à  calmer  l'émotion  qu'il  avoit  causée;  et,  s'il  en  mésarrivoit,  eux  , 
B  leurs  lemmes  et  leurs  enlans  en  répondroient  sur  leurs  lèles,  à  elle  et  au   roi 

•  son  fils.  »  Mathieu  Mole  repondit  a  la  reine  :  «Qu'elle  était  mal  informée  , 
"  bans  doute,  de  l'état  de  Paris;  que  toutes  les  forces  du  roi,  unies  à  celles  du 
«  parlement,  seroient  impuissantes  pour  calmer  la  sédition.  Ils  conjuroient  sa 
"  majesté  de  se  laisser  fléchir  et  de  rendre  les  prisonniers;  sa  justice  le  vouluit  , 

•  sa  bonté  l'y  convioit,  et  cent  mille  hommes  appuyeroient  cette  demande  les 
■  armes  à  la  main.*  La  reine  sort  de  son  cabinet,  fermant  la  porte  avec  vio- 
lence   Elle  consent  enfin  .<  rendre  les  prisonniers  ,  si  le  parlement  veut  s  en- 
gager à  cesser  les  assemblées.  La  compagnie  se  rend  à  la  grand'cbarnbre  pour 
délibérer  sur  cette  réponse;  le  peuple  irriié  de  ce  qu'ils  n'avoient  pas  obtenu  la  li- 
berté de  Rroussel ,  refusa  de  laisser  passer  les  magistrats,  et  les  força  de  rebrousser 
chemin.  Ils  retournèrent  au  Palais-Royal,  et  pénétrèrent  dans  les  appartemens  in- 
térieurs de  la  reine  ;  ils  lui  dirent  :  "Qu'il  n'étoit  plus  temps  de  rien  dissimuler,  qu'il 
«s'agissoit  de  la  conservation  de  la  couronne,  de  la  sûreté  del'étatjde  la  vie  même 
«de  s.'i  majesté  et  de  celle  de  son  fils.  »  —  La  reine  s'indigna  de  h  supposition  que 
des  dangers  |)ussent  l'atteindre  ;  stm  rang,  sa  naissance,  l'autorité  qu'elle  avoit 
dans  l'état  ,  la  majesté  royale  enfin  ,  la  défendoient  assez  contre  toutes  les  ré- 
voltes. La  reine  d'Angleterre  présente  attesta  que  les  troubles  d'Angleterre 
n'avoient  jamais  paru  si  grands  dans  leurs  commencemcns,  ni  les  esprits  si  échauf- 
fés et  si  unis.  —  Anne  d'Autriche  vaincue,  baissa  la  tète,  et  dit  avec  un  pro- 
lond  soupir  :  <■  Que  le  parlement  vît  donc  ce  qu'il  v  avoit  à  faire  pour  la  sûreté.» 
Le  parlement  fit  mettre  en  lib(  rté  les  deux  prisonniers  (M.  de  Saint- Aulairc, 
Hist.  de  (a  Fronde. 
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pourvu  à  la  sûreté  de  Paris  (i)  :  qu'à  cet  effet,  le  prévôt  des 
marchands  enven^oit  dans  tous  les  lieux  qui  sont  sur  la  rivière 
pour  y  réunir  les  blés  et  autres  subsistances ,  avec  ordre  à  tous 
gouverneurs  de  ville  et  commandans  de  troupes  de  ne  point 
mettre  d'obstacle  à  la  liberté  du  commerce ,  à  peine  d'en  ré- 
pondre en  leur  propre  et  privé  nom;  que  les  bourgeois  se  tien- 
dront en  armes  pour  la  sûreté  publique ,  et  que  le  lendemain  , 
toute  affaire  cessante ,  il  seroit  délibéré  sur  l'arrêt  de  1G17. 

aô  sepleinbie   1648.  (  Mém.  d'Oinei  TalSi.  ) 

i , 

(i)  La  iiine  part  secrètement  de  Paris  avec  le  roi.  —  Elle  fait  arrêter  les  deux 
anciens  minislrcs  ,  CbâleaiinLui'  et  Chavigny.  —  Les  chambres  éloient  assem- 
blées, et  Bioussel  iaisoit  un  rapjiO'.t,  quand  le  président  Viole  ,  l'iiilerrompant 
brusquement,  sVcria  :  «Qu'il  eclu'oil  à  délibérer  sur  des  cbo^iCâ  de  bien  plus 
«  grande  importance  ;  la  sûreté  de  la  ville  ,  du  parlement  et  de  tous  les  parti- 
«  euliers  étoit  menacée;  on  ne  ponvoit  plus  prendre  aucur.e  assurance  sur  la 
•  parole  de  la  reine,  parole  tant  de  fois  viulte.  Le  mois  dernier,  lorsque  toutes 
«  choses  bcmbloieut  j)aisibks  ,  et  que  le  parlement  rendoit  grâces  à  Dieu  des 
«  victoiies  obtenues  sur  les  ennemis  de  l'état  ,  deux  de  messieurs  avoient  été 
«  emprisonnés,  et  quatre  autres  exilés.  Depuis  ,  la  cour  étoit  ^ortie  de  Paris  ,  et 
«  les  glands  olliciers  avoient  emporté  leurs  effets  comme  d'une  ville  destinée  au 
«  pillage.  Enlin  ,  M.  de  Cliàteauneuf ,  déjà  victime  une  fois  de  la  tyrannie  ,  ve- 
0  noii  d'être  enlevé  de  sa  maison  de  Monlrouge,  où  il  achevoit  doucement  ses 
c  jours  ;  et  Al.  de  Cbavigny,  homme  de  service  et  de  mérite,  connuissant  dans 
«  les  affaires  ,  avoit  été  emprisonné  dans  le  château  de  Vincennes  ,  sans  forme 
a  ni  figure  quelconque  de  justice.  Personne  après  cela  ne  pouvoil  s'assurer  dans 
«  sa  maison,  et  ceux-là  dévoient  craindre  davantage,  qui  avoient  le  plus  travaillé 
B  au  soulagement  des  peuples.  »  , 

Mazarin  jusqu'alors  désigné  indirectement  dans  les  débals  ,  est  cette  fois 
nommé  et  pris  à  paitie.  Le  président  de  JXovton  réclame  contre  lui  l'exécution 
de  l'arrêt  de  1617,  rendu  à  l'occasion  du  maréchal  d'Ancre  ,  et  qui  interdisoit 
le  ministère  à  tout  étranger,  sous  peine  de  la  vie....  Mole  refusant  de  mettre 
celle  proposition  eu  délibération  un  consedler  lui  dit  :  n  Que  s'il  ne  vouloit  pas  faire 
«  sa  charge,  il  s'en  trouveroit  d'autres  sur  les  bancs  pour  le  remplacer.  L'arrêt 
«  ordonna  que  très  humbles  remontrances seroient  faites  à  la  reine  ,  sur  l'empri- 

•  sonnement  arbitr.ure  et  tyranciquede  MM.  de  Chàteauneufet  de  Cbavigny; 
a  que  sa  majesté  seroit  en  outre  suppliée  de  ramener  le  roi  dans  Paris,  et  mes- 

•  sieurs  les  princes,  ducs,  pairs,  et  officiers  de  la  couronne,  invités  à  venir 
«  prendre  leurs  places,  pour  délibérer  sur  la  sûreté  publique.»  —  Le  prince  de 
Condé  invité  de  venir  prendre  sa  place  au  parlement ,  répondit  :  «  Qu'il  recevroit 

•  à  ce  sujet,  les  ordres  de  la  reine,  en  s'y  conformant  ainsi  qu'en  toute  autre 
«  chose  ;  il  exhorloit  même  les  conseillers  à  faire  de  même,  s'ils  ne  vouloient  l'o- 
«  bliger  à  punir  leur  désobéissance.  Anne  d'Autriche  trouvoii  étrange  que  des 
o  sujets  voulussent  empêcher  leur  souverain  de  vivre  comme  les  autres  hommes, 
a  et  d'habiter  la  campagne  pendant  la  belle  saison. ..Elle  avoit  fait  arrêter  mes- 
«  sieurs  de  Cbavigny  e!  de  Chàteauueuf,  pour  de  bonnes  et  fortes  raisons,  dout 
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N'  loO.  —  Rl;^,^F.ME^T  sur  les  étapes. 
Suint  Germain,  5o  bC'pU'inbii-    i64^.  (Rcc.  Cons.  d'£tat,  i6i8.) 

N°  J07.  — Lettikes-vateutes  pour  l'enregisiremcnt  d'un  ar- 
rêt du  conseil  portant  permission  de  trafiquer  et  négocier  des 
matières  d'or  et  d'argent ,  avec  défenses  de  les  exporter, 
sous  peine  de  mort. 

Saint- (jcrmain  ,  looclobrc  iti48.  (  lUg.  C.  dis  Monn.  a   JN  .  f "  10.) 

N°   108.  -—  Dkci.AnA'noîi ponant  décharge  du  prêt  et  avancée}!- 
faveur  des  officiers  présidiaux  de  justice  royale. 

Sainl-Gerniain,  11  uctubie  1648.  (Rec.  Avoc.  cass.  ) 

N'    I  orj.  —  OBDO>'NANCii  sur  le  fait  de  la  justice ,  police  et  ji- 
nances  (  x  ) . 

Saint-Gercnain  ,  -ji  octobre  164S.  (  Rec.  cass.  —  Rec.  Cons,  d'Etat.  A»;ron  ,  11 , 
ao.)  — Rtg.  1».  P.  a4.  — C.desC.2;. 

PhÉAMBVLE. 

LOL'IS,  etc.  L'amour  cjvie  nous  portons  à  nos  peuples  nou.s  a 
obligé  de  recliercher  tous  moyens  pour  arrêter  le  cours  des  désor- 
dres, qui  croissoienl  à  tel  degré  qu'il  eût  été  trèïi  difficile  d'y  ap- 
porter par  après  le  remède,  comme  on  [leul  reconuoîtie  par  nos 
lettres  de  dedar.ilion  du  '»  1  juillet  dernier,  puijlieesen  notre  par- 
lement en  notre  présence,  lit  ayant  commencé  d'y  donner  les 
réglemens  nécessaires  sur  la  distribution  de  la  justice  et  l'ordre 
de  nos  finances,  et  remis  le  siwplus  à  un  conseil  que  nous  vou- 
lions assembler;  et  d'autant  que  diUeraut  plus  long-temps,  les 
maux  augmentoient  de  jour  tn  jour,  pour  assurer  le  repos  de 
l'état  et  le  bonheur  de  nos  sujets,  Nous,  etc. 


«  «lie  ne  devoit  compte  qu'à  Dieu  et  ad  loi  son  fils  ,  quand  il  scroit  en  âge  de 
o  pouvoir  en  juger...  Enfin  In  mutinerib  de  «es  officiers  qui  se  mèloient  de  cen- 
<  durer  ses  actions  ,  alioit  bientôt  être  châtiée,  s'ils  ne  cessoient  à  l'instant 
«  leurs  assemblées  illégitimes.  »  —  Le  parlement  instruit  de»  menaces  de  la 
reine  rendit  l'arrêt  du  a5 septembre  ,  qui  é(|uivaloità  uoe  déclaration  degueirc. 
il)  Nous  ne  donnons  prfs  le  lext«  de  celte  ordonnance  ,  parce  qu'elle  n'est  que 
laconilriuation  des  articles  délibérés  en  la  chambre  de  Saint-Louis.  Le  6'  de  ces 
articles  l'ut  le  seul  que  la  cour  n'osa  })as  conserver  ;  elle  le  remplaça  par  la  dispo- 
sition suivante  :f.\rl.  i5.)  \  oulons  aussi  qu'aucuns  de  nos  sujets  de  quelque  qualité 
et  condition  qu'ils  soient ,  ne  soieuta  l'advenir  traitez  crimiucliemcnt  que  selon 
les  foiujes  prescrites  par  lef  loix  de  notre  royaume  et  ordonnance»,  et  non  par 
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commissaires  et  juges  choisis  :  et  que  l'ordonnance  du  roi  Louis  onzicmt" ,  du 
mois  d'octobre  mille  qnatr<"  e(;nt  soixante  sept ,  soit  gardée  et  oliservée  selon  sa 
forme  et  teneur,  et  icelie  inlerpiétaul  et  exécutant ,  qu'aucun  de  nos  officiers 
des  cours  souveraines  et  autres  ne  puisse  être  troublé  ni  inquiété  en  l'exercice 
et  fonction  de  sa  cbarge  ,  par  lettre  de  cachet  ou  autrement  ,  eu  quelque  sorte 
ou  manière  que  ce  soit;  !<■  to'it  conrormément  aiixdiles  ordonnances  et  à  leur» 
privilèges. 

La  reine  proposa  dans  son  conseil,  de  soumettre  les  rebelles  par  la  force 
des  armes.  ...  Le  comie  de  Brienue  opinant  à  >on  tour,  reconnut  que  les 
arlicles  de  la  cbambre  de  Saint-Louis  étoienl  eu  efiet  très  préjudiciables  à  l'au- 
torité royale;  qu'il  vaudroit  mieux  sacrifier  une  partie  du  loyaume,  que  de  les 
accepter  pour  toujours.  La  reine  dcvoil  rependant  se  soumettre  à  la  nécessité, 
accorder  ce  qui  lui  étoit  demandé  ,  mais  avec  l'intention  de  le  reprendre  au 
plus  tôt  et  de  poursuivre  par  tons  les  moyens,  le  rétablissement  de  l'autorité  pleine 

et   entière 1  II  fut  convenui  que  les  duos  d'Orléans  et  de  Lonfçueville,  les 

<•  princes  de  Condé ,  de  Conti ,  munis  des  plein ■•  pouvoirs  de  la  reine,  et  les  dé- 
«  putésduparlementégaiemeiU  autorisés  parleur  compagnie,  examineroient  ea 
«  commun  chacun  des  articles  proposés  en  la  chambre  de  Saint-Louis  ,  pour  la 
«  réformalion  de  l'état.  Que.^i  les  deux  parties tomboicnt d'accord,  on  dresseroit 
«  une  ordonnance  qui  comprendroit  tous  les  articles  ,  et  deviendroit,  pour  l'a- 
<"  venir  ,  la  règle  immuable  du  gouvernement  ;  les  députés  deToient  en  outre  , 
0  piendreconnoissancedes  étatn  de  finances  qui  leur  seroient  soumis  parle  surin- 
»  tendant,  et  régler  la  ret;elte  (t  la  dépense  ,  ainsi  qu'ils  le  jugeroicnt  utile  au 
«  service  public.»  Les  conférences  commencèrent  le  surlendemain,  et  furent 
continuées  les  jours  suivaus;  api  es  quelques  difficultés,  les  princes  adoptèrent 
tous  les  arlicles  délibérés  eu  la  chambre  de  Saint-Louis,  moins  celui  de  la  sîireté 
publique  ,  auquel  la  reine  avoit  déclaré  qu'elle  ne  se  soumettroit  jamais.  Les  ma- 
gistrats, loin  de  se  relâcher  sur  ce  point,  n'en  insistoient  que  plus  vivement 
peur  obtenir  ia  liberté  de  MM.  de  Chàteauneuf,  de  Chavigny  ,  et  de  tous  les 
autres  prisonniers  d'état  enfermés  dars  les  chSteaux  forts  sur  divers  points  de 
la  France.  Des  discussions  longues  et  approfondies  ,  se  renouvelèrent  plusieurs 
fois  sur  cet  article.  Lr  chancelier  Séguier  soutint  les  droits  de  l'autorité  ab>olue 
par  les  argumeiis  produits  dans  tous  les  temps  et  tous  les  pays  ,  en  faveur  de  la 
même  cause  ;  il  disoit  :  a  Le  droit  d'exiler  et  d'emprisonner  arbitrairement ,  im- 
"  porte  à  l'autorité  royale  et  à  la  sûreté  du  gouvernement  (lublic.  Dans  tous  les 
'I  temps  et  dans  tous  les  états,  soit  monarchiques,  soit  républiques,  ce  droit  a 
«  été  exercé  par  ceux  qui  commandent,  lesquels  bien  informés  de  ce  qui  importe 
«  à  la  conservation  de  l'état,  ne  pe(;vent  laisser  de  tels  actes  à  la  censure  des  par- 
<■  ticnliers. ...  Il  y  a  une  grande  différence  entre  !a  justice  publique  et  la  justice 
«  privée,  entrele  gouvernement  de  l'état  et  la  distribution  des  droits  dus  a  cha- 
liCun.  Dansée  dernier  cas,  il  est  juste  qu'un  prisonnier  soit  interroge  dans  les 
Il  vingt-quatre  heures,  et  qui!  les  juges  soient  tenus  ensuite  de  lui  faire  son  pro- 

•  cès;  mais  dans  la  justice  publique  et  dans  la  conduite  de  l'administration  de 
u  l'état,  il  faut  bien  que  les  souverains  puissent  faire  arrêter  sur  de  simples  soup- 
«(-ons;  cardans  ces  occasions,  les  formalités  sont  impossibles  a  observer,  les 

•  avis  étant  donnés  le  plus  souvent  en  secret  par  des  personnes  qui  ne  voudroient 
«ou  ne  pourroieul  être  témoins  en  justice,  et  que  l»  prudence  et  la  discrétion 
«  commandent  de  ne  pas  faire  cuiinoilre.  . .   Après  tout,   les  conséquence»  de 


94  LOUIS  XIV. 

»  l'impunité  seroioDt  trop  grande»  en  pareille  matière ,  et  tout  ainsi  que  dans  des 
u  crimes  parliculiers,  il  est  plus  fxpéJicnt  que  cent  coupables  échappent  que  non 
0  pas  un  innocent  périsse  j  au  coniraire,  dans  le  {gouvernement  des  étals,  il  est 
t  plus  expédient  que  cent  innocins  souflVent  que  non  pjs  l'état  périsse  par  l'im- 
t  punité  d'un  particulier. .  .  Telle  avoit  été  toujours  la  pratique  de  la  mon-ircliic, 
t  et  la  reine  ne  pourroit  s'en  départir  que  le  roi  ne  lui  repiocliât  quelque  jour 

•  d'avoir  sacrilié  l'autorité  royale.»   INlatliieu  Mole  répondit  a  que  r.mcien  droit 

•  public  de  la  France,  conlirnié  plusieurs  fois  par  les  ordonnances ,  avoit  toujours 

•  été  qu  aucun  sujet  du  roi,  de  quelque  qualité  et  condition   qu'il  fût,   ne   fût 

•  poursuivi  que  par  les  voies  de  la  justice.  »  Il  tila  l'ordonnance  de  Louis  XII  en 
j4çjK,  et  celle  rendue  à  Blois  en  1.^79.  Le  chancelier,  se  faisant  un  titre  de  l'exis- 
tence même  de  ces  ordonnances,  répliqua  :  «  Que  leur  non  exécution  pruuvoit 
a  suffisamment  l'impossibilité  où  l'on  s'éloit  trouvé  de   s'y  conformer,  et  l'inu- 

•  tililé  qu'il  y  auroit  à  les  renouveler  pour  l'avenir.»  —  Mathieu  Mole  convint  : 
<(  Qu'il  pouvoit  arriver  en  elict  de»  choses  rares  et  singulières  qui  se  gouverne- 

•  roienl  malaisément  pu  la  loi;  mais  la  loi  devoit  néanruoins  être  nndue  pour 
..  servir  de  règle  aux  choses  communes.    Si  dans  l'occurrence  des  alfaires  pré- 

li  sentes    des  sûretés  devenoient  plus  nécessaires,  e'étoit  a   cause  des   violences 

•  si  fréquemment  renouvelées  dans  les  derniéies  années.  De  même  que  Louis 

•  onze  ayant  maintes  fois  déposs^ldé,  chassé  et  maltraité  ses  officiers,  avoit  en- 

•  suite  été  oblige,  pour  bannir  leur  méliance,  de  faire  l'ordonnance  par  laquelle 
.  il  déclara  qu'aucun  ne  pourroit  à  l'avenir  être  troublé  dans  l'exercice  et  fouc- 

•  tion  de  sa  charge.  De  tels  exemples  rindoient  notoire  que  l'autorité  royale  se 
«  dia.inuoit  toujours  par  les  violen(es  exercées  en  son  nom,  et  non  pas  parles 
a  demandes  du  pailement,  qui  ne  tendoieni  qu'a  lui  proc  wr  r  l'amour  et  la  bien- 
«  vcillance  des  peuples;  trésor  le  p  us  riche  des  souverains.  La  déel.iration  de  la 
«  sûreté  publique  étoit  encore  demandée,  ajouta  le  président  Kovion  ,  afin  que 
«une  fois  enregistrée,  s'il  y  étoit  contrevenu,  le  parlement  put  inlormer  et  pour- 
«  suivre  ceux  qui  en  auroient  donné  le  conseil  à  la  reine.»  Le  motif  allégué  par  le 
président  Novion,  parut  plus  frtdieux  au  ch;mcelier  que  la  demande  même  du 
parlement.  «  Les  souverains,  répliqua-l-il  avec  chaleur ,  appellent  à  leur  conseil 
.  qui  bon  leur  semble .  et  forment  leur  résolution  personnelle  des  avis  qui  leur 
.  sont  donnés;  ils  ne  trouveroient  plus  personne  qui  les  voulût  servir,  si  des  avis 
.  consciencieux  et  fidèles  ponvoient  u:i  jour  donner  lieu  à  des  accusations  contre 

•  des  conseillers.»  Le  duc  d'Orléans,  attentif  à  modérer  les  esprits,  intenompit 
■  lors  la  discussion.  «Tous  les  articles  de  la  chambre  de  Saint-Louis  avoient  été 
.  accordés,  excepté  celui  de  la  .sûreté  publique,  sur  lequel  on  pourroit  trouver 
.  plus  tard  des  termes  d'accommodement.  Pour  It  présent,  il  proposoit  de  s'oc- 
.cuper  du  règlement  de  Unances.  La  reine,  par  ime  coulianre  honorable  pour 
.  la  compagnie,  ayant  trouvé  bon  qu'on  communiquât  à  ses  députés  les  états  de 
.larecettea  de  la  dépense,  le  maréchal  de  la  Meillerayc  alioit  leur  soumettre 
.,  lesdits  états  ,  alin  que  ,  par  leurs  avis  ,  on  diminuSt  tellement  la  dépense  qu'il 
.  y  eût  moyen  de  détbargtr  le  peuple  de  beaucoup  d'impôts.  » 

Ce  n'éloil  pas  ainsi  que  l'entendoient  les  député.s;  bien  décidés  .'1  ne  s'occuper 
des  matières  de  finance  qu'après  avoir  obtenu  la  liberté  des  prisonniers  d'état  et 
la  réparation  de  tous  l''s  griefs,  il;,  déclinèrent  la  proposition  du  prince.  Le  pré- 
sident Viole  déclara  nettement  «  qu'ils  avoient  charge  expresse  de  jeur  compa- 
.gnie  d'obtenir,  préalabiemenl  à  toute  alfaire  .  quelque  sûreté  pour  les  cmpri- 
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«sonnés  et  les  autres  sujets  du  roi  exposés  à  de  semblables  violences  ,  et  qu'il 
on'éloitpasà  espérer  que  le  narlemen!  voulût  entrer  en  une  autre  délibératioa 
o  que  ce  préalable  n'eût  été  réglé.  ■>  ....  Le  prince  de  Condé  ne  comprenant 
pas  le  sens  du  mot  prûalablL-,  y  vit  un  outrage  contre  la  majesté  royale.  Il  se 
lève  précipitamment  et  dit  d'une  voix  émue  :  «  Qu'une  telle  prétention  étoit  par 
a  trop  étraucre  ;  que  M.  le  duc  d'Orléans  et  lui-même  voulant  employer  tous 
«  leurs  soins  à  réconcilier  les  esprits ,  et  ayant  à  cet  effet  demandé  les  présentes 
«  conférences  ,  ils  ne  s'étoient  pas  atiendus  à  de  tels  discours.  Chacun  devoit  se 
«mesurer  pour  se  connoitre  ;  ce  paKALABLEMKrix  n'éloit  point  une  parole  conve- 
0  nable  dans  la  bouche  de  sujets  parlant  à  leur»  maîtres.  Si  elle  vouloit  dire  que 
ola  reine  seroit  contrainte,  conire  son  gré,  à  rendre  la  liberté  à  M.  de  Chavigny , 
«  il  sauroit  bien  faire  respecter  l'autorité  royale  el  la  dignité  des  princes  du  sang.  • 
Tout  étourdi  de  cet  orage,  le  président  Viole  protesta  timidement  «que  ce 
«  PREALABLE  n'aboutissoit  pourtant  qu'à  des  prières  et  très-humbles  supplica- 
•  lions.»  M.  le  prince  ne  se  laissa  pas  calmer,  il  rompit  la  conférence  ,  sortit  eu 
menaçant  le  président,  et  répéta  plusieurs  fois  avec  des  juremens  le  mot  qui  l'a- 
voit  tant  de  fois  offensé.  La  réflexion  calma  son  emportement.  Tant  d'exemples 
pris  dans  sa  famille  et  allégués  par  le  chancelier  en  témoignage  du  droit  que 
prétendoient  les  rois,  de  faire  arbitrairement  emprisonner  les  princes  et  les 
grands  du  royaume,  l'avertissoient  que  lui-même  auroit  peut-èlre  un  jour  à  in- 
voquer les  principes  défendus  par  les  niagistrals.  Aussi  se  montra -t-il  encore 
moins  di>posé  à  repousser  l'article  de  la  sûreté  publique  ,  quand ,  à  la  conférence 
suivante  ,  le  chancelier  vint  annoncer  :  «  Que  la  reine  accédoit  aux  dispositions 
«demandées,  en  tant  qu'elles  s'appliqueroient  aux  officiers  du  parlement  el 
Il  des  autres  cours  souveraines,  se  réservant  seulement  l'exercice  de  sa  puissance 
Il  absolue,  à  l'égard  des  princes  et  gens  de  cour  qui  auroient  encouru  son  mé- 
a  conlenlement  ou  excité  sa  méfiance.  »  Mathieu  Mole  refusa  noblement  ce  pri- 
vilège pour  lui  et  sCi  collègues.  «Ce  n'étoit  pas  seulement  leur  sûreté  qu'ils 
«  avoient  en  vue,  mais  la  sûreté  publique,  celle  des  princes  et  des  grands, 
«comme  de  tous  les  sujets  du  roi ,  afin  que  ni  les  uns.  ni  les  autres  ne  pussent 
"  êlre  poursuivis  et  emprisonnés  que  par  les  voies  de  la  justice.  »  Après  de  vains 
efforts  pour  vaincre  la  rési-stance  des  députés,  le  chancelier,  mal  secondé  par 
les  princes,  se  réduisit  à  demander  :  «  Qu'un  délai  de  six  mois  fût  accordé  aux 
"  ministres  pour  réunir  les  pièces  nécessaires  au  i^rocès  des  prisonniers  d'état, 
"  consentant  qu'après  ce  terme  lesdits  prisonniers  fussent  renvoyés  devant  leurs 
»  juges  naturels  ou  remis  en  libirté  si  aucune  chose  n'étoit  produite  contre  eux.» 
le  d  lai  demandé  pour  sis  mois  fut  ensuite  réduit  de  moitié;  mais  après  cela  la 
reine  repoussa  taules  les  instances,  et  protesta  que  rien  ne  pourroit  la  cofltrain- 
dre  à  céder  davantage.  Les  députés  n'étant  point  autorisés  à  faire  celte  conces- 
sion ,  en  référèrent  à  leur  compagnie ,  et  la  question  fui  portée  devant  l'assem- 
blée générale  du  parlement. 

Un  ^rand  nombre  d'avis  penehoicnt  d'aboid  à  accéder  au  vœu  de  la  re:ne>  et 
a  accoider  le  terme  de  trois  mois,  sous  les  réserves  exprimées.  Le  pré.-i  lent 
Ulancménil  en  détourna  la  compagnie.  «  Il  falloit  bien  se  garder,  dit-il  ,  d'ac- 
»  corder  un  tel  article;  les  vois  n'avoient  aucun  titre  par  les  privilèges  de  leur 
i  couronne,  ni  par  aucune  loi  de  l'état ,  pour  retenir  leurs  sujet-;  sans  leur  faire 
«leur  procè.^  :  ce  seroit  leur  en  donner  un  au  préjudice  de  lu  sûreté  publique, 
0  et  ce  seroit  même  hasarler  la  vie  de»  prince'*  et  dis  offic'ers;  e^ir  les  miniatres 
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"  ayant  trois  mois  pour  cxrrcor  la  violence  sur  !ps  personne»  qui  seroient  entre 

•  leurs  maini,  ne  manqueroient  pas  de  les  faire  mourir,  plutôt  que  de  les  ren- 
€  dre  après  ce  ternie.    Le   cardinal  de  Richelieu  en  eût  agi  ainsi  à  i'égard  de 

•  M.  de  Bassompierre  et  de  tant  d'autres  personnes  de  coaclitijn  et  de  uaissance 

•  qui   s  etoient   voulu  opposer  à   la  tyrannie  de  son  niiniatère,  s'il  n'avoit  eu  le 

•  pouvoir  de  les  retenir  prisonnier,-  tant  que  bon  lui  seitihieroit.  Il  falloit  donc 
<■  ou  laisser  ce  pouvoir  inju>te  ;iiix  ministres  ,  ou  garder  ponctuellemenl  l'ordon- 
"  nance  de»  vinjît  quatre  heures,  puisqu'on  ne  pou  voit  en  si  peu  de  temps  trou- 

•  Tcr  l'invention  de  faire  mourir  les  prisonniers  ,  sans  que  leur  mort,  ainsi  pré- 

•  cipilée,   ne  donnât  soupçon  ,  et  luèiue  ne  fournit  la  couvielion  entière   du 

•  crime  de  leuis  oppresseurs.  »  L'arrêt ,  conlormc  à  l'avis  du  président  BlaDcmé- 
nil,  porta  que  l'ordounanj'e  des  vingt-quatre  heures  seroit  poncluellenicnt  exé- 
cutée. La  reine  d'abord  di'-ferminée  à  refuser  son  coosentenient  et  à  rompre  les 
conférences,  se  laissa  cependant  persuader,  par  le  cardinal  Mazarin  ,  qu'il  n'im- 
portoit  puèie  de  donner  une  promesse  de  plus,  puisqu'en  définitive  elle  n'en 
vouloit  garder  aucune.  Elle  accorda  l'article  de  la  sûreté  publique  sans  restric- 
tion ,  de  même  (jue  tous  les  aulr«'s  liélibérés  eu  la  clurabre  de  Saint-Louis,  et 
laissa  même  au  parlement  le  soin  de  dresser  la  déclaration  royale,  qui  alloil  sanc- 
tionner de  si  grands  changemens  dans  les  principes  du  gouvernement  et  dans  les 
l'orme*  de  l'adminislration.  Peut  être  Anne  d'Autrichir ,  en  s'abslenunt  de  pren- 
dre fiart  à  la  réda.ctioo  de  cette  ordonnance,  vouloit-elle  que  sa  forme  insolit* 
portât  témoigiiajje  de  la  violence  contre  laquelle  elle  cntcndoit  protester  un 
jour. 

.\vaul  la  clôture  drs  conférences,  les  députés  <\u  parlement  réglèrent  avec  les 
princes  et  le  surintendant  des  finances,  les  recettes  et  dépenses  de  l'état.  La  re- 
celte, réduite  de  dix  millions  sur  les  tailles  et  d'autres  dégrèvemens  accordés  au 
peuple,  ne  inontoil  plus  qu'à  Ha  millions. 

Sur  cette  somme,  le  paiement  des  rentes  constituées,  les  gages  des  ofTiciers  et 
autres  charges  du  revenu,  absorboient  47iO"0)'îoo  >  i'  ^^  resloil  que  35, 000,000. 
Cependant  les  dépens  s  ne  pouvoieut,  dans  l'état  des  alTaires  ,  être  diminuées 
au  dessous  de  5ç)  millions.  Il  existoit  ain>i  un  déficit  de  2.^  millions,  qui  l'ut  com- 
blé au  moven  du  retranchement  des  gages  de  certains  oDGciers,  de  la  diminution 
de  d«  ux  quartiers  pour  les  rentes  assisi-;  ^u^  les  tailles  ,  et  d'un  quartier  et  demi 

seulement  pour  les  rentes  assise»  sur  les  gabelles Quand   le  projet  de  la 

déclaration  loyale  eut  été  adopté  dans  l'assemblée  générale  du  parlement  ,  une 
dépulati(m  solennelle  l.i  porta  a  Saini-Geimain  cl  la  remit  à  la  reine,  dans  la 
chambre  même  du  ici,  en  présence  des  princes  et  des  grands  de  l'étal.  Cet  acte 
!>ur  lequelse  fondoienl  tant  d'espérances,  el  que  l'enthousiasme  public  proclama 
]"i  f  ind.imentale  de  la  monarchie  .  ratiGuit  tous  les  articles  délibéiés  en  la  cham- 
bre de  Saint[,ouis  ,  et  cnnsacroit  le  p'uivoir  politique  du  parlement  dont  il  éloit 
lui-m^me  im  éclatant  témoignage  ;  peu  s'en  lallut  qu'au  dttnier  moment  de 
nouvelles  discussions  ne  remissent  en  question  ce  qui  sembloil  terminé.  Le  car- 
liliiul  Mazarin  sollicitoit  des  chjngemens  au  déf.mt  desquels  •l'autorilc  royale 
o  alloil  re^ter,  dis  it-il ,  lelli ment  diminuée  ,  que  la  ruine  du  royaume  en  seroit 

•  ia  suite.  •  La  reine  toute  i-n  larmes  ne  pouvoit  se  résoudre  à  donner  sa  s'gna- 
î-jre  ;  la  fermeté  de  Mathieu  Mole  mit  fin  it  ses  irrésolutions.  En  sortant  de  la 
fhaiiihre  de  leurs  majestés  ,  il  «ignilja  au  chancelier  que  si  la  déclaration  n'éloit 
na^  «cellée  et   signée  dans  le   jour  ,  ou  s'il  y  étoit  changé  quelques  paroles  ,  il 
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falloit  s'attendre  à  de  nouvelles  délibérations  qui  ne  rcndroicnl  pas  meilleure  la 
condilion  des  minisires.  Le  lendemain,  la  déclaralion  signée  et  scellée  fut  portée 
au  parquet  par  le  sieur  de  Saintot ,  maître  des  cérémonies.  Les  magistrats  se  ren- 
dirent au  palais  pour  en  entendre  la  lecture. Le  peuple  applaudissoit  à  leur  triom- 
phe et  les  saluoil  à  leur  passage  du  titre  de  restau ratklrs  des  libertés  publiques 
et  de  pères  de  la  patrie.  La  haràiigue  deravocàt-général  Talon  porte  témoignage 
de  l'ivresse  générale,  et  nous  est  restée  comme  un  monument  curieux  de  l'élo- 
quence parlementaire  de  ce  temps. 

a  Messieurs ,  dit-il ,  la  déclaration  dont  la  lecture  va  vous  être  faite,  change  la 
a  disposition  publique  des  affaires;  elle  réjouit  la  face  de  la  terre  ,  console  les 
«pauvres,  et  donne  de  la  satisfaction  jusqu'aux  enfans.  Heureux  effet  de  ces 
«  grandis  délibérations  tenues  en  Ces  lieux,  et  qui  n'ont  pas  vainement  excité 
«  l'altcnte  des  peuples!  La  puissance  royale,  toujours  victorieuse,  s'est  laissé 
a  loucher  de  la  misère  publique  ,  que  la  flatterie  des  courtisans  tournoit  en  rail- 
«  lerie ,  et  elle  a  cédé  aux  instances  de  vos  députés.  S'il  est  vrai,  comme  le  di- 
«  sent  les  astronomes,  que  la  fortune  royale  et  le  bonheur  des  souverains  soient 
0  attachés  au  mouvement  des  étoiles  qui  tiennent  la  plus  haute  région  de  l'air, 
«  le  concours  des  astres  inférieurs  et  des  planètes  qui  président  aux  fortunes  par- 
ie ticulières,  n'est  pas  moins  nécessaire  au  bien  général  de  l'état.  Aujourd'hui, 
«grâce  à  ce  concours  tant  désiré,  tontes  les  bonnes  influences  vont  se  répandre 
«sur  niis  têtes,  et  la  puissance  du  grand  luminaire,  roi  du  ciel  et  de  la  terre, 
«  étant  soutenue  et  modérée  par  la  vertu  des  milices  inférieures,  sa  chaleur  sera 
«rendue  favorable  et  bienfaisante  à  l'atmosphère  qu'habitent  les  peuples.» 
L'enregistrement  eut  lieu  tout  d'une  voix..  Chavigny  fut  remis  en  liberté,  Châ- 
tcauneuf  revint  d'exil.  Tous  les  autres  prisonniers  d'état  ou  exilés  rentrèrent 
pareillement  dans  leurs  maisons.  La  duchesse  de  Vendôme  présenta  au  parle- 
ment une  requête  pour  le  due  de  Beaufort  son  fils.  Ce  prince  se  soumettoil  à  se 
rendre  dans  la  conciergerie  du  palais,  quand  il  seroit  mandé  par  ses  juges  pour 
répondre  aux  accusations  intentées  contre  lui.  Peu  de  jours  après,  la  reine  rentra 
dans  Paris  avec  son  fils,  et  fut  reçue  par  le  peuple  avec  de  grandes  démonstra* 
lions  de  joie  et  de  reconnoissance. 

La  déclaration  du  24  octobre  164^  a  laissé  si  peu  de  trace  dans  notre  histoire  , 
ses  principes  ont  été  si  complètement  mis  en  oubli ,  pendant  les  règnes  de 
Louis  XIV  et  de  Louis  XV  ,  qu'on  a  peine  aujourd'hui  à  concevoir  son  impor- 
tance. C'étoit  cependant  une  grande  résolution  que  celle  qui  associoit  la  magis- 
trature à  la  puissance  législative  et  souveraine.  Peut-être  le  parlement  n'avoit-il 
pas  compris  lui-même  toutes  les  conséquences  des  concessions  qu'il  arrachoit  à 
l'autorité  royale.  Peut-être  éloit-il  arrivé  à  ce  but  sans  plan  de  conduite  ,  sans 
idées  générales  de  gouvernement ,  poussé  par  l'esprit  de  corps  ,  plutôt  qu'animé 
parmi  patriotisme  éclairé  ;  mais  quoiqu'il  en  soit  ,  les  articles  délibérés  en  la 
chambre  de  Saint-Louis  avoient  proclamé  les  vrais  principes  de  la  liberté  et  posé 
les  bases  d'i.n  gouvernement  loyal  et  d'une  administration  régulière.  (M.  de  St. - 
Aulairr  ,  Mist.  de  la  Frond.  ) 
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N°   1 10.  —  Traité  entre  le  roi ,  l'Empereur  et  les  princes  de 
r Empire  (i). 

Munster,  24  octobre  1648.  (Rec.  Trait,  de  paix,  3.  528.  —  Corps  diplomat.  Dû- 
ment ,  6.  469^  «"  part.) 

N°   111.  —  Ordonnance  portant  défenses  d'obéir  aux  lettres  du 

roi ,  au  préjudice  des  parties  {1). 

Octobre  1648.  (  Gueo.  172  ,  §  4. 1.  ) 

N"    ÏJ2.  —  Lettres-patentes  portant  érection  du  comté  de 

Guiclie  en  pairie  ,  sous  le  nom  de  Grammont. 

Paris,  novembre  1648.  (  Ord.  a.ô.J  ,  482.)  Reg.  P.  P.  »663. 

JN"*  II 3.  —  Arrêt  du  parlement  portant  que  des  commis- 
saires nommés  par  chacune  des  chambres  procéderont  à 
une  enquête  sur  les  diverses  infractions  commises  contre  la 
déclaration  du  i'jl  octobre,  et  en  feront  rapport  à  la  compa- 
gnie (.5). 

Paris,  19  décembre  1648.  (  Journ.  du  parlem.) 


(  I }  Il  y  eut  deux  traités  signés  ,  le  i""'  à  Mun^te^  avec  les  catholiques ,  le  24  oc- 
tobre ,  et  le  second  à  Osnabruc  ,  avec  les  prolestans  ,  le  6  août  précédent.  Ces 
traités  sont  regardés  comme  le  code  politique  d'une  partie  d<:  l'Enropiî ,  et  ont 
été  depuis  le  fondement  de  tous  ceux  qui  ont  été  faits  entre  les  mêmes  puis- 
sances. (Hen.  Abr.  chr.)  Nous  regrettons  que  leur  étendue  nous  empêche  d'en 
donner  le  texte. 

(2)  Nous  n'avons  pas  trouvé  cette  ordonnance,  mais  nous  présumons  qu'elle 
n'est  qu'un  extrait  de  celle  du  22  octobre,  et  qu'elle  s'applique  aux  lettres-re- 
latives aux  évocations  et  commissions  extraordinaires  auxquelles  cette  dernière 
défend  aux  juges  d'obéir. 

(3)  Parmi  les  griefs  allégués  ,  il  s'en  rencontroit  deux  fort  considérables  en 
matière  de  finances;  la  déclaration  du  22  octobre  avoit  ordonné  que  les  tailles  se- 
roient  assises  en  la  forme  ancienne  (V.  Art.  i"  des  propositions  de  la  chambre  de 
StLoui»),  et  pour  l'exécution  de  cet  article,  la  cour  des  aides  ,  tribunal  souverain 
auquel  apparlenoit  le  jugement  des  crimes  de  concussion  ,  avoit  défendu,  sous 
p<'ine  de  moit,  à  tout  financier,  de  prendre  les  tailles  en  parti.  Un  arrêt  du 
conseil  cas.sa  la  disposition  pénale,  et  laissa  ainsi  la  défense  sans  garantie.  La 
déclaration  avoit  également  interdit  toute  anticipation  du  revenu  public  ,afin  que 
la  recette  de  chaque  année  fournît  aux  dépenses  de  la  même  année.  Au  mépris 
de  cette  disposition  ,  une  ordonnance  royale  sollicita  des  avances  de  fonds  sur 
les  recettes  de  l'année  i64ç),  et  olfrit  douze  pour  cent  aux  partisans  Jour  l'in- 
térêt de  ces  avances. 

Ces  ordonnances  non  vérifiées  au  parlement  retiversoicnt  toute  l'haimonio  du 
système  établi  pour  la  recette  et  la  dépense,  et  renJoieut  illusoire  le  contrôle 
des  compagnies  souveraines.  (  M.  de  Saint-Anlaire  ,  Hist.  de  lo  Fronde.  ; 
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N*  114.  — Lettres  PATENTES po?'f(T«^  f/ow  auprtwce  rfe  6Wrf^ 
des  comtés,  terres  et  seigneuries  de  Stenay  ,  Dun  ,  Janiets  et 
Clermont  (i). 

Paris,  décembre  1648.   (Archiv.)  Reg.  V.    P.  4  septembre  16G0.  C.des  G.  18 
nov.  1660.  C.  des  A.  i5  janvier  1661. 

PRËàMBDLF. 

LOUIS,  etc.  Après  avoir  reconnu  comme  nous  faisons  du  pro- 
fond de  notre  cœur,  que  nous  tenons  de  la  bonté  et  toute  puis- 
sance divine,  les  prospérités  insignes  et  les  avantages  notables 
que  nous  avons  reçus  depuis  notre  avènement  à  la  couronne  ,  nous 
estimons  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  convenable  que  d'en  faire  pa- 
roître  notre  ressentiment  envers  ceux  ,  qui,  par  leur  vertu  et  par 
leur  afleclion  au  bien  de  notre  service  en  ont  été  les  ministres  : 
sur  ce  fondement  nous  ne  pouvons  assez  à  notre  gré  ,  témoigner 
l'estime  que  nous  faisons  de  la  personne  de  notre  cher  et  très- 
aimé  cousin  le  prince  de  Con^é  ,  premier  prince  de  notre  sang  , 
premier  pair  et  grand  maiire  de  France ,  gouverneur  et  notre  lieu- 
tenant général  en  nos  provinces  de  Bourgogne,  Bresse  et  Berry  ^ 
ni  lui  donner  une  assez  digne  récompense,  eu  égard  à  la  grandeur 
des  services  qu'il  nous  a  rendus  el  à  noire  état,  les  victoires  qu'il 
a  remportées  ayant  le  commandement  de  nos  armées,  contre 
celles  de  l'empereur,  et  du  roi  catholique,  et  des  princes  leurs 
alliés,  ennemis  déclarés  de  cet  état.  Les  places  qu'il  a  conquises 
sur  eux,  et  tous  les  bons  succès  dont  les  emplois  que  nous  lui 
avons  donnés  ont  été  suivis,  ont  élevé  la  réputation  de  nos  armes  à 
uu  si  haut  point  de  gloire,  que  par  sou  moyen  elles  ont  été  rendues 
redoutables,  ainsi  que  victorieuses  jusques  au  cœur  de  l'Alle- 
magne, et  dans  des  pays  où  de[)nis  plusieurs  siècles  celles  des 
plus  grands  rois,  nos  prédécesseurs,  n'avoient  pu  parvenir:  si 
bien  que  les  maux,  les  confusions  et  les  désordres  de  la  guerre  , 
ont  été  éloignés  de  notre  royaume  el  portés  dans  les  états  des  princes 
qui  se  sont  engagés  à  des  intérêts  contraires  aux  nôtres,  dont  la 


(i)Ce  qu'il  y  a  de  surprenant  dans  toutes  ces  révolutions,  c'est  qu'en  moins 
de  trois  années ,  on  vit  les  intérêts  changer  totali  ment  ;  le  prince  de  Conti ,  chef 
des  rebelles  contre  le  cardinal,  épouser  sa  nièce;  le  prince  de  Condé  assiéger 
Paris  pour  le  roi  ,  puis  délendre  Paris  contre  !e  roi;  ce  même  prince  de  Condé 
ramener  le  cardinal  triomphant  dans  Paris,  ensuite  être  rais  en  prison  par  le 
même  cardinal;  enfin,  le  maréchal  de  Turenne  se  séparer  du  prince  de  (^oudé, 
et  donner  contre  lui  la  bataille  de  Saint- Antoine.  (  Tien.  Abr.chr.  ) 
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siiile  a  été  telle  ,  que  !es  ilom:nages  qu'ils  en  ont  soufferts  el  la 
crainte  de  les  voir  augmenter  par  la  force  de  nos  armes,  dans  la 
poursuite  de  nos  justes  desseins  ,  les  ont  fait  penser  à  les  éviter, 
eu  se  réduisant  aux  termes  de   la  raison  :  dont  nous  avons  tout 
sujet  d'cspirer  de  recueillir  des  fruits  si  avanlageux  pour  celte 
couronne,  qu'ils  ne  seront  pas  moindres  que  d'y  voir  unir  ces  pro- 
vinces entières,  de  rétablir  une  paix  universelle  dans  la  chrétienté, 
et  surtout  un  repos  glorieux  et  assuré  pour  ce  royaume.  Et  comme 
les  bonnes  qualités  de  la  j>ersonne  de  notredit  cousin  répondent 
à  la  grandeur  de  sa  naissance,  ayant  ThonTieur  de  nous  toucher 
en  un  prochain  degré  de  parenté  ,   il  n'a  pas  donné  des  preuves 
moins  considérables  de  sa  capacité ,  et  de  sa  prudence  dans  nos 
conseils  et  dans  nos  affaires,  que  de  son  courage  et  de  sa  valeur 
dans  les  armées  et  dans  la  guerre,  ayant  ressenti   combien  ses 
prudens  et  sages  avis  nous  ont  été  utiles  depuis  qu'il  occupe  la 
place  de  chef  de  notre  conseil ,  en  l'absence  de  notre  très  cher  et 
très  amé  oncle  le  duc  d'Orléans  cl  qu'il  en  fait  la  fonction  au  lieu 
de  feu  notre  très  cher  et  très  amé  cousin  le  prince  de  Condé  son 
pèro,  duquel  durant  le  cours  de  sa  vie  cet  état  a  semblablement 
reçu  de  si  grands  et  notables  services  dans  les  occasions  et  les 
affaires  les  plus  importantes  ,  et  même  dans  les  premières  années 
de  notre  règne,  que  nous  estimons  encore  être  obligé  de  témoi- 
gner au  public  le.  souvenir  que  nous  en  conservons,  el  de  les  re- 
conuoître  envers  ceux  de  sa  maison,   et  particulièrement  à  l'en- 
droit de  notredit  cousin  le  prince  de  Condé  d'à  présent,  qui  en  est  le 
principal  ornement  et  ap[iui.  C'est  ce  qui  nous  a  donné  sujet  de 
porter  nos  pensées  à  donner    un   accroissement  considérable  à 
l'établissement    qu'il    possède  dans   notre  royaume,   en    biens, 
charges  et  gouvernemens,   en  le  gratifiant  de  quelques  terres, 
sei'^neuries  et  places  ,  sachant  que  nous  ne  pouvons  faire  du  bien , 
ni  ccuifier  la  conservation    de  nos   places  et  la  conduite  de  nos 
sujets  à  personne  qui  ait  mérité  davantage  de  nous  et  de  notre 
royaume  ,  et  sur  qui  nous  nous  en  puissions  plus  assurément  re- 
poser :  et  ayant  considéré  d'une  part,  qu'en  donnant  à  nolredit 
cousin  nos  terres,  comtés  el  seigneuries  de  Sttnay,  Duu,  Jamets, 
Clermont  en  Argonne,  cl  les  domaines  et  prévôtés  de  Varennes 
et   des  Montignons;   l'étendue  ([u'elles  ont,    le  revenu  qu'elles 
pourront  produire  en  temps  de  paix,  et  les  forteresses  qui  y  sont 
construites  et  qui   en  dépendent  ,   serviront  à   jamais  de  témoi- 
gnage  public  de  la  bienveillance  que  nous  portons   à   notredit 
cousin  .   du  désir  que  nous  avons  d'accroître  sa  maison  ,  et  de  la 
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confiance  entière  que  nous  prenons  en  ?a  fidélité  à  notre  service, 
et  en  son  affection  pour  le  bien  ei  la  grandeur  de  notre  état  :  et 
d'autre  part,  que  ces  terres  n'étant  pas  de  l'ancien  domaine  de 
notre  couronne  et  n'ayant  pas  été  jusqu'à  présent  compté  des  re- 
venus d'icelies  en  notre  chambre  des  comptes  de  Paris,  nous 
pouvons,  sans  apporter  aucune  diminution  à  notre  domaine  et  à 
nos  revenus  et  finances,  effectuer  la  résolution  que  nous  avons 
prise  d'en  gratifier  notredit  cousin.  Savoir  faisons  etc. 


N'   1 1 5.  —  Ordonnance  qui  défend  aux  gens  de  cour  déparier 

d'affaires  d'état  (  i  ) . 

1648.  (M.  de  Saint-Aulaire  ,  Hist.  de  la  Fronde.  ) 

N"   1 16.  —  Lettres  (2)  portant  érection  du  comté  de  Tresmes 
en  duché-pairie ,  en  faveur  de  René  Potier. 

1648.  (  Hen.  Abr.  chr.)  Reg.  P.  P.  i663. 

N"   117.  —  Lettres /)orfa/i«  érection  de  la  terre  de  Cœuvres  en 
duché-pairie ,  sous  le  nom  d'Estrées. 

1648.  (  Hen.  Abr.  chr.  )  Reg.  P.  P.  i665. 
N°   118.  —  LiiTTRES-PATENTES  portant  érection  de  la  pairie  de 

liohan. 

Paris  ,  décembre  1648.  (Ord.  4- 5.  M,  f»  26.  ) 

N"  119.  —  Abrégé  de  l'état  général  de  la  recette  et  de  la  dé- 
pense de  tout  le  royaume'  de  France  (3). 

Comme  le  principal  but  de  son  éminence  a  été  de  remettre  le 
royaume  en  sa  splendeur,  l'aire  régner  le  roi  heureusement  et 
paisiblement  ,  avec  l'autorité  convenable  à  sa  majesté  ,  et  dé- 


(0  Nous  n'avons  pas  trouvé  le  texte  de  cette  pièce.  Ce  remède  bizarre  ne 
servit  qu'à  envenimer  le  mai.  Trois  capitaines  desgardes  furent  cassés  ;  le  corate 
de  ricsque  exilé  ;  madame  d'Hautefort  bannie  de  hx  cour,  et  les  mesures  de  ri- 
gueur ne  purent  obliger  les  courtisans  à  rendre  au  cardinal  Mazarin  des  égards 
de  simple  ppliiessc.  «Oh  !  Dieu  merci ,  disoit  alors  la  reine  ,  je  suis  arrivée  à  ce 
«  point  que  chacun  tient  à  honneur  de  me  désobéir,  »  En  effet,  non-seulemout  les 
gens  de  cour,  mais  :  oChaquc  marchand  dans  sa  boutique,  raisonnuit  dcsafl'airrs 
*  d  élat  ;  ils  élôient ,  dit  madame  de  Molteville,  infectés  de  l'amour  du  bien  pu- 
«  blic qu'ils  csfimoiént  plus  que  leur  avantage  particulier.  » 

(2)  V.  note  sur  les  lettres  d'érection  de  plusieurs  duchés-pairies  ,  eu  i6t)'i. 

{i>)  Cette  pi^^ce  nous  a  paru  curieuse;  elle  est  tirée  du  Journal  du  parlement , 
ann^iGIS  et.  1649. 
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charger  son  peuple  de  hx  plus  grande  pnrtie  du  faix  qu'il  porte, 
il  d  souvent  eu  les  larmes  aux  yeux,  et  une  douleur  extraordi- 
naire au  cœur,  de  voir  ail  lieu  de  soulagement ,  quantité  d'édits, 
d'impositions  et  autres  levées  extraordinaires,  que  la  nécessité  du 
temps,  à  cause  de  la  guerre,  a  extorqués  de  son  éminence  contre 
son  intention ,  désirant  au  m^mc  temps  qu'il  aura  plu  à  Dieu 
donner  la  paix  à  la  chrétienté,  en  continuant  son  dessein  d'éta- 
blir un  bon  ordre  en  toutes  les  ;'ffaires  du  royaume ,  et  princi- 
palement en  celles  des  finances  ,  d'où  se  peut  ensuivre  la  décharge 
du  peuple,  son  éminence  a  voulu  avoir  une  connoissance  parfaite 
de  toutes  les  impositions,  levées,  feriues .  domaines,  revenus  et 
subsides ,  dont  les  deniers  reviennent  ez  recettes  générales  et  par- 
ticulières de  sa  majesté,  et  desdites  recettes  en  son  éparjjne,  dé- 
duction des  charges  et  rentes  assignées  sur  ses  dits  deniers,  pour 
sous  le  bon  plaisir  du  roi,  faire  un  bon  [)rojet  et  établissement, 
et  icclui  observer  au  plutôt  que  faire  se  pourra. 

Etat  sommaire  des  deniers  ordinaires  dont  te  roi  fait  état,  qui 
se  lèvent  annuellement  et  sont  portés  à  t'épargne ,  avec  tes 
charges  assignées  sur  tesdits  deniers- 

li».  s.  d. 

Tailles 42,734,966     18       • 

Aides 3,900,823      «       ■ 

Gabelles 13,077, 55o       m        n 


Gabelles  de  Lyonnois  et  Languedoc  . 
Gabelles  de  Dauphiné  et  Provence.  . 
Foraine  de  Languedoc  et  Provence.    . 

Cinq  grosses  fermes 

Convoi  de  Bordeaux 

Coutume  de  Bayonne 

Ferme  de  Brouage 

Crue  d'Ingrande 

Ferme  de  la  rivière  de  Seine,  au  lieu  des 

octrois 

Neuf  livres,  dix-huit  sols  de  Picardie. 

Anciens  dix  sols  de  Paris 

Nouveaux  dix  sols 

Trente  sols  de  Paris. 

Domaine  de  Languedoc 

Domaine  de  Navarre 


3,609.000 

806,000 

5 10,000 

3,o85,oco 

2,020,000 

70,000 

254,000 

i5,5oo 

672,000 
174,800 
143,333 
126,375 
750,000 

67. 5oo 

83, 000 

72,098,848       8       8 
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Reporl 

Domaine  de  la  reine  Marguerite.   . 

Nouveau  domaine  de  Navarre  . 

Domaine  de  Château-Renault. 

Domaine  de  la  reine-mère 

Ferme  du  fer 

Ferme  du  papier,  et  contrôle  des  bureaux 
Cendres,  gravelées  et  soultes. 

Sur- taux  de  la  douane  de  Lyon.   . 

Ventes  des  bois  et  forêts  de  l'Ile-de-France, 
généralité  de  Paris,  Soissons,  Orléans, 
Tours,  Chàlons,  Rouen,  Caen  et  comté 
du  Perche 

Partie  du  domaine,  dont  recette  est  ci-de- 
vant faite  par  les  receveurs- généraux 
d'aucunes  généralités 

Parties  casuelles 

Francs- fiefs 


E   1648. 

io3 

liv. 

6. 

d. 

72,098,848 

00 

3 

64,000 

» 

205,265 

» 

142,000 

» 

253,168 

<) 

1 14.000 

» 

2,1  5o, 000 

s 

7,|po 

» 

» 

60,000 

D 

D 

911,510     i5      » 


i5,544 

a, 000, 000 
100,000 


'9 


Somme  totale  de  la  recette  du  présent  état     78,910,185     i5     ii 

Charges  assignées  sur  iesdits  deniers  dont  recette  est  ci-devant 

faite. 
Renies  sur  recettes  générales  des  tailles.  . 

Sur  les  aides 

Sur  les  gabelles ^,248,742 

Sur  le  clergé 

Sur  les  cinq  grosses  fermes. 
Sur  les  gabelles  du  Lyonnois  . 
Sur  les  gabelles  du  Languedoc.    . 
Sur  les  gabelles  de  Provence  . 
Sur  les  gabelles  de  Dauphiné  .    . 
Sur  les  parties  casuelles    .... 
Receltes  provinciales,  néant,  attendu  qu'el- 
les sont  employées  aux  élections  et  re- 
cettes générales  où  elles  sont  assignées, 
partant,  ci 

Total  desdites  rentes,  les  gages  et  taxations 

des  payeursetcontrôleursd'icelles  payées    19,720,629     11 


7,5i2,ii3 

i5 

4 

3,1 1 3,4 16 

8 

10 

7,248,742 

4 

3 

1,173,404 

3 

5 

41 1,262 

«4 

s 

148,260 

)> 

» 

g8,i55 

5 

» 

40,000 

» 

n 

1-6,288 

2 

» 

g,  000 

» 

• 

néant 
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Charges  des  élections  cl  diocèses  des  pays  d'étals. 

Autres  charptes,  à  cause  des  gages  des  officiers  de  judicatnre  des 
élections  dépendantes  des  géréralilés  qui  en  suivent. 

Les  gages  des  officiers  de  judicatnre  des 

élections  dépendantes  de    la  généralité  '■'       '•      ** 

de  Paris  montent  à 1,126,359       »        • 

raiité 


389,998 
546,459 
738,970 
7,204 
906,039 
266.822 
5oo,323 
392,711 

495.074 
5,679 
6,908 
616,870 
638,787 
654,096 
450,597 


D 

4 
4 

>7 
4 
1 

» 

i5 
9 

6 
i3 


4 

4 

4 

II 

lU 


Ceux  qui  sont  employés  sous  la  génér 

de  Soisspi^ 

Ceux  de  la  genéralilé  d'Amiens. 
Ceux  de  la  généralité  de  Chàions   . 
Ceux  de  la  généralité  d'Orléans. 
Ceux  de  la  généralité  de  Tours  . 
Ceux  de  la  généralité  de  Bourges.   . 
Ceux  de  la  généralité  de  i>loulius    . 
Ceux  de  la  généralisé  de  Lyon   . 
Ceux  de  la  généralité  de  Riom  . 
Ceux  de  la  généralité  de  Limoges.   . 
Ceux  de  la  généralité  de  Poitiers.    . 
Ceux  de  la  genéralilé  de  Bordeaux  . 
Ceux  de  la  généralité  de  Montauban. 
Ceux  de  la  généralité  de  Rouen. 
Ceux  de  la  géiîéralité  d'Alençon. 
Ceux  de  la  généralité  de  Caen    . 

Total  des  gages  des  officiers  de  judicature 

et  finances 9,856.735 

Diocèse  de  la  généralité  de  Toulouse  . 

Montpellier 

Provence,  attendu  qu'il  n'y  a  aucuns  dio- 
cèses ou  rentes  particulières. 

Elections  de  la  généralité  de  Bourgogne.  . 

Recettes  particulières  de  Bretagne. 

Recettes  particulières  et  élections  de  l)au- 
phiné 

Total  des  charges  particulières  des  pays 

d'états 1,078,110     i5     10 

Charges  étant  sur  les  recettes  générales. 

Paris  compris,  les  rentes  provinciales  ,  les 

gages  des  payeur»,  contrôleurs  d'icelles         ^6^,611       3       4 


9,856,735 

18 

10 

546,463 

1 1 

1 1 

536, 3oi 

17 

8 

néan 

6i,5i2 

9 

7 

5 1,509 

5 

9 

82,753 

i5 

B 
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Report  466,61 1 

Soissons 197,840 

Amiens 181,800 

Chàlons a64,2i8 

Orléans 244,218 

Tours .       .      .  378,834 

Bourges 173,391 

Moulins 196,942 

Lyon    .      .            248,068 

Riom 244842 

Limoges    . 182, 568 

Poitiers 268,690 

Bordeaux 22i,79'>. 

Montauban     .........  120,208 

Rouen 55o,oi9 

Alençon 184,761 

Cacn 223, o35 

Total  des  charges  desdites  généralités  4j26o,o47 
Charges  étant  sur  tes  recettes  généraies. 

Toulouse 182,668 

Montpellier 420,575 

Recette  générale  de  Provence    ....  238,266 

Recette  générale  de  Bourgogne  et  de  Bresse  106,470 

Recette  générale  de  Dauphiné    ....  498.044 

Recelte  générale  de  la  Bretagne.      .      .      .  328,462 
Total   des  charges  des  recettes  générales 

desdits  pays i,774?o88      16       2 

Charges  générales  et  particulières  sur  le 

taillon 1,424,609     i5       » 

Charges  étant  sur  les  ponls-et-chaussées 
desdiles  dix-sept  généralités  et  pays  d'é- 
tals        ....  636,248     10       7 

Gages,  droits  et  charges  locales  sur  les  aides  79,5696       6       6 

Gages,  droits  et  autres  charges  sur  les  ga- 
belles, compris  celles  de  Normandie, 
Bourgogne,  Lyonnois,  Languedoc,  Pro- 
vence et  Dauphiné,  avec  les  gages  de 
messieurs  du  parlement  de  Paris,  cham 

2,856,584     71       1> 


io5 

1. 

d 

5 

4 

7 

8 

n 
/ 

8 

i3 

4 

i3 

4 

19 
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1 

4 

»7 

X 

9 

9 

6 

1 

16 

2 

14 

* 

7 

6 

4 

4 
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6 
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3 
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4 

14 
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lÎT.  ».  d. 

Report       2,856,584     la       i 
bre  des  Comptes,  grand  Conseil,  cour 
des  Aides,  et  secrélaires  du  roi  .      .      .      5,789,955       8       » 

Gages  et  charges  sur  les  traites  foraines  du 
Languedoc ,  Provence  et  douane  de  Lyon, 
Ciiampagne,  Picardie,  Normandie  et  An- 
jou, bureau  d'Ingrande,  prévôté  de  Nan- 
tes; écu  pour  tonneau  de  cidre  de  Nor- 
mandie, convoi  de  Bordeaux,  coutume 
de  Bayonne,  fermes  de  Brouage,  crues 
d'Ingrande,  ferme  de  quarante-  cinq  sols 
de  la  rivière  de  Seine  au  lien  des  octrois; 
neuf  livres  dix  sols  de  Picardie,  et  autres 
fermes  sur  chacun  muid  de  vin  entrant 
à  Paris 75o,353       »       » 

Charges  sur  le  domaine  de  Languedoc , 
ancien  et  nouveau  domaine  de  Navarre, 
de  la  reine  Marguerite ,  Château-Re- 
gnault.  Calais,  et  celui  de  la  reine  mère.         290,737     12       » 

Charges  sur  la  ferme  du  fer 57,ooj       »       » 

Charges  sur  les  fermiers  de  papier  et  sur- 
taux de  la  douane  de  Lyon     ....  néant 

Charges  étant  sur  les  bois 258,525       6     1 1 

Charges  sur  les  parties  casuelles     .      .      .  65,400       »        » 

Somme  totale  des  charges  contenues  au 

présent  état .    46,819,665     14       6 

Et  la  recette  monte  à 78,910,185     16     10 

Partant  revient  de  net 32,100,020       2       4 


Pbojet  pour  augmenter  ie  revenu  de  sa  Majesté  et  décharger 

son  peuple. 

De  l'imposition  à  mettre  soit  sur  le  sel ,  sur 
les  marais,  ou  autrement,  en  toutes  les 
provinces  du  royaume,  il  en  peut  revenir 
à   Sa  Majesté 5,ooo,ooo      1       » 

Du  sol  pour  livre  sur  toutes  les  marchan- 
dises et  denrées 12,000.000       » 

1 5,000,000       »        » 
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Ht.          s.          d. 

Report      1 5,000,000       »        » 

De  la  réduction  au  rachat  des  rentes  cons- 
tituées en  l'hôtel-de-ville  de  Paris,  en 
reviendra  à  Sa  Majesté  à  déduire  les 
charges 5,ooo,ooo       »        » 

De  l'ordinaire  des  parties  casuelles  par  esti- 
mation    2,000,000       »       » 

De  la  ferme  du  convoi  de  Bordeaux ,  et  du 
nouveau  subside  imposé  à  Blay  et  depuis 
transféré  audit  Bordeaux 1,800,000       •        » 

Des  trois  livres  pour  muid  de  vin  entrant  à 

Paris  de  nouvelle  imposition.      .      .      .  760,000       »        a 

Des  trente  sols  anciens  et  nouveaux  dix  sols 
d'entrée  sur  chaque  muid  de  vin  entrant 
à  Paris 58o,ooo       ■       » 

De  la  ferme  des  quarante-cinq  sols,  au  lieu 

des  péages  et  octrois  de  la  rivière  de  Seine         53o,ooo       »       » 

Des  neuf  livres  dix-huit  sols  pour  tonneau 

de  Picardie ig4,ooo       »       » 

De  la  ferme  de  Brouage 254,000       »       » 

De  la  traite  foraine  de  Languedoc,  épice- 
ries et  drogues  de  Marseille ,  et  deux  pour 
cent  d'Arles 38o,ooo       •        » 

De  la  ferme  du  tiers  sur-taux  de  la  douane 

de  Lyon 60,000       «        • 

Des  cinq  grosses  fermes 2,400,000       »        ■ 

Des  nouvelles  impositions  de  Normandie, 

dont  bail  a  été  nouvellement  fait     .      .  i5o,ooo       »        » 

De  celle  de  la  rivière  de  Loire,  suivant  le 

bail  aussi  nouvellement  fait  ....  225,ooo       »        » 

De  la  ferme  du  fer 80,000       »        » 

De  la  vente  des  bois  ordinaires .      .      .      .  5oo,ooo       »        0 


Total 59,583,000 

Sans  comprendre  ce  qui  revient  des  imposi- 
tions des  tailles,  qui  se  montent,  les 
charges  payées  ,  à  la  somme  de  (1)    .      .  •> 

Dont  sa   Majesté  pourra  décharger  son 
peuple,  les  choses  ci-dessus  établies. 

(1)  Non  mentionnée  dans  la  pièce. 
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Droit  de  dépense  après  la  paix. 

_  ii».         i 

La  paie  de  dix-huit  mille  chevaux ,  sous  le 
titre  de  cent  compagnies  de  gendarmes, 
qui  n'étant  enrôlés  que  pour  servir  en 
cas  de  besoin  ne  recevront  par  an  qu'un 
quartier,  revenant  à  la  somme  de     .      .  400,000       » 

La  paie  de  cinquante  mille  hommes  du  pre- 
mier ordre  de  légionnaires  qui,  Olant  en- 
rôlés dans  les  provinces,  et  vingt-cinq 
régimens  pour  servir  seulement  lorsque 
la  nécessité  le  requerra ,  ne  recevront 
qu'une  montre  pour  les  soldats  et  quatre 

pour  les  officiers 

La  paie  de  quarante  mille  hommes  du  se- 
cond ordre  des  gens  de  guerre  actuelle- 
ment servant,  qui  recevront  fous  les 
jours  leur  pain  et  quatre  sois  de  prêt ,  re- 
venant à  la  somme  de 

La  paie  de  quatre  mille  chevau-légers, 
payés  de  neuf  mois,  au  lieu  qu'à  pré- 
sent ils  ne  reçoivent  que  quatre  montres 
de  deux  mois    chacune,    revient    à    la 

somme  de 

La  paie  des  garnisons  extraordinaires  à  la 

somme  de   .      .      . 

La  dépense  de  la  njarine  du  Ponant  et  Le- 
vant, la  somme  de.      ...... 

Celle  de  l'artillerie  montera  à  .      .      .      . 

Total 

La  dépense  de  LL.  Majestés,  du  vivant  du  ~~~ 
feu  roi  d'heureuse  mémoire  ,  monte  à  la 

somme  de 3,5oo,ooo       » 

La  pension  des  Suisses 400,000       » 

Les  bàtimens 40O5O00       » 

Les  ambassadeurs a5o,ooo       ■ 

Les    forlificolions 600, ouo        » 

Les  pensions  et  appointemens    ....       2,000,000       » 

Les  ordinaires  du  roi 5o,ooo       » 

Les  acquits  patens .^oo.ooo       » 

^,5oo,ooo      » 


1,200,000  »  » 

6,000,000  n  » 

1,600,000  >  n 

1,000,000  »  » 

2,000,000  »  i> 

600,000  »  » 

15.700,000  »  » 
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liv.  <.  I 

Report       7,5oo,ooo  »  > 

Les  parties  inopinées  et  voyages     .      .      .        2,000,000  »  » 

Non-valeur  par  estimation i,5oo,ooo  »  » 

Les  contens  ès-mains  du  roi     ...      .          5oo,ooo  »  » 

Total ^      .      .      n, 000,000  0  » 

Deniers  par  ordonnance  (1).       ....                «n  »  s 


N°  120.  —  Mandement  du  roi  aux  prévôt  des  marchands  et 
échevins  de  Paris  (ij. 

Paris,  5  janvier  1649.  (Arcli.) 
De  par  le  roi.  ïrès-cherset  amez,  Etant  obligé  avec  un  très- sen- 
sible déplaisir  de  partir  de  notre  bonne  ville  de  Paris  cette  nuit  même 
pour  ne  pas  demeurer  exposé  aux  pernicieux  desseins  d'aucuns 
officiers  de  notre  cour  de  parlement  de  Paris,lesquels  ayant  intel- 
ligence avec  les  ennemis  déclarés  de  cet  état ,  après  avoir  attenté 
contre  notre  autorité  en  diverses  reicontres,  et  abusé  longue- 
ment de  notre  bonté,  se  sont  portés  jusqu'à  conspirer  de  se 
saisir  de  notre  personne  :  Nous  avons  bien  voulu,  de  l'avis  de 
la  reine  régente  notre  très-honorée  dame  et  mère,  vous  donner 
part  de  notre  résolution  ,  et  vous  ordonner ,  comme  nous  faisons 
très  expressément  de  vous  employer  de  tout  ce  qui  dépendra  de 
vous,  pour  empêcher  qu'il  n'arrive  rien  en  no'.re  dite  ville  qui 
puisse  en  altérer  le  repos,  ni  faire  préjudice  à  notre  service, 
vous  assurant,  comme  nous  espérons,  que  tous  les  bourgeois  et 
habitans  d'icelle  continueront  avec  vous  dans  le  devoir  de  bons 
et  fidèles  sujets,  ainsi  qu'ils  ont  fait  jusqu'à  présent;  aussi  ils 
recevront  de  nous  de  bons^et  favorables  traiteuiens ,  nous  réser- 
vant de  vous  faire  savoir  dPis  peu  de  jours  la  suit«  de  notre  ré- 
solution ,  et  cependan»  nous  cojjserver  en  votre  fidélité  et  aftcc- 
tion  en  notre  service.  Nousnevous  ferons  la  présente  plus  longue 
ni  plus  expresse. 

N°   1^1.  — Déclaration  qui  ordonne  aux  membres  du  paille- 
ment  de  sortir  de  Paris  dans  vingt-quatre  heures  et  de  se 

(i)  Le  montant  n'en  est  pas  porté  dans  la  pièce. 

(2)  Trois  autres  lettres  furent  écrites  aux  prévu'  des  marchands  et  échevins 
par  la  reine,  le  duc  d'Orléans  et  lu  prince  de  Condé.  Elles  portoient  que  c'étoit 
les  princes  qui  avoient  conseillé  au  roi  sa  sortie.  Le  roi  partit  de  Taris  à  deux 
heures  du  matin,  accompagné  de  h  reine,  du  duc  d'Anjou  et  du  caidinal  Ma- 
zarin. 


I  lO  LODIS  XIV, 

rendre  dans  quinzaine  à  M ontargls ,  sinon  les  déclare  crimi- 
nels de  lèse  majesté  (  i  ) . 

St-Germain-en-Laye,  6  janvier  16^9.  (Arch.) 

Louis,  etc.  Les  assurances  que  nous  avoil  données  notre  cour 
de  parlement  de  Paris  ,  par  la  bouche  des  gens  de  notre  parquet, 
qu'elle  finiroit  toutes  les  assemblées  des  chambres,  après  que 
nous  aurions  trouvé  bon  que  la  déclaration  qui  avoit  été  con- 
certée en  leur  compagnie,  sur  les  propositions  de  la  chambre 
de  Saint-Louis,  fût  expédiée,  nous  avoit  donné  sujet  de  consen- 
tir à  ce  que  l'on  avoit  désiré  de  nous  :  mais  depuis  peu  nous 
avons  vu  des  effets  tout  contraires  aux  paroles  qui  nous  avoient 
été  si  solennellement  portées,  et  que  notre  cour  de  parlement 
étoit  d'autant  plus  obligée  d'observer  religieusement ,  que  le  res- 
pect et  l'obéissance  qu'elle  nous  doit,  la  dcvoil  empêcher  de  ne 
rien  entreprendre  qui  nous  pût  donner  mécontentement.  Nous 
avons  eu  grand  plaisir  de  suivre  les  conseils  que  l'on  avoit  jugés 
nécessaires  pour  remédier  aux  désordres  que  l'on  disoit  s'être 
formés  dans  notre  état  ;  et  bien  que  la  iornie  que  l'on  avoit   te- 

(1)  Le  parlement  refusa  de  prendre  connoissance  ries  lettres  closes  que  le  roi 
lui  envoya,  et  qui  lurent  remises  au  païquet.  L'yvocat-général  Talon  ne  put  ob- 
tenir audience  de  la  reine;  le  cliancelier  lui  annonça  que  sa  Majetté  avoit  résolu 

de  se  faire  obéir  à  quelque  prix  que  ce  lut Les  députés  de  la  chambre 

des  Comptes  et  de  la  cour  des  Aides  furent  traités  avec  moin:*  de  hauteur. 
La  reine  consentit  à  écouler  leurs  remontrances;  oelle  ne  les  confondoit  point 
«avec  le»  rebelles,  et  leur  prometloit  de  rentrer  dans  Paris  par  une  porte 
1  quand  le  parlement  en  sortiroit  par  l'autre,  n>ais  elle  ne   vouloit  plus  souffrir 

•  l'insolence  d'une   compagnie   qui   atlentoit  à   l'autorité   royale   et  conspiroit 

•  avec  le*  ennemis  derdaî.»  Ces  tentatives,  pour  diviser  les  magistrats  entre 
eux,  n'obtinrent  aucun  succès.  Jacques  AmdcjÉ,  premier  président  de  la  cour 
des  Aides,  répondit:  oQtic  l'inOdélité  impn^  au  parlement  étoit  incroyable 
«de  la  part  d'une  grande  et  illustre  compagnie  qui  avoit  donné,  en  toutes  ren- 
f  contres,  de  si  glorieuses  marques  de  son  zèle  pour  l'autonté  royale,  et  qui,  eu 

•  ce  moment  encore,  étuit  disposée  à  loii les  celles  qu'on  voudroil  exiger  </ons  les 
m  formes  prescrites  far  les  ordonnances."  Le  chancelier,  répétant  avec  aigreur 
ces  dernières  paroles  ,  «  Oui ,  monsieur ,  dans  tes  formes  prescrites  par  les  ordon- 

•  nances^  repartit  Amelot  ;  et,  sans  doute,  vous  avez  assez  vieilli  dans  le  parle- 

•  ment  pour  n'ignorer  pas  que  les  compagnies  souveraines  n'ont  point  d'obéis- 

•  sance  aveugle.  Ceux  qui  les  composent  se  sont  obligés  par  serment  d'exécuter 

•  les  ordonnances  vérifiées  avec  liberté  de  suETrages,  et  non  pas  celles  d'auturiié 
.  absolue;  n;ai^  peut-être,  depuis  que  vous  êtes  sorti  du  parlement,  vous  avez 

•  oublié  ses  maximes;  il  vous  en  faut  ressouvenir.»  Le  prince  de  Condé  répondit 
brusquement  •  quesa  maison  sauroit  bien  se  passer  des  compagnies»  et  congédia 
les  députés.  Voy.  ci-apiès,  la  note  sur  les  llemonlrances  du  ai  janvier.  (  M.  de 
St'Aulaire,  Hist.  delà  Fronde.) 
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nue  nous  pût  empêcher  de   coiisenfir  à  ce  que  l'on   désiroit  de 
nous,  néanmoins  l'amour  que  nous  avons  pour  nos  peuples  nous 
a  fait  dissimuler  le  mauvais  procédé  que   l'on  avoit   tenu  ,   qui 
blessoit  notre  autorité  :  mais  à  présent  que  nous  avons  fait  tout 
ceque  nous  pouvions  pour  le  bien  de  noire  état,  la  dissimulation 
des  entreprises  que  notre  cour  de  parlement  fait   sur  notre  au- 
torité ne  pourroit  produire  autre  chose  que  l'affolblissement  de 
notre  puissance  et  un  mépris  de  l'autorité  royale ,  par  ceux  qui 
sont  plus  obligés  à  la  respecter  :  Ainsi  après  avoir  considéré  com- 
bien les  assemblées  et   les  délibérations   que  nolrcflite  cour  de 
parlement  continue  de  faire  contre  notre  volonté,  et  contre  les 
ordres  précis  que  nous  lui  avons  donnés  (i),  nous  sommes  obligés 
de  prendre  la  voie  que  nous  avons  jugée  nécessaire  pour  en  arrêter 
Je  cours,  dont  la  continuation  pourroit  causer  de  si  grands  maux 
à  notre  état,  sans  apj)orter  aucun  bien  au  public  :  Nos  ennemis 
font  assez  connoître  le  préjudice  (jue  nous  en  pouvons  recevoir  , 
puisque  jusqu'à  présent  rien  ne  les  a  retenus  de  consentir  à  un 
traité  de  paix  ,  que  l'e^ipérance  qu'ils  ont  conçue  de  la  ruine  de 
nos  affaires  ,  dans  un  renversement  général  de  notre  royaume  , 
qui  seroit  causé  par  les  oppositions  que  notre  cour  de  parlement 
fait  à  tous  les  ordres  que  nous  donnons  pour  le  bien  de  nos  af- 
faires. Nous  avons  remis  à  nos  sujets  trente-quatre  millions  de 
revenu  que  nous  recevions  et  qui  étoient  portés  en  notre  épargne: 
de  sorte  que  le  revenu  ordinaire  de  nos  tailles  et  de  nos   fermes 
est  réduit  à  trente-six  millions,  lesquels  nous  ne  pouvons  rece- 
voir présentement ,  puisqu'ils  ne  doivent  être   payés   que    dans 
des  termes  fort  éloignés.  Ce  qui  nous  avoit  donné  sujet  d'envoyer 
vine  déclaration  à  notre  chambre  des  comptes  ,  pour  autoriser  la 
remise  que  nous  serions  obligés  de  faire  à  ceux  qui  feroient  des 
avances  de  nos  revenus  pour  subvenir  aux  dépenses  présentes  de 
noire  état.    Cependant  notredite  cour  de  parlement  s'est  non- 
seulement  opposée  à  la  vérification  de  cette  déclaration,  mais 
même  quelques  particuliers  de  celte  com[)agnie  ont  sollicilé  les 
olTiciers  de  nos  comptes  de  la  refuser.   Ainsi  l'on  connoît  aisé- 
ment les  mauvais  desseins  qu'ils  ont  d'empêcher  quenous  n'ayons 
aucun  secours  dans  les  nécessités  publiques,  qui  sont  telles,  que 
s'il  n'y  est  promptemeiit  remédié,  nous   n'avons  pas  moyen  de 
payer  nos  gens  de  guerre  ,  ni  d'entretenir  les  garnisons  des  places 
les  plus  importantes  de  notre  royaume.  De  sorte  que  nous  se- 

(i)  11  manque  quelque  chose  à  la  phrase  dans  lo  texte. 
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rions  enfin  réduiîs  à  telle  ex'rc'milé  ,  que  nous  ne  pourrions  ré- 
sister à  la  puissance  de  rios  eiineniis,  qui,  trouvant  notre  royaume 
ouvert,  sans  l'orces  pour  opposer  à  leurs  armes,  y  ieroient  tout 
le  progrès  (ju'ils  entreprendroienl.  Il  est  vrai  que  lorsque  nous 
nous  rej)résen»oiis  la  conduite  de  notredite  cour  de  parlement, 
nous  ne  saurions  voir  quavec  indignation,  que  des  oiliciers  qui 
n'ont  autre  puissance  que  celle  que  nous  leur  avons  donnée  , 
Pcmploycnl  à  la  ruine  de  notre  autorité  ,  et  ({ue  ceux  qui  ont 
reçu  tant  de  grâces  de  nous,  au  lieu  d'en  avoir  la  rcconnois- 
sance  ,  par  une  ingratitude  qui  n'a  point  d'exemple,  Iravaillent 
avec  dessein  f'ormtS  à  porter  notre  état  dans  une  ruine  assurée. 
Nous  aurions  grand  sujet  de  craindre  que  Uieu  ne  nous  fît  res- 
sentir les  effets  de  sa  colère,  en  retirant  les  grâces  et  les  béné- 
dictions qu'il  a  versées  si  iieureusenienl  sur  notre  règne  ,  que 
nous  pouvons  dire,  qu'il  n'y  a  p  tint  eu  dans  les  siècles  passés  une 
administration  plus  glorieuse  et  [>lus  heureuse  que  celle  de  notre 
minorité,  si  nous  ne  nous  servions  de  la  puissance  qu'il  nous  a 
donnée  pour  la  conservation  de  notre  état,  et  imitant  les  rois 
nos  prédécesseurs  ,  nous  ne  nous  opposions  aux  entreprises  de 
notre  cour  de  parlement,  (|Ui,  s'élevant  au-dessus  du  pouvoir 
qr.e  nous  lui  avons  donné ,  se  rend  indigne  de  celui  delà  ma- 
"istralure  dont  les  rois  nos  prédécesseurs  et  nous  les  avons  ho- 
noiés.  Nous  savons  bien  que  les  plus  sages  de  la  couipagnie  sont 
emportés  par  le  plus  grand  nombre  de  ceux  qui  agissent  par  des 
intérêts  particuliers  qui  ne  sont  que  trop  connus.  Nous  sommes 
bien  inlonnés  des  pratiques  et -ies  intelligences  qu'ils  ont  entre- 
tenues avec  nos  ennemis,  et  des  mauvais  desseins  iju'ils  ont  eus 
de  faire  arrêter  notre  personne,  publiant  avec  artifice,  pour 
persuader  les  habitans  de  notre  bonne  ville  de  Paris  que  nous 
conservons  toujours  le  ressentiment  des  mouvemens  derniers  , 
avec  dessein  de  leur  en  faire  porter  la  peine,  et  qu'il  n'y  a  que 
ce  seul  moyen  de  s'en  garantir.  Dieu  nous  est  témoin  combien 
nous  sommes  éloignés  de  tes  pensées,  et  qu'au  contraire  nous 
lie  travaillons  que  pour  conserver  le  repos  et  la  tranquillité  dans 
notre  bonne  ville  de  Paris:  n'ignorant  pas  que  ce  qui  s'estpassédans 
ces  dernières  occasions,  n'a  été  que  l'effet  de  l'amour  que  lesdits 
habitans  ont  pour  nous,  cl  d'arrêter  le  cours  des  pernicieux  des- 
seins des  factieux  qui  n'éloient  que  trop  connus.  Aussi  pouvons-. 
nous  <lire  cpuî  non-seulement  nous  sommes  éloignés  de  ces  sen- 
timens,  tnajs  au>si  (pic  ni)us  les  avons  en  hoireur.  Nous  l'avons 
assez  témoigné,  et  nous  le  ferons  de  plus  en  plus  connoître  par 
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corrompre  la  fidélité  de  nos  saiets.  jusque  là  même  que  d'intimider 
nos  fidèles  officiers  du  parieiuL^iil  ,  iCvU-  donnant  des  avis  que  le 
peuple  les  mallraiteioil  s'ils  pienoient  les  bonnes  résolutions 
pour  le  bien  de  notre  seivice.  Tonles  ces  considérations  nous  ont 
fait  résoudre  à  nous  retirer,  voyant  qu'il  n'y  avi;it  pas  de  sûreté 
pour  notre  persunnc  au  milieu  de  tous  ces  factieux,  ni  de  liberté 
dans  noire  cour  de  parlement  pour  nos  fidèles  officiers.  Cepen- 
dant nous  avons  considéré  combien  il  étoit  important  de  ne  pas 
laisser  en  notre  absence  notredite  cour  de  parlement  de  Paris 
tenir  sa  séance  en  ladite  ville,  ayant  avec  raison  grand  sujet  de 
croire  que  si  en  notre  présence  les  factieux  ont  osé  résistera  nos 
commandemens  si  justes,  et  tramer  de  si  pernicieux  desseins 
contre  notre  personne  eî  le  bien  de  notre  élat,  qu'en  notre  ab- 
sence ils  prendroient  l'occasion  de  former  de  nouvelles  pratiques 
pour  corrompre  la  fidélilé  de  nos  bons  officiers  et  sujets,  et  ex- 
citer des  mouvemens  que  nous  aurions  peine  à  étouffer  si  nous 
ne  les  prévenions  promptement.  C'est  avec  un  extrême  déplaisir 
que  nous  nous  voyons  forcés  d'avoir  recours  à  ces  remèdes  .  sans 
lesquels  nous  prévoyons  la  perte  assurée  de  notre  autorité,  qui 
seroit  bientôt  suivie  de  celle  do  notre  état.  Nous  avons  différé  au- 
tant que  nous  avons  pu  ,  et  nous  n'avons  obmis  aucun  moyen 
pour  ramener  ces  mauvais  esprits  dans  leur  devoir,  jusques  à 
relâcher  beaucoup  de  notre  autorité;  mais  après  que  nous  avons 
reciinuu  que  notre  pitiencc  ne  servoit  qu'à  les  fortifier  dans  leurs 
mauvais  desseins,  nous  nous  sommes  enfin  résolus  de  nous  servir 
de  l'autorité  que  Dieu  nous  a  donnée  poui-  la  conservation  de 
notre  état. 

A  ces  causes,  après  avoir  déclaré  que  notre  intention  est  de 
conserver  toutes  les  grâces  que  nous  avons  faites  à  nos  sujets  et 
officiers  par  nos  déclarations  dernières,  et  particulièrement  à 
notre  bonne  ville  de  Paris,  et  que  nous  n'entendons  en  façon 
quelconque  les  diminuer:  de  l'avis  de  la  reine  régente  notre  très- 
lumoiée  dame  et  mère,  de  notre  très-cher  et  très-amé  oncle  le 
duc  d'Orléans,  de  notre  très-cher  et  très-amé  cousin  le  prince 
de  Ctjndé,  et  de  notre  certaine  science  ,  pleine  puissance  et  au- 
torité royale,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons,  voulons  et 
nous  plaît  que  dans  vii^t-tmatre  heures  du  jour  des  présentes, 
tous  les  officiers  de  noiredw  cour  de  parlenieîit  aient  a  sortir  de 
notredite  ville  de  Paris,  et  que,  dans  quinzaine  après,  ils  aient 
à  se  rendre  en  notre  ville  de  Monlargis  ,  en  la«pielle  nous  avons 
de  notre  même  puissance  et  autorité  .  transféré  le  siéxe  denotre- 
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difp  cour  de  parlement,  pour  y  rendif^  li  juslice  à  nos  sujets  et 
y  iaire  les  fonctions  de  leurs  charges  tant  et  si  longuement  qu'il 
nous  plaira .;  et  à  faute  de  sortir  par  nos.lils  olliciers  dans  les 
vingt-quatre  heures  et  de  se  rendre  dans  lelil  temps  de  quin- 
zaine en  notredile  ville  de  Montargis.  nous  les  avons  <iès  à  pré- 
sent déclaré.-,  et  déclarons  criminels  de  lèzc-majesté,  ordonné  et 
ordonnons  qu'il  sera  procédé  contre  eux  comme  rebelles  et  dé- 
sobéissans  à  nos  commandemens.  par  confiscation  de  corps  et 
de  biens,  leur  faisant  défenses  très-expresses  de  faire  aucun  acte 
de  leur  juridiction,  ni  de  continuer  la  fonction  de  leurs  charges 
en  nolredite  ville  de  Paris,  età  touï  nos  sujets  de  lesreconnoître 
pour  juges,  ni  de  leur  obéir,  à  pf;ine  d'être  procédé  contre  eux 
comme  rebelles  et  désobé-ssans  à  nos  commandemens.  Car  tel 
est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi ,  etc. 

N*   i'2Si-  —  Abrêt  du  parlement,  toutes  les  chambres  assem.- 
htves ,  pour  la  sarclé  et  police  de  Paris. 

Paris,  'i  janvier  1649.  (Archiv.) 

Ce  jour,  toutes  les  chambres  assemblées  5  sur  l'avis  donné  que 
le  roi  s'étoit  retiré  de  cette  ville  de  Paris  !a  nuit  dernière,  ouïs  les 
échevins,  [u-ésens  les  gens  du  roi  aussi  ouïs  en  le-îrs  conclusions  , 
la  niaJière  mise  en  délibération,  a  orilnnné  et  ordonne  que  pour 
la  Rûreté  de  cette  ville  et  fauxbourgs.  par  l'ordre  du  prévôt  des 
marchands  et  échevins,  gardes  seront  faites  par  les  bourgeois  d'i- 
celle,  tant  de  jour  que  de  nuit,  et  corf>s-dc-gnrde  mis  et  posé  la 
nuit,  et  chaîne  tendue  si  besoin  est;  fait  défenses  à  toutes  per- 
sonnes de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient ,  d'enlever 
aucune  arme  ni  bagage,  et  à  tous  colonels  et  capitaines  d'en  lais- 
ser sortir;  enjoint  aux  officiers  du  roi  au  Chapelet  de  tenir  la  main 
au  fait  de  la  police  pour  les  denrées  et  marchandises;  et,  suivant 
l'arrêt  du  aS  septembre  dernier,  enjoint  à  tous  gouverneurs,  ca- 
pitaines, niaires,  échevins,  baillifs,  sénéchaux  et  leurs  lieuteuans 
des  villes,  bourgs  et  bourgades,  ponts  ci  passages  à  vingt  lieues 
à  la  ronde,  et  es  environs  de  ce'tedite  ville.  <le  laisser  passer  li- 
brement les  vivres  et  denrées  qui  seront  destinés  pour  apporter  en 
icelle;  leur  fait  très-expresses  inhibitions  et  défenses  de  recevoir 
aucunes  garnison*  ni  logement  de  j^n»le  guerre;  leur  enjoint 
aussi  de  faire  en  sorte  t|ue  les  vivresW  crenrées  soient  apportés  en 
celledlle  ville  sans  aucun  enjpèchement ,  à  cette  fin  escorter  et 
nssisler  ceux  qui  les  apporteront  à  peine  d'en  répondre  en  leurs 
noni«.  Et  sera  Ir-  présent  arrêt  lu  et  publié  à  son  de  trompe  et  cri 
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public,  et  affiché  es  carrefours  de  celle  ville  et  fauxbourgs,  et 
envoyé  es  villes  circonvoia'.ii.îs  pu. a  y  èlre  aussi  lu,  publir  cl  idfi- 
cbr,  à  ce  qu'aucun  n'en  pî^élenrin  cause  d'ignorance. 


N°  l'iô.  —  Arrêt  du  parlement  (i),  qui  ordonne  de  nouvelles 
remontrances  et  qui  déclare  le  cardinal  Mazarin  ennemi  du 
roi  et  de  l'état,  lui  enjoint  de  vider  le  royaume  dans  hui- 
taine, ordonne  après  ledit  délal^assé  de  lui  courre  sus ,  et 
fait  une  levée  de  gens  de  guerre  [d^ 

Paris,  8  janvier  i649»  (Arcliiv.) 

Ce  jour,  ta  cour,  toutes  les  chambres  assemblées,  délibérant 
sur  le  récit  fait  jiar  les  gens  du  roi,  de  ce  qu'ils  se  sont  trans[»or- 
lés  à  St -Germain- en-Laye  par  devers  ledit  seigneur  roi  et  la  reine 
régente  en  France,  en  ejftcution  de  l'arrêt  du  jour  d'hier,  et  du 
refus'de  les  entendre,  et  qu'ils  ont  dit  que  la  ville  étoit  bloquée  : 
a  arrêté  et  ordonné  que  îrès  humbles  reniontrances  par  écrit  se- 
ront faites  audit  seigneur  roi  et  à  ladite  dame  reine  régente.  Et 
attendu  que  le  cardinal  iMazaiin  est  notoirement  l'auteur  de  tous 
les  (léjordres  de  l'état  et  du  mal  présent,  l'a  déclaré  et  déclare 
perturbateur  du  repos  public,  ennemi  du  roi  et  de  sor,  état;  lui 
enjoint  de  se  retirer  de  la  cour  dans  ce  jour,  et  dans  huitaine  hors 
du  royaume;  et  ledit  temps  passé,  enjoint  à  tous  les  sujets  du 
loi  de  lui  couirc  sus;  fait  défenses  à  toutes  personnes  de  le  rece- 
voir; ordonne  en  outre  qu'il  sera  fait  levée  de  gens  de  guerre  eu 
cette  ville  en  nombre  suffisant;  à  cette  fin,  commissions  délivrées 
pour  la  sûreté  de  la  ville,  tant  au-dedans  ({ue  dehors,  et  escor- 
ter ceux  qui  amèneront  les  vivres,  et  faire  en  sorte  qu'ils  soient 
amenés  et  apportés  en  toute  sûreté  et  liberté  :  et  sera  le  présent 
arrêt  lu,  publié  et  affiché  [tarloutoù  il  appartiendra,  à  ce  qu'au- 
cun n'en  prétende  cause  d'ignorance  ;  enjoint  aux  prévôè  des 
marchands  et  échevins  de  ietdr  la  main  à  l'exécution. 

1)  Arrêts  scmblabîf's  des  padenu'ns  de  IJielagne,  iSormiindie  ,  Languedoc  et 
Provence. 

(2)  Il  l'ut  réglé  en  outre  qu'.iucun  niagisUat  ne  quitleroit  la  ville  ;  que  ciiaquc 
jour  on  s'asseaibleroit  pour  délibérer  en  corps  sur  les  aflaires  publiques,  et  qu'on 
vaqueruit  ensuilc  dans  les  cbambres  parliculiérej  au  jugement  des  procès.  Ces 
disposilions,  signal  de  la  guerre  civile,  exeitèrent  un  zèle  gcnéial  pour  la  dé- 
fense, l.es  coinjjagnies  des  quartiers,  portées  au  complet  en  peu  de  jours ,  rera- 
placèrent  les  troupes  de  ligne  qui  avoient  suivi  la  reine  à  St-(iermain,  et  prirent 
le  service  de  tons  les  postes.  La  garde  bourgeoise  de  Paris  présentoit  une  force 
respectable  par  son  nombre  et  sa  composi  ion.  Cbacun  des  seize  quartit-rs  four- 
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nissoit  un  régiment,  divisé  en  coiupagnieii ,  formant  douze  milli  hommes  d'élite 
auxquels  se  réuni'soient  dans  les  occasions  impoilatite.s  le>  artisans  et  autres  gens 
de  la  classe  in'^érieure.  Les  (olonels,  elioisis  j?arnii  les  ()rincipHux  magistrats  et 
les  plus  notables  liabitan»,  obéissoieni  au  prévôt  des  marchands;  les  colonels 
éloi'  nt  au  n(»mlire  de  seize,  les  compagnies  an  nombre  (Je  cent  vi.gt-hix. ..  Le 
prévôt  des  marchands  aniorisa  la  levée  de  quatorze  mille  hommes  de  pied  et  de 
cinq  mille  chevaux  pour  tenir  la  campagne.  Une  solde  de  dix  sois  par  jour  fut 
assurée  aux  fantassins,  trois  et  cin^francs  aux  officiers. 
ÛÊulrc  de  service. 
De  par  MM.  les  prévôt  des  mareliands  et  échevinsde  la  ville  de  Paris,  et  M.  de 
Lamoignon.  colonel.  I!  est  enjoint  à  tous  officiers  et  bourgeois,  n'ayant  point  d'ex- 
ou>e  légitime  et  reçue,  agréée  par  mondil  sieur  le  colonel  el  par  leur  capitaine  dans 
chaque  compagnie,  de  se  trouver  sous  le  drapeau  les  jours  que  l'on  doit  monter 
la  garde,  a  six  heures  précises  du  soir,  et  pour  les  asseh.blées  extraordinaires, 
aussitôt  qu'il'  enlendront  battre  la  caisse  ,  à  peine  d'amende  arbîliaire.  Ceux  qui, 
par  raison  particulière,  seront  dispensés  par  le  commandant  de  servir  en  per- 
sonne, seront  tenus  de  mettre  en  leur  place  des  personnes  capables  de  porter  les 
armes,  agréées  par  le  commandant ,  de-quelles  iU  lépondront  en  leurs  propres 
el  privés  noms ,  el  seront  obl'gés  de  les  armer  de  mousquets ,  ainsi  qu'il  leur  sera 
ordonné  par  les  officiers.  Chaque  soldat  tiendr::  ses  aimes  nettes  et  en  bon  état, 
et  le  mousquetaire  ne  viendra  jamais  au  drapeau  qu'avec  six  charges  de  poudre 
au  moins ,  autant  de  balles  de  calibre  cl  une  brasse  de  mèche,  el  ne  mettra  point 
de  plumh  dans  son  mmisquel  sans  commandement. 

Dans  les  marches,  chacun  gardera  son  rang,  suivra  sa  file  ,  observera  ses  dis- 
iance.4  ,  «•!  ne  s'anuisera  po  ni  à  tirer  non  plus  qu'aux  eiuirons  des  corps-d'  -garde, 
ni  )>end:int  les  marches.  —  Uélenses  à  tous  soldaU  d'enlever  sucnnes  armes  des 
corps-de-gardc ,  ni  de  prendre  cell(!S  d'autrui  pour  les  siennes,  d'y  jurer,  que- 
reller, fiire  bruil  ni  désordre,  ou  autre  action  indi'cente;   de  l'abandonner  ni 
d'tn  sortir  sans  congé  de  l'officier  qui  y  eominaude  ,  pour  quelque-  cause  ou  orca- 
sion  que  re  soil  ;  el,  en  cas  de  eo  igé,  «le  s"y  rendre  et  revenir  précisé/i  ent  à 
l'heure  qui  leur  sera  ordonnée,  le  loul  a  p^  iiie  de  l'îiuunde  ;  el  |><>ur  éviter  tous 
abus,  l'appel  se  era  en  la  inan:èie  aecoulumée  ,  ou  au  moin»  «leux  t'ois  de  jour  et 
une  fois  de  nuit,  «-i  plus  souvrnl  si  le  commandant  le  jugr-  à  propos. —  Les  ser. 
g«"ns  el  caporaux  auront  grand  soin  de  poser  et  relever  les  sentinelles  «l'heure  en 
heure,  visiter  leur»  armes  avant  que  de  les  luellre  en  faclion,  el  tci^i  faire  «jter 
le»  billes  de  leurs  mousquets    orsqu'ils  les  relèveront,   avec  défenses,  sur  peine 
de  la  vie,  auxdites  sentinelles  de  rien  arrêter  qui;  ce  qui  leur  sera  commandé  en 
les  posant ,  ni  de  tirer  si  elles  ne  sont  forrées  avec  gr.tnde  violence  ,  et  qu'elles 
ne  puissent  se  défendre  autrement.  —  Ceux  qui  ne  se  trouveront    au  corps-de- 
garde  lorsque  leur  compiguie  sera  relevée  ,  seront  punis  par  cuniiscatinn  de  leurs 
armes  <  t  amendi  sarbitraires.  —  Tout  ce  que  de-sus  sera  exi'culé  ponctmlleim  nt 
à  peine  d'amende  arbitiaire,  eonfiscalion  d'armes,  môme  de  pimilioncoi  porelle 
à  l'entonlie  des  contrevciians,  si  le  cas  y  échoit  ,  ainsi  que  le  capitaine  ou  com- 
mandant le  jugera  à  pro;iO«.  —  S'il  arrive   <|uelque   délit   ou  cas  considérable  . 
tiint  dans  les  corps-ile-garrie  qu'aux  environs,  marches  et  quartiers  desdiles  com- 
pn,'nies,  les  délinquans  seront  anêtés,   ilésarmé.'  ,  et  mis  prisonniers  pour  être 
militairement  jugés  «-n  la  manière  accoutumée. —  lit  à  l'égard  des  désuidres  qui 
arrivent  paria  désobéissance  d'aueunssoldals  el  insoience  de  quelques  vagabonds 
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N*   124*  —  Arrêt  du  parlement  concernant  la  letfée  de  deniers 
pour  le  paiement  des(jetis  de  (juerre  (i). 

Pari>..  f)  janvier  iCig.  (Arcliiv  ) 

M*  125.  —  Arrêt  du  parlement  en  faveur  des  prévôt  des  mar- 
chands et  échevins  de  Paris. 

Paris,  lo  janvier  1649.  (Arch.) 

Ce  jour,  sur  ce  qui  a  été  leprésenlé  à  la  cour,  toutes  les  charn- 


el gens  de  néant  qui  tâchent  à  faice  rumeur  et  empêcher  que  l'ordre  ne  soit  exac- 
tement observé  dans  les  gardes  ou  ailleurs,  les  officiers  ieront  leur  main  liasse 
sur  eux  ,  conl'ormémcnl  aux  ordonnances  du  roi  et  de  ladite  ville. —  Et  pour  le 
surplus,  les  ordonnances  anciennes  sur  le  fait  de  la  milice  ,  seront  observées  sous 
les  peines  poitées  par  icelles. 

Ordonnance  des  •prévôt  des  marchands  et  échevins  de  ta  vUle  de  Paris  ,  portant 
ré(fieinenl  jénérai  pour  la  garde  ordinaire  des  portes  de  ladite  ville  de  Paris. 
2  mars  i65i . 
Déparies  prévôt  des  marchands  el  éclievins  delà  viilede  Paris,  sui  la  plainte 
faite  en  l'assemblée  de  la  ville ,  par  les  colonels»  et  officiers  des  compagnies  ,  de 
la  diQîculté  qu'ils  onl  à  l'aiie  observer  les  mandemens  <jui  leur  sont  envoyés  pour 
la  garde  de  ladite  ville,  la  plupart  des  citoyens  lefnsanl  de  tendre  le  service  qu'ils 
doivent;  les  uns  alléguant  pour  excuse  la  considération  de  leurs  personnes, 
charges  et  emplois;  les  autres,  les  exemjjtions  ,  immunités  el  privilèges  de  loules 
gardes,  guets  et  sentinelles  ,  et  autres  subjections  populaires  et  publiques,  qu'ils 
disent  avoir  acquis  avec  leurs  offices,  y  en  ay.int  même  qui  prétendent  que  leur 
exercice  attaché  ;iu  public  les  doit  exempter;  plusieuts  bourgeois  prenant  aussi 
prétexte  de  leur  âge,  et  les  services  rendus  en  diverses  occasions,  ne  considérant 
pas  que  toutes  ces  raisons  doivent  cesser  quand  il  s'agit  de  la  conservation  géné- 
rale à  laquelle  les  grands  et  les  petits  di)ivent  veillera  proportion  de  l'intérêt 
qu'ils  y  peuvent  avoir,  autrement  les  faibles  et  les  pauvies  qui  sont  sans  crédit 
porleroieni  tout  le  faix  et  la  charge  de  ladite  garde  ,  <ncore  que  jilus  justement 
que  les  aulies  ils  en  dussent  être  ixempis  :  el  eniin,  que  les  ordres  publics  de- 
menreroient  sans  exécution  ;  à  quoi  étant  très  nécessaire  de  pourvoir  :  ouï,  sur 
ce  le  procureur  du  roi  et  de  la  ville  ,  nous  ordonnons  que  les  régit  mens  ci-devant 
faits  seront  exécutés;  ce  faisant,  que  'ous  les  citoyens,  btiurgeois  el  liabilans  de 
ladite  ville,  de  quelque  condition  qu'ils  soient,  privilégiés  et  non  privilégiés, 
exempts  et  non  exempts,  seront  tenus  d'aller  en  personnes  à  la  garde  des  portes  , 
ou  y  envoyer  personne  ca|>ables  en  leur  place  en  cas  d'extuse  légitime  faite  aux 
chefs  desc  mpiignies  chacun  a  leor  égard,  à  peine  d'amende,  qui  sera  parUsdits 
chefs  arbitrée  et  exécutée  ;  défenses  d';ib;in(ionner  le  corps-de-garde  sans  congé  , 
ni  d'y  coremellre  aucunes  insolences  ni  violences,  à  peine  de  punition  exem- 
plaire. Kt  sera  la  préseole  ordonnance  jource.te  fois,  et  sans  tirer  à  conséquence, 
exécutée,  publiée  ('t  affichée,  à  ce  que  <  hacun  n'en  ignore;  fait  au  bureau  de  la 
ville,  etc. 

(i)  Les  conseillers  de  la  nouvelle  création  de  i655  payèrent  trois  cent  m  Ile 
livres  pour  di-poser  de  leurs  titres  c>  mme  les  conseillers  aii!  iens.  Le  parlement 
fit  un  emprunt  de  quatre  cent  cinquante  mille  livres,  payables  par  les  présideoi 
et  conseillers  de  la  giand'thambre,  ue  la  chambre  des  Enquêtes,  de»  Requête» 
du  palais,  et  les  maîtres  des  Requêtes  de  l'hôtel  du  roi. 
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Ires  assemblées,  qu'aucuns  rnncmis  du  repos  public  auroient 
]»ublié  le  jour  d'hier  (i'i'il  y  avoit  division  en[re  le  parlement  et 
les  ofliciers  de  la  ville,  ti,  sous  le  prétexte  de  ces  fausses  suppo- 
sitions, commençoient  d'attrouper  1*^  peuple  pour  favoriser  leurs 
mauvais  desseins;  la  matière  mise  en  délibération  ,  a  arrêté  qu'il 
en  sera  informé  à  la  diligence  du  procureur-général  du  roi;  en- 
joint aux  prévôt  des  marchands  et  échevins  de  continuer  l'exercice 
de  la  fonction  de  leurs  charges  avec  la  même  affection  qu'ils  ont 
témoignée  ci-devant,  doiii  la  cour  est  très  satisfaite:  a  mis  et  met 
leurs  personnes,  familles  et  biens  en  la  protection  et  sauvegarde 
de  ladite  cour,  faisant  liés  expresses  inhibilions  et  défenses  à 
toutes  personnes  de  leur  méfaire  ni  médire  à  peine  de  la  vie. 


N*  126.  —  Arrêt  du  parlement  contre  (es  getis  de  <juerre  qui 
ont  quitte  les  frontières  pour  empêcher  les  vivres  cVarriver  à 
Paris 3  qui  enjoint  aux  communes  de  courre  sus. 

Paris,  10  janvier  1649.  (Aicli.) 

Ce  jour.  la  cour,  toutes  les  chambres  assemblées,  sur  l'avis 
au'en  haine  de  l'arrêt  de  ladite  cour,  rendu  le  8  de  ce  mois  et  an  , 
le  cardinal  Mazarin,  pour  exercer  sa  vengeance  contre  ladite 
cour  et  cette  ville  de  Paris,  fait  avancer  toutes  les  '.roupes  qui 
étoient  sur  la  frontière,  même  celles  («ui  éloicnt  en  garnison  dans 
les  places  les  plus  importantes,  et  tire  le  canon  des  citadelles  des 
villes  frontières,  et  expose  par  ce  moyen  toutes  les  villes  aux  en- 
nemis et  le  royaume  en  proie;  ;;  ordonné  et  ordonne  que  ledit 
arrêt  sera  exécuté,  a  fait  et  fait  inhibitions  et  défenses  à  tous  ca- 
pitaines et  soldats  d'approcher  à  vingt  lieues  près  de  celtcdile 
ville  de  Paris,  enjoint  à  ceux  qui  sont  |>lus  avancés  de  se  retirer 
incessamment  dans  les  garnisons  des  \illes  frontières,  et .  à  faute 
de  ce.  permet  et  enjoint  aux  habitans  des  villes,  bourgs  et  com- 
-.nunes  de  s'armer  et  leur  courir  sus,  à  celle  fin  sonner  le  iocsin. 
Fait  aussi  défenses  à  toutes  personnes  de  les  retirer  et  leur  four- 
nir aucuns  vivres  et  nuiniiions,  et  à  tous  capitaines  et  gouver- 
jieurs  de  laisser  sortir  aucui>es  garnisons,  canons  et  munitions, 
à  peine  contre  tous  les  contrevenans  de  confiscation  do  corps  et 
(le  biens.  Et  sera  le  présent  arrêt  lu  ,  publié,  etc. 
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N"  127.  —  Arrêt  du  parlement  nul  ordoniie  que  des  retran- 
chemens  seront  faits  aux  faubourgs  de  Paris  ,  à  charge  d"" in- 
demniser les  propriétaires  des  terrains  quon  prendra  pour 
cet  objet. 

Paris,  12  janvier  1649.  (Arch.) 

N*  128.  —  Arrêt  du  parlement ,  portant  que  tous  les  biens  du 
cardinal  Mazarin  seront  saisis. 

Paris,  i3  janvier  i649>  (Arch.) 

N°  129.  —  Arrêt  du  parlement  qui  enjoint  aux  marcliatids 
de  tenir  leurs  boutiques  ouvertes ,  àpeine  d'amende  arbitraire. 

Paris,  i4  janvier  1649.  (Arcli.) 

N°  i3o.  —  Mandement  des  prévôt  des  marchands  et  éehevins 
de  Paris.  Ordre  pour  la  garde  de  la  ville,  jour  et  nuit  (i). 

Paris,  i5  janvier  1649.  (  Arch.  ) 

La  coloneîle  de  monsienr  de  Thelys,  composée  de  neuf  com- 
pagnies, gardera  lis  porîes  Saint-Victor  et  Saint-Bernard  ,  y  en- 
verra une  compagnie  par  jcjn-,  qui  se  relèvera  au  bout  de  vingt- 
quatre  heures. 

Les  colonelies  de  messieurs  Desroches  et  Barthélémy,  com- 
posées de  seize  compagnies  ,  savoir  :  celle  du  sieur  Desroches,  de 
neuf,  et  celle  duditsitur  Barthélémy  desept,  garderonlies  portes 
Saint- Marcel  et  Sainl-Jacques,  et  mettront  à  chaque  porte  une 
compagnie. 

La  colonelle  de  monsieur  de  Cîiastignouville  ,  ayant  neuf  com- 
pagnies dans  la  ville,  enverra  tous  les  jours  une  compagnie  de 
garde  à  la  porte  Saint-Germain  ,  et  détachera  d'icelles  vingt 
mousquetaires  au  guichet  de  la  porte  Saint-Michel. 

Les  coloiielU  s  de  messieurs  Destampes  et  Miron  ,  composées  de 
dix  compagnies,  savoir  :  celle  dudit  sieur  Destampes  de  six,  et 
celle  dudit  sieur  Miron  de  quatre,  garderont  les  portes  de  Bussy, 
Daulphine  et  Nesie  ,  avec  une  compagnie  seulement. 

La  colonelle  de  monsieur  Tallemant,  composée  de  six  com- 
pagnies, gardera  la  porte  de  la  (Joniéience  avec  une  compagnie. 

Les  colonelles  de  messieurs  de  Longueil  et  Marlineau  ,  compo- 
sées de  quinze  coînpagnies  ,  savoir  :  celle  dudit  sieur  de  Longueil 
de  quatre,  et  celie  du  sieur  Martineau  de  onze,  garderont  la  porte 
Saint-Honoré  avec  une  compagnie. 

(1)  Cette  pièce,  concernant  la  garde  hour^'cciisc  de  Paris,  nous  a  paru  curieuse. 
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Les  colonelles  de  messieurs  Bajinnlx  et  Menardeau  ,  composées 
de  dix-huit  comjtagnios .  chacune  de  neuf,  garderont  les  portes 
de  Richelieu  et  Montmartre,  avec  une  compagnie  de  chaque  co- 
lonelle qui  sont  deux. 

Les  colonelles  de  messieurs  de  Lamoignon  etThibeuf,  compo- 
sées de  quatorze  compagnies,  qui  sont  sept  de  chacune,  garde- 
ront la  porte  Saint-Denis  avec  une  compagnie. 

La  colonelle  de  monsieur  Favier,  composée  de  quinze  compa- 
gnies ,  gardera  les  portes  Saint-Martin  el  du  Temple  avec  deux 
compagnies. 

Les  colonelles  de  messieurs  Dargouges  el  Scavron  ,  composées 
de  quinze  coni[)agnies  ,  savoir  :  celle  dudit  sieur  Dargouges  de 
neuf,  et  celle  dudit  sieur  Scarron  de  six,  garderont  la  porte 
Saint-Antoine  avec  une  compagnie. 

Quatre  places  du  câtc  de  ta  ville. 

Messieurs  Dargouges  et  Scarron  ,  la  place  Royale. 

Messieurs  Destaaipes  et  Favier,  cimetière  Saint- Jean. 

Messieurs  de  Lamoignon  et  Thibeuf ,  les  Halles. 

Messieurs  de  Longueil  et  Marlincau  ,  devant  le  Palais-Royal. 

Monsieur  de  Thel} s.  [dace  Maubert. 

Messieurs  Desroches  et  Barthélémy  ,  Marclié-Neuf. 

Messieurs  de  Chastignouville  et  Miron  ,  bout  du  Pont-Neuf, 
du  côté  de  Saint-Germain. 

En  cliacune  desdites  places,  il  faut  envoyer  la  nuit  une  com- 
pagnie de  cent  hommes  ,  qui  seront  relevés  à  onze  heures. 

Les  places  seront  gardées  de  jour,  les  jours  de  marché. 

Que  les  boutiques  seront  toujours  ouvertes,  les  chaînes  reti- 
rées ,  sans  qu'elles  puissent  élre  tendues  que  par  nos  ordres. 

Défenses  sont  failt-s  de  tirer  depuis  six  heures  du  soir  sur  peine 
de  la  vie. 

Monsieur  le  duc  Delbeuf aura  la  porte  Saint-Antoine  avec  mes- 
sieurs les  colonels  Dargouges  et  Scarron  de  Vaures. 

Monsieur  le  duc  de  Bouillon  aura  les  portes  Saint-Marlin  et  du 
Temple,  avec  monsieur  le  colonel  Favier. 

Monsieur  le  maréchal  de  La  Molhe-Hodencourt  aura  les  portes 
delà  (conférence,  Saint-Honoré  et  Richelieu,  avec  messieurs  les 
colonels  Talleman  ,  Martineau  el  de  Maisons. 

Monsieur  le  marquis  de  Noirmoutier  aura  les  portes  de  Mont- 
martre et  Saint-Denis,  avec  messieurs  les  colonels  Menardeau, 
Dugué  ,  Bagnolx  et  de  Lamoignon. 

Monsieur  le  colonel  Thibeuf  gardera  les  Halles. 
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Fait  et  arrêté  au  bureau  de  la  ville  .  !e  conseil  d'iceUe  assemblé 
le  quinzième  jour  de  janvier  mil  six  cent  quarante-neuf. 

Signé,  le  Maire. 


N"  i5i.  —  Lettre  du  parlement  de  Paris  aux  autres  par U- 
mens  du  royaume  (  )  ) . 
18  janvier  1649.  (  Arch.) 
Messieurs,  nous  jugeons  bien  que  vous  aurez  appris  par  le 
bruit  commun ,  ce  que  les  siècles  à  venir  aiu-ont  peine  à  croire  ; 
que,  dans  lo  tems  oîiil  y  avoit  lieu  d'rspérer  queltjues  boi'.s  elFets 
de  la  déclaration  que  nous  avions  procurée  pour  rétablir  l'ordre 
dans  l'état  et  soulager  la  mi!<ère  des  peu[tles,  ietardinal  Mazarina 
enlevé  le  roi  de  Paris  ,  à  deux  heures  après  minuit,  et  i'.iil  inves- 
tir la  ville ,  ce  qui  a  mis  l'elonnement  et  la  crainte  dans  l'esprit 
de  tous  les  gens  de  bien  ;  et  ,  pour  donner  prélexle  à  une  action 
si  étrange,  il  a  fait  écrire  une  lettre  au  prévôt  des  marchands  et 
échevins  ,  par  laquelle  il  nous  accuse  d'avoir  eu  intelligence  avec 
les  étrangers,  pour  leur  mettre  entre  les  m.ans  la  personne  du 
roi,  qui  est  une  calomnie  qui  se  détruit  assez  d'elle-même,  et 
dont  n'avons  besoin  de  nous  justifier,  mais  de  vous  informer 
que  le  dessein  du  cardinal  Mazarin  n'a  d'aiitre  but  que  d'oppri- 
mer et  anéantir  le  parlement  et  la  ville  de  Paris,  afin  ,  par  une 
oppression  commune,  d'assujétirles  autres  provinces  du  royaume 
et  établir  sa  tyrannie  au  point  de  se  rendi  e  maître  ab.>-olu  de  ce 
qui  est  le  plus  considérable  dans  l'état,  (^e  qui  est  tt- îlennnt  in- 
juste  et  contraire  aux  lois   de  celte  mojiarchie  et  à   l'autorité 


(z)  Le  même  jour  le  parlement  écrivit  iiux  ba.liis ,  pénéciiaux,  maires,  éctie- 
vins  et  autres  officiers  du  royaume  ,  une  lettre  ainsi  conçue  :  »  Bien  que  nous 
a  ne  doutions  pas  que  vnus  ne  soyi  zassnrés  des  soins  que  la  cour  a  pris  en  toutes 
«  rencontres  ,  de  la  conservation  de  l'état  1  t  de  sa  fiuélilé  envers  le  roi  ;  néan- 
0  moins  comme  lecardinal  Mazarin  ,  ennemi  du  royaume  ,  lâclie  par  toutes  sortes 
«  de  moyens  et  par  la  voie  ouverte  des  armes  ,  d'oppri.:ier  l'autoîité  du  roi ,  celle 
«  de  la  cour  et  la  liberté  publique,  par  une  armée  avec  laquelle  il  a  l'ait  in- 
a  vestir  Paiis  après  en  avoir  enlevé  le  roi  à  deux  heures  après  minuit  ;  nous  vous 
0  donnor)s  avis,  et  vous  envoyons  les  arrêts  par  l'un  dtsquels  il  est  dccljre  per- 
«  turbateur  du  repos  public  et  par  l'autre  enjoint  aux  t'Oupes  de  se  retirer  et 
€  faute  de  ce  faire  ,  aux  communes  de  courre  sus  ,  afin  d'empêcher  le  pernicieux 
■  dessein  duoit  cardinal.  !Nous  vous  prions  d'aider  de  vivres  et  de  lorces  cette 
Il  grande  ville  dont  la  ruine  causeroit  ensuite  celle  de  l'étal,  que  nous  vous  ron- 
«  vions  de  nous  aider  à  conserver  toute  entière  au  roi  afin  qu'il  counoisse  un 
«  jour  ses  bons  serviteurs.  Nous  sommes  ,  vos  bons  amis  les  gens  lenans  la  cour 
•  de  parlement  de  Paris.» 
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royale  que  nous  nous  prnniotton«  nue  vous  vous  employerez  de 
tout  votre  pouvoir  pour  euipècher  u£i  si  pernicieux  dessein.  Nous 
avons,  pour  satisfaire  à  notre  devoir,  donné  un  arrêt  par  lequel 
le  cardinal  Mazarin  est  déclaré  perturbateur  du  repos  public,  en- 
nemi du  roi  et  de  son  état  ,  afin  de  détromper  les  peuples  qui  se 
pourroient  laisser  surprendre  aux  ordres  qu'il  donne  sous  le  nom 
du  roi ,  duquel  il  a  abusé  depuis  plusieurs  années.  La  ville  de 
Paris  a  levé  des  troupes,  et  monsieur  le  prince  de  Conti,  avec 
beaucou(>  de  princes,  ducs  et  pairs,  officiers  de  la  couronne  et 
autres  personnes  de  c^/nditions,  sont  venus  au  parlement  décla- 
rer qu'ils  vouloicnt  servir  le  roi  avec  nous  en  cette  occasion  ,  pour 
arrêter  le  cours  des  entreprises  dudit  cardinal  Mazarin.  Nous  vous 
donno:  s  part  de  ce  que  nous  avons  fait  jusqu'à  présent,  et  de 
l'état  où  sont  les  choses;  et,  comme  nous  n'avons  tous  qu'un 
même  intérêt  et  une  même  intention  pour  le  service  du  roi ,  nous 
espérons  que  vos  conduites  et  les  nôtres  se  rapporteront ,  en  sorte 
qu'il  paroîlra  que  nous  n'avons  tous  qu'un  même  esprit.  Et, 
comme  nous  avons  déjà  préparé  les  moyens  pour  nous  défendre 
contre  une  telle  oppression  .  nous  ne  doutons  point  que  ,  par  vos 
prudences,  vous  ne  pourvoyiez  au  plutôt  à  votre  conservation  et 
à  la  nôtre;  et  qu'ainsi  tous  ensemble,  ai;is.'?ant  d'un  mèmesenli- 
roenî  ,  ni)us  assurions  celle  de  l'état  ,  empêchant  une  guerre  ci- 
vile, qui  n'auroit  pour  cause  que  l'ambition  d'un  étranger.  Nous 
voulons  conserver  une  parfaite  intelligence  avec  vous,  et  demeu- 
rons, messieurs,  vos  bons  frères  cl  amis,  les  gens  lenans  la  cour 
de  parlement  de  Paris. 


N°   1 5 -2.  —  Arrêt  de  la  Cour  des  monnoies  qui  fixe  le  prix  du 
marc  d'or  et  d'argent. 

Paris,  i8  fanvicr  1649.  (Arch.  ) 

N"  1.33.  —  Arrêt  du  parlement  portant  que  tous  les  deniers 
publics ,  tant  de  Paris  que  du  ressort ,  seront  versés  dans  les 
coffres  de  l'hôtel- de-ville. 

Paris,  19  janvier  i64y.  (  Aicli,  ) 

N*  i34-  —  Arrêt  du  parlement  qui  défend  aux  gens  de  com- 
mettre violences ,  voleries ,  pillages  et  incendies ,  et  déclare  les 
chefs  de  troupe  responsables  solidairement. 

Paris,  ao  janvier  1649.  (Arch.) 

N"  i55,  — Arrêt  du  parlement  portant  défenses  à  toutes  per- 
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sonnes  étant  à  Paris  de  chanqer  de  nom ,  et  de  se  travestir  et 
déyuiser  pour  sortir  de  la  ville ,  sur  peine  de  la  vie. 

Paris,  20  janvier  1649.  (  Aivh.  ) 

N*   i3(î.  —  Remontrances  du  parkment  au  roi  et  à  la  reine 

régente  (i). 
Paris,  21  janvier  1649.  (  Arcii.  — Mém.  d'Orner  Talon.) 
Sire, 
Voire  parlement,  outré  de  douleur,  investi  et  pressé  par  des 
armes  commandées  sons  votre   nom ,  dans  la  ville  capitale  du 
royaume  ,  exclus  de  tout  accès  à  votre  Majesté  et  à  la  reine  votre 
mère,  vous  adresse  cette remoistrance  et  supplication  très  humble 
accompagnée  des  sentimens  de  tous  vos  fidèles  sujets. 

Sire,  lorsque  la  providence  divine  mit  la  couronne  sur  la  tôte 
de  votre  Majesté  en  un  âge  auquel  votre  personne  ne  pouvoit 


(1)  La  reine  n'eut  pas  égard  à  ces  remontrances.  Le  parlement  en  ordonna  de 
nouvelles;  »  Les  armes,  dit  Orner  Talon  qui  provoqua  ces  remontrances,  les 
«  armes  qui  ont  été  prises  sont  légitimes  parce  qu'elles  sont  nécessaires,  et  que 
€1  la  défense  de  sa  vie  et  la  conservation  de  ses  enfans  est  du  droit  de  nature ,  qui 
0  n'a  jamais  été  improuvé  ni  par  la  loi  de  Dieu  ni  par  la  loi  des  lionimes.  Le  par- 
c  lement  se  peut  plaindre  justement  d'être  traité  de  la  sorte  pour  s'être  voulu 

•  défendre,  et  garantir  sa  vie  dans  une  occasion  de  cette  qualité  :  de  sorte  que 
«  pour  se  justifier  devant  Dieu  et  devant  les  hommes,  puur  justifier  les  armées 
«  sur  le  point  qu'elles  sont  de  battre  aux  champs,  auparavant  que  le«  drapeaux 
«  et  les  cornettes  sortent  de  la  ville  ,  nous  avons  estimé  être  obligés  de  youg 
«  proposer  de  faire   de  secondes  remontrances  à  la  reine,  lui  faire  entendre  la 

•  justice  d'une  défense  naturelle  ,  lui  faire  connoître  que  nos  armées  ne  sont 

•  que  sur  ta  défensive,  que  nous  ne  faisons  la  ;»uerre  que  pour  avoir  la  paix 
M  et  du  pain  ,  par  ce  moyen  se  mettre  dans  un  devoir  qui  est  toujours  légitime 
«  et  honorable  en  la  personne  des  sujets  à  l'égard  de  leur  prince  ;  que  si  la  reine 
«  ne  veut  pas  recevoir  les  remontrances,  comme  elle  n'a  pas  voulu  voir  les  pre- 
0  mières  ,  les  peuples  les  verront  et  apprendront  que  rien  ne  vous  doit  être  im- 
«  pulé  ,  et  que  vous  vous  êtes  mis  en  votre  devoir,  d 

Pendant  que  la  cour  s'occupoit  de  ces  remontrances,  un  héraul-d'armes  arriva 
de  St-Germain  de  la  part  du  roi  porteur  d'une  déclaration  qui  supprimoit  tous 
les  officiers  du  parlement,  si  dans  la  huitaine  le  parlement  ne  se  rendoit  près  du 
roi.  Voici  quelles  étoient  «es  instructions  : 

Instruction  au   sieur  de  Loyaque  ,  iiéraut  d'armes  de  France  du  litre  de  Na- 
varre ,  s'en  allant  à  Paris  de  ta  part  du  roi. 

Arrivant  à  Paris,  il  demandera  d'être  mené  au  palais,  à  la  séance  que  conti. 
nue  de  tenir  la  cour  de  parlement  ,  où  étant  introduit ,  il  lui  parlera  aux  fermes 
qui  suivent  : 

A  vous  ,  présidens  et  conseillers  ,  le  roi  mon  maître  et  le  vôtre  m'a  envoyé  ici , 
de  l'aviô  de  la  reine  régealç  sa  mère,  pour  vous  signifier  et  mettre  en  main  la  décla- 
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coiilribnor  au  Men  de  son  roy.innie  <jne  la  qnalîlé  de  roi,  qui  porle 
rima{^«'  vivante  de  Dieu,  el  les  bt^iétiiciions  »ju'il  avoit  aliond.im- 
nienl  versées  en  voire  naissance;  votre  parlenicnl  estima  ne  vous 
pouvoir  rendre  un  service  plus  important  que  de  juin  ire  ses  suf- 
frages à  ceux  de  la  nature  et  de  toute  la  France,  pour  commettre 
à  la  reini-  votre  mère  le  gouvernement  de  v(»lre  pei  sonne  et  de 
votre  état.  Il  ne  douta  [■oint  (piVIle  n'eût  toujours  pour  vous  et 
pour  \os  sujets  des  entrailles  de.  mère,  et  en  toute  sa  conduite  un 
esprit  royal,  suivant  son  extraction. 

Il  estima  surtout  que.  |)our  maintenir  la  liberté  légitime  (jui 
fait  régner  les  rois  dans  le  cœtw  des  peuples,  elle  ne  permetlroit 
jamais  qu'aucun  particulier  s'élevât  en  tiop  grande  puissance  au 
préjudice  de  la  s  «uveraine  ,  pour  ce  (pi'clle  savoit  par  les  lu- 
mières que  Dieu  d«)nne  aux  ânx-s  qu'il  destine  ;our  régir  les 
états,  combien  ces  élabiissemens  sont  contraires  aux  vraies  règles 

raliun  qu'il  a  fait  expédier,  portant  suppression  de  toutes  vos  charges  ,  eu  cas  que 
dans  h'iilaine  vous  ne  sortiez  de  sa  ville  de  Paris  ,  voulant  bien  conserver  néan- 
moins les  (ifJiees  de  ceux  qui  se  rendront  près  de  lui  dans  ledit  temps.  Et  d'autant 
que  sa  majesté  a  appiis  que  ladite  dé(  laratiuii  .  quoiqn'expédite  dès  le  vingt-troi- 
sième du  mois  passé  ,  n'e>l  [)as  venue  à  la  connoissance  de  la  plupart  de  v<iu>,  par 
lirs  diligi-nces  qu'un  a  faites  pour  l'empèclie.-,  sa  majesté  outre  le*  huit  jours  qui 
doivent  être  roniptés  du  jour  de  sa  due,  vt  qui  sont  expirés,  vous  en  donne  encore 
quatre  pour  y  obéir,  qui  ne  courront  que  d'aujourd'hui  que  je  vous  en  lais  la  si. 
gnificution  de  sa  part.  Et  comme  sa  majesté  e>t  sei.'siblement  touihée  des  misères 
et  de?  soi.ffraneefi  de  son  pauvr>  peuple  de  Faiis  et  qu'elle  ne  vt  ut  ri.  n  oLmettre 
de  son  coté  pour  les  en  dél.vrer,  sa  maji  slé  m'a  commandé,  de  l'avis  de  la  reine 
régente  sa  mCre ,  de  vous  déclarer  qu'afin  qu'aucun  de  vous  n'ait  excuse  ,  ni 
niême  le  moindre  j  létexte  apparent  de  'demeurer  plus  long  temps  dans  la  déso- 
beis-ance  ,  elle  donne  pleine  et  entière  sûreté  pour  sa  peisonne  ,  et  pour  les 
charges  et  biens  de  tous  ceux  qui  sortiront  de  Paris  ,  sans  exception  d'aucun  , 
et  sa  majesté  promet  en  Ini  tt  parole  de  r.ii ,  qu'il  ne  sera  touché  ni  fait  aucun 
tort  a  leur  personne  ni  à  leHrsdits  biens  el  charges,  obéissant  d;  n>  le  temps  qu'elle 
vous  presciit.  Que  si  après  un  si  grand  eCFit  de  cléii!ence  et  de  boulé  vous  vous 
opiniàtrez  encore  en  la  d>  sobéissame  à  votre  maître  et  souveiain  :  j'ai  charge  de 
vou.  dire  que  vous  n'i  n  deviez  plu>  attendre  à  l'avinir,  d'autant  moins  que  vou< 
gérez  la  seule  cause  de*  soutirant  es  du  peuple  de  Paris  et  des  autre»  maux  qui  eu 
arriveront.  Ajanl  achevé  ,  il  leur  baillera  la  déclaration  du  roi  et  la  pié»enle 
instiuetion  pour  leur  servir  de  sùreié  de  la  fidèle  exécution  de  tout  ce  qu'il 
leur  aura  dit  de  la  part  de  sadile  majesté.  A  St-Germain-en-Laye  le  12  février 
1649.  Signe  Louis  el  plus  bas  de  Guénéj;aud. 

Dt  là  il  ira  »  l'Ilôld-dt  viUt  ,  où  ctant  inlroduU  ,  il  leur  dira  : 

A  loi  piévùt  des  marchands  ,  éehevins,  conseillers  ,  quarteniers  et  peuple  de 

Par  s.  Le  roi  mon  maître  et  le  vôtre  m'a  envoyé  vers  vous  pour  vous  porter  cette 

déclaration  que  j'ai  ehar^'e  de  vous  lire  :  ttapiès  qu'il  l'aura  lue,  il  leur  dira  que 

le  plus  fort  motif  qu'ail  tu  le  roi ,  pour  l'envoyer  porter  des  marques  de  «a  vo- 
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de  bonne  police  en  tocites  sorJes  de  2;onvernemens,  et  spéciale- 
meiir  aux  minurcliiques ,  (juioiil  }»ouf  ici  rondarnentaU'  qu'il  n'y 
ait  qu'un  ministre  en  titre  et  en  fonctioji  ;  de  sorte  qu'il  ist  tou- 
jours honteux  au  prince  et  dommageable  à  ses  sujets  qu'un  par- 
ticulier prenne  trop  de  part  ou  à  son  affection  ou  à  son  autorité, 
celle-là  devant  être  communiquée  à  tous,  et  celle-ci  n'apparte- 
nant qu'à  lui  seul. 

D'ailleurs,  votre  parlement  avoit  sujet  de  croire  que  la  propre 
expe^rience  de  la  reine  voire  mère  lui  seroit  une  garde  fidèle  pour 
la  garantir  de  cet  accident,  ayant  vu  pendant  le  temps  de  son 
mariage,  en  deux  notables  exemples  du  maréchal  d'Ancre  et  du 
cardinal  de  Richelieu,  combien  l'élévation  d'un  sujet  en  trop 
grande  faveur  et  autorité  auroit  été  diff"orme,  jusques  à  quel 
point  elle  auroit  été  redoutable  au  roi  et  intolérable  à  ses  peuples. 

Elle  avoit  vu  sous  le  gouvernement  de  ces  pviissances  les  plus 

Ion  té  au  parlement  et  au  princr  de  Conti  et  autres  princes  et  adliércns  ,  ainsi  qu'ils 
verront  par  les  fléclaralions ,  a  été  eelui  de  donner  le  repos  à  sa  bonne  ville  de 
P.Tri*,  et  retirer  les  habitaos  du  mauvais  pas  où  i!x  se  sont  laissé  entraîner  et  les 
délivrer  des  malh  tirs  qui  leur  sont  inévitables  s'ils  persistent  plus  long-temps 
dans  leur  aveuglement  ;  et  qu'ils  pourront  bi  n  connoître  si  l'aft'i  ction  de  sa  ma- 
jesté pour  eux  et  sa  tcndresseest  extraordinaire  jiuisqn'elle  prend  plus  de  sfiinsde 
leur  en  donner  des  preuves  lors  même  que  Dieu  favorise  plus  ouvertement  la  jus- 
tii  (■  de  ses  armes  pur  les  bous  succès  qu'il  leur  a  donnés  depuis  peu.  Fait  à  St-Gcr- 
niain  en  Lave  le  12  lévrier  it^^Çf.     S:{^né  l>OU  IS ,  et  (dus  bas,  dk  Guknégauo. 

De  i'i  il  demandera  d'être  mené  au  prince  de  Conti  et  y  étant ,  lui  parlera  en 
ces  termes  : 

A  toi  Armand  de  Bourbon  ,  le  roi,  mon  maître  et  le  lien,  ma  envoyé  ici  de 
l'avis  de  la  reine  regiMite  srs  mère  pour  te  signifier  et  mettre  en  main  la  déclaraticin 
qui  te  déclare  .  et  li'S  piitices,  ducs,  pairs,  seigneurs,  et  tous  autres  les  adbérens, 
criminels  de  lèze-inajesfé  à  fau'e  de  se  rendre  près  de  sa  personne  dans  In.is  jours  : 
el  d'autant  que  peut  êtie  ladite  déciaiaticui  n'est  pas  venue  â  la  connoi>-sanec  ni 
des  autres  les  adlii-rens  ,  sa  majesté  ,  de  l'avis  de  la  reine  régente  sa  mère,  m'a 
commandé  de  te  dire  qu'elle  te  doime  encore  «M  à  tous  le>  autres  tes  adbérens  qua- 
tre jours  qui  ne  courent  que  d'aujourd'hui  pour  te  rendre  |)rès  d'elle  ;  et  afin  que 
ni  toi  ni  eux  n'ayez  aucune  excuse  de  demeurer  plus  long  temps  dans  la  déso- 
béissance ,  sa  niajolé  ,  de  l'avis  de  la  reine  ré.;eute  sa  mère  ,  m'a  commande  de 
te  due  qu'elle  le  donne  pleine  el  entière  sûreté  j.our  la  personne,  pour  les  char- 
ges,  biens  et  gouvernemens ,  comme  aussi  qu'elle  accorde  "a  même  griice  et  sii- 
reté  aux  princes,  ducs,  pairs,  s<'igneurs,  et  autres  t«  s  adbérens.  en  cas  que  loi 
el  eux  se  rendent  dans  ledit  lemp.>.  auprès  d'elle.  A  f.iule  de  quoi,  et  ledit  temps 
passe,  j'cii  couimandement  de  te  dire  que  loi  et  tes  adbérens  aurunt  encouru  les 
peines  portées  par  ladite  déclaration,  sans  espérance  de  pouvoir  obtenir  autre 
délai.  Fait  à  St  Germain-en-Laye,  le  1?  février  1649. 

Signé  LC'lItS,  et  plus  bas,  on  GuKAécAUD. 
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saintes  lois  violées,  les  compa£;nie»  les  plus  célèbres  avilies,  les 
personnes  de  toutes  couiinious  opprimées,  sans  respecter  les 
royales,  non  pas  même  la  sienne  et  celle  de  la  feue  reine  voire 
aïeule.  Bref,  il  n'y  a  rien  eu  de  si  sacré  qu'elle  n'ait  vu  profaner 
par  leur  insolence  et  leur  ambition,  ni  rien  de  si  cher  à  l'état 
qu'elle  n'ait  vu  consacrer  à  leurs  intérêts. 

Toutes  ces  considérations,  Madame,  nous  étuient  des  gages 
assurés  que  pendant  voire  régence  nous  ne  pourrions  tomber  en 
de  semblables  malheurs;  mais  comme  c'est  l'ordinaire  des  bons, 
(|ucl(|ue  illuminés  qu'ils  soient,  de  n'avoir  pas  assez  de  défiance 
des  méchans,  poiu-  ce  que  leur  intérieur  est  toujours  couvert  de 
bonne  apparence ,  que  plus  leur  poison  est  dangereux,  plus  ils 
le  rendent  agréable  au  goût,  et  que  d'ailleurs  les  princes  entre 
tous  les  hommes  sont  les  plus  exposés  à  leurs  surprises,  ayant 
plus  de  biens  entre  les  mains;  il  est  arrivé  que  le  cardinal  Mazarin, 

Le  parlement  refusa  de  recevoir  ce  héraut;  il  envoya  une  députalion  à  la  reine: 

Oiner  Talon,  l'un  des  députés,  excusa  en  ces  termes  ic  refus  de  la  compagnie  : 

•  Mercredi  dernier,  lorsque  le  parlement  etoit  assemblé  en  la  inanière  accou- 

•  luiiiée  ,  il  fut  averti  qu'un  liéraut,  revêtu  de  sa  cotte  d'armes  et  de  ses  autres 

•  habits  de  cérémonie,  (ieirsandoit  à  entrer  dans  la  ville  jiour  parler  à  la  cour  de 

•  la  part  de  Votre  Majes'é.  Cette  nouvelle  imprévue  surprit  toute  l'asscinblée  , 
«  jusqiies  à  ce  que  y  ayant  été  fait  qu'lque  réflexion  sérieuse,  ils  estimèrent  que 

*«  celle  action  étoit  une  tentative,  que  Votre  Majesté  vouloit  éprouver  la  fidélité 
"de  ses  sujets,  savoir  quelles  étoient  lei'.rs  pensées  et  leurs  inclinations  en  ce  reQ« 
«  contre  ,  s'ils  ne  s'étoient  point  méconnus  ,  et  s'ils  voulaient  bien  traiter  avec  le 
«roi  leur  maître,  autrement  que  des  sujets  ont  coutume  de  recevoir  les  ordres 
»  de  leur  souverain  ;  de  sorte  que  lorsqu'ils  ont  difl'éré ,  ou  plutôt  qu'ils  n'ont  osé 
0  recevoir  le  héraut  qui  leur  étoit  envoyé,  c'a  été  par  respect  pour  témoigner 
«l'obéissance  et  la  soumission  qu'ils  reeonnoissent  di'voir  à  Voire  Majesté,  sa- 
i  chant  bien  que  des  personnes  de  cette  condition  ne  s'envoyent  qu'à  des  sou\e- 
4  rains  ou  à  ceux  qui  le  pensent  être,  que  lorsque  ne  pouvant  faire  connoître 
0  leurs  volontés  par  les  voies  comm.imes  et  ordinaires ,  ils  sont  obligés  de  se  servir 
«  de  ces  truchcmens  publics  ,  lesquels  étant  porteurs  de  marques  extraordinaires, 

•  le  droit  des  gens  et  le  consentement  de  tous  le*  peuples  les  autorise.  Mais  à 
«  Dieu  ne  plaise  ,  Madame,  que  nous  soyons  en  cet  étal,  et  que  la  pensée  de  va- 

•  nité  ou  l'esprit  de  domination  nous  soit  monté  dans  la  tète,  et  que  nous  ayons 
«  d'autres  inclinations  que  celles  que  doivent  avoir  de  1res  humbles  sujets  et  of- 

•  Gciers  de  \  olre  Majesté,  lesquels  parcelle  considération  ce  sont  abstenus  d'é- 
«  couler  le  htrnul  qui  itiir  étoit  envoyé,  de  crainte  qu'il  ne  leur  fût  imputé  à  la 
«  postérité  d'avoir  entrepris  quelque  chose  au-delà  dv;  l'exercice  et  de  la  fonclion 

•  légitime  de  leurs  charges.  Au  contraire,  ils  nous  oni  donné  charge  d'avoir  l'hon- 

•  neur  de  voir  Votre  Maje>lé,  sans  autre  équipage  que  celui  de  nos  lobes,  qui  sont 

•  les  marques  de  notre  profes<ion ,  le  caractère  extérieur  de  la  magistrature  que 

•  Votre  Mnjeslé  nous  a  communiq  lée,  avec  lesquels  nous  espérons  fléchir  son 
t  courroux  et  «on  indignation  ,  appeler  de  sa  puissance  à  sa  bonté  ,el  lui  demander 
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élevé  par  le  cardinal  de  Richelieii.  nourri  dans  ses  maximes  am- 
bitieuses et  formé  dans  ses  artiiices  ,  succédant  à  son  ministère- 
a  succédé  pareillement  à  ses  desseins.  Il  n'a  pas  plutôt  eu  l'hon- 
neur de  votre  choix  au  maniement  des  affaires,  qu'il  n'en  ait 
abusé,  et  <iu'ouhliai)t  son  devoir  et  les  obligations  qu'il  avoit  à 
sa  bienfaitrice,  suivant  l'exemple  de  celui  qui  l'avoit  instruit,  il 
n'ait  dressé  toute  sa  conduite  à  usurper  la  suprême  autorité  dont 
vous  êtes  tutrice.  De  manière  que  dès-lors  jnscpi'à  présent  nous 
l'avons  vu  maître  de  la  [tersonne  du  roi  sous  le  nouveau  titre  d'in- 
tendant de  son  éducation^  et  disposer  sans  réserve  des  charges, 
des  dignités,  des  places,  des  gouvernemens,  des  armes  et  des 
finances;  conlerer  toutes  les  grâces,  sans  vous  donner  part  à  la 
gratitude;  ordonner  les  peines,  vous  en  laissant  tout  l'ennui;  et 
qu'en  effet  tous  les  sujets  du  roi  et  leurs  fortunes  parliculières , 
aussi  bien  que  la  fortune  publique,  sont  en  sa  seule  dépendance. 

«la  justice  qu'elle  ne  refuse  à  personne.  L'éoriture  nous  enseigne  que  sa  Majesté 
«divine  étant  offensée  contre  son  ptniple  et  Je  voulant  châtîer  ,  le  premier  des 
B  pontifes,  se  faisant  médiateur  entre  Dieu  et  les  Iiommcs  ,  ne  se  servit  d'uutres 
«armes  que  de  la  prière  qu'il  avoit  sur  ses  lèvres  ,  et  de  l'encensoir  qu'il  lenoit 
<i  à  la  main  ;  il  avoit  pour  toutes  sortes  de  défenses  les  habits  de  sa  profession  avec 
o  lesquels  il  s'opposa  a  la  colère  du  ciel,  et  résista  à  la  violence  et  à  la  nécessité 
€  qu'il  devoit  appréhender,  ce  qui  rendit  son  intercession  efficace  et  glorieuse. 
«Quanta  nous,  M.idame,  nous  abordons  Votre  Majesté  ,  l'amertume  dedans  l'âme 
«  et  l'humilité  dans  le  cœur,  pour  la  supplier  d'avoir  agréables  les  excuses  de  son 
«parlement  qui  a  <lifféré  d'entendre  son  héraut,  de  crainte  d'offenser  la  royauté 
«  et  de  l'aire  préjudice  au  point  de  la  souveraineté,  de  la  conservation  duquel  ils 
«sont  jaloux  plus  que  tons  les  hommes  du  monde;  et  au  surplus  ils  nous  ont 
«chargé  de  prolester  à  Votre  Majesté  l'obéissance,  les  respects  et  les  soumissions 
«  tout  entières  du  parlement.  » 

Fendant  qu'Orner  Talon  rendoit  compte  au  parlement  de  ce  qu'avoit  fait  la 
députalion  à  St-Germain  ,  le  prince  de  Conii ,  prévenant  la  délibération  quialloit 
s'ouvrir  sur  ce  rapport,  annonça  0  que  le  seigneur  dom  Joseph  Illcscas,  gentil- 
«  homme  envoyé  par  l'archiduc  Léopold  avec  des  lettres  de  créance  pour  traiter 
«  de  la  paix  générale,  attendoit  au  parquet  des  huissiers  et  deniandoit  à  être  in- 
«troduil.»  Le  coadjuteur  et  le  duc  de  Bouillon  s'opposant  h  ,ine  conciliation 
avoient  fabriqué  cette  lettre  de  créance  au  moyen  d'un  blanc-seing  de  l'archiduc 
dont  le  nioini^  étoil  porteur.  Cet  incident  jeta  l'assemblée  dans  une  grande  per- 
plexité et  aii:en;i  de  vifs  débats  :  devoit-on  entendre  ce  député  ?  dcvoit-on  ,  après 
l'avoir  en  endu.  délibérer  sur  sa  pro[)Osition  ?  Le  parlement  résolut  de  l'entendre, 
mais  refusa  de  délibérer  sur  sa  proposition.  L'arrêt  rendu  à  l'unanimité  ordonna 
0  que  des  députés  porteroient  a  Sa  Majesté  la  lettre  de  créance  di- l'archiduc  et 
«copie  des  propositions  faites  par  son  envoyé,  sur  ksqueiles  le  i>arlement  par 
a  respect  n'auroit  pas  voulu  rendre  réponse,  ni  même  délibérer,  avant  ([ue  Sa 
«  Majesté  eût  fait  connoitre  sa  volonté,  d  Le  premier  président  Mole,  l'un  des 
députés,  dit  :  «Députés  de  la  première  compagnie  du  royaume,  nougaboidoa» 
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De  là  il  est  arrivé,  Ma«lame,  que  comme  les  intérêts  de  ceux 
qui  eutrepreuncnt  sur  l'autorile  souveraine  sont  toujours  contrai- 
res a  Tinféiêt  du  souverain,  nous  avons  vu  sous  son  uiinislère  un 
usage  df  |)«)litique  étrange  et  toute  opposée  à  nus  mœurs;  les  vrais 
intérêts  de  l'étal  abandonnés  ou  trahis,  la  continuation  de  la 
guerre,  IVloigneuient  de  la  paix,  les  peuples  épuisés,  les  finances 
dissipées  ou  détournées,  tout  ce  qu'il  y  a  de  considérable  dans 
le  royaume  ou  corrompu,  ou  opprimé,  pour  assujettir  tous  les 
François  sous  la  puissance  d'un  seul  étranger;  et  fmalement, 
l'état  au  point  où  il  est ,  à  la  veille  de  sa  ruine  ,  si  Dieu  n'y  met 
puissanmient  la  main. 

Qui  ne  voit  que  le  cardinal  Mazarin  a  toujours  voulu  continuer 
la  guerre  et  éloigner  la  paix,  afin  de  se  rendre  plus  nécessaire  et 
pour  s'enrichir?  Qui  n'a  découvert  qu'en  plusieurs  occasions  il  a 
empêché  nos  succès,    pour  faire  balancer   les   affaires.^  Témoin 

<•  Votre  Majesté  pour  la  supplier  de  faire  retirer  les  troupes  qui  ioTCstissent  la 
«  ville  de  Paris  avec  des  actes  d'hostilité  qui  peuvent  passer  pour  barbares ,  puis- 
cque  nuQ-seulemcQt  les  pauvres  paysans,  qui  n'ont  rien  démérilé  ,  se  trouvent 
a  ruinés  sans  ressource,  les  femmes  violées,  les  églises  polluées,  mais  même  le 

•  saint-sacrement  n'a  pas  été  exempt  de  la  fiireur  de  la  soldatesque.  —  Votre  Ma- 

•  jeslé,  Madame,  sait  bien  que  les  armes  que  Dieu  a  mises  entre  les  mains  des 
«souverain;!  sont  pour  garantir  leurs  peuples  et  non  pas  prjur  les  opprimer,  si  ce 
«  n'est  lor-qu'ils  s'éloignent  de  leur  devoir  et  qu'ils  méritent  quelque  cliâtinient 

•  exemplaire.  Le  p  rlement  de  l'aris  n'est  coupable  d'autre  crime  que  d'avoir 
«  lr.i vaille  p'^ur  le  soulagement  du  pauvre  peuple,  d'avoir  excité  Votre  Majesté 
«  d'avoir  compassion  des  misères  de  L  compagnie  ,  dans  laquelle  fonction  ils  s'i- 
«  majrineni  n'avoir  ri<'n  f'ail  qui  leur  puis-ie  élre  impuié  contre  le  devoir  de  leurs 
€  cliaiges  et  l'honneur  qu'ils  doivent  à  Vfitre  Majesté,  dans  lequel  ils  espèrent  y 
o  conuimer  toute  leur  vie  en  qu.ilité  de  très  humbles  et  très  fidèlessujetsde  Votre 
«  Majesté;  «.t  p"ur  le  lui  lém<  igiur,  iU  ont  charge  de  lui  dire  qu'un  <'nv(.yé  de 
«la  p:irl  de  l'aichiduc  s'él:int  jjrésenté  avec  des  lettres  de  ciéaoee,  et  i'ajant  cn- 
.  tendu  ,  ils  ont  arrrié  d'apporter  à  votre  M.ijesié  sa  lettre  et  sa  créance,  et  ne 
€  lui  point  faire  de  réponse  que  suivant  sa  volo  Ué  ;  laquelle  action  nous  supplions 
«Votre    M;iji'Slé  de  vouloir  considérer  rouime   un  eff  l  de   noire  devoir  et  une 

•  marque  de  notre  obéissance  toute  ent'ère.  »  La  reine  répliqua  :  »  Si  vous  eussier 

•  suivi  l'avis  de  ceux  qui  ne  vouloieut  pas  entendre  ce  dcpulé  ,  vous  eussiez  bien 
«mieux  fait.»  Le  président  repartit  :  <■  ]\ous  l'aNoiis  entendu  ,  Madame ,  pour  sa- 
.  voir  ses  intentions  et  les  apporter  a  Votre  Majestc  ,  afin  quM'e  nous  ordonne 
<  la  réponse  qui  lui  doit  être  laite. .  A  quoi  la  reine  répondit  :  «  M.  le  r liiincelier 
«  est  malade;  je  vous  ferai  savoir  ma  volonté  par  un  des  secrétaires  d'état,  qui 

•  vous  lu  portera  par  écrit.  » 

Réponse  dit  roi.  —  2Û  février. 
lie  roi  étant  en  son  conseil,  par  l'avis  de  la  reine  régente  sa  mère  présente  ,  où 
éloient  aussi  monsiif-neur  le  di.c  d'Orléans,  monsieur  le  Prince,  et  autres  nota- 
bles personnages  dudil  coirseil ,  délibérant  sur  ce  qui  lui  a  été  présenté  par  les 
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nos  armées  perdues  fanle  de  subsistances  devant  Lérida,  les  foi- 
bles  secours  de  Naples  envoyez  à  contre-temps,  le  siège  de  Cré- 
mone, la  perte  de  Conrtray,  et  autres  actions  de  celte  quaiité. 

Et  (juant  à  la  négociation  de  la  paix,  qui  est  si  grossière,  qui 
ne  juge  qu'il  n'a  jamais  voulu  donner  part  au  secret  de  l'affaire 
qu'à  son  confident,  quoique  le  duc  de  Longueville  et  les  autres 
députés  de  probité  reconnue  ne  pussent  être  suspects,  et  qu'il  a 
mieux  aimé  perdre  nos  alliés  que  de  faire  la  paix  conjointement 
avpc  eux?  Ce  qui  seroit  une  faute  criminelle,  qmnd  il  n'y  auroit 
pas  d'infidélité;  et  si  les  déclarations  uniformes  des  nonces  font 
quelque  foi,  si  la  propre  confession  dudit  cardinal  peut  servir  à 
le  convaincre  :  après  avoir  dit  tant  de  fois  qu'il  tcnoit  la  paix  entre 
ses  mains,  outre  la  voix  publique  qui  le  déclare  partout,  et  la 
chose  qui  parle  d'elle-même,  il  n'est  que  trop  évident  qu'il  a 
'rahi  nos  vrais  intérêfs  en   cette  affaire  si  importante;  et  celle 

députés  de  Ih  compagnie  se  disant  tenir  le  parlement  de  Paris ,  a  commandé  la 
présente  réponse  leur  être  baillée.  Sa  Majesté  auroit  eu  très-grande  raison  de 
n'admettre  pas  en  sa  présence  lesdits  députés  ,  ayant  chaque  jour  de  nouveaux 
sujets  d'être  plus  indignée  contre  leur  dite  compagnie,  et  en  celui-ci  notamment 
dont  ils  viennent  de  lui  rendre  compte,  et  dont  elle  avoit  déjà  eu  l'avis,  d'avoir 
reçu  un  envoyé  de  la  part  des  ennemis  de  l'état.  Sa  majesté  est  d'ailleurs  très 
bien  informée  des  allées  et  venues  qui  se  sont  faites  de  Pari>i  à  Bruxelles,  du 
sujet  de  la  venue  de  Saint  Ibaretde  Sauverai,  dont  le  premier  est  avecle  duc  de 
Longueville,  et  l'autre  est  ici  prisonnier,  après  s'être  abouchés  avec  la  duchesse 
de  Chevreuse  et  avec  des  ministres  d'Espagne  ;  elle  sait  que  Laigues  ,  envoyé 
à  Bruxelles  par  quelques  particuliers  qui  ont  conjuré  la  ruine  de  l'état ,  en  tant 
qu'elle  pourroit  dépendre  de  leur  maîice  ,  a  été  celui  qui  a  recherché  et  fait  ré- 
soudre l'archiduc  et  le  comte  de  Pigneranda  ,  qui  le  conseille  ,  d'envoyer  une 
personne  expresse  à  ladite  compagnie  ,  avec  une  simple  lettre  dont  la  créance 
seroit  faite  à  Paris  même  parceux  qui  l'avolent  envoyée,  selon  l'état  où  se  trou- 
voient  pour  lors  les  airaires.  L<'dil  Laigues  ne  se  contentant  pas  d'assurer  lesdits 
ministres  qu'ils  en  tireroient  de  très  grands  avantages  pour  les  intérêts  du  roi 
leur  maître,  mais  (ce  qui  fait  horreur  à  dire)  qu'ils  causeroient  un  bouleverte- 
ment  général  dans  la  France,  s'ils  savoient  bien  profiter  de  celte  occasion  ,  par 
les  moyens  qu'il  leur  en  suggéreroit. 

Comme  ceux  qui,  contre  l'intention  et  au  déçu  de  ladite  compagnie,  ont  for 
nié  les  mémoires  dont  Laigues  a  été  chargé  sont  les  mêmes  qui,  avant   que  le 
roi  partît  de  Paris,  cnlretenoiint  des  intelligences  avec  les  ennemis  de  l'étal, 
pour  se  saisir  de  la  personne  de  pa  majesté  ; 

Gomme  ce  sont  les  mêmes  qui  travailloient  alors  à  exciter  des  séditions  dans 
Paris,  les  mêmes  qui  se  partageoient  dedans  et  dehors  la  ville  pour  traiter  avec 
des  princes  qui  sont  depuis  entrés  dans  le  parti ,  les  mêmes  qui  depuis  l'accom- 
modement fait  en  ce  lieu  au  mois  d'octobre  dernier  (par  la  déclaration  que  sa 
majesté  fit  expédier,  qui  sembloit  avoir  ôté  pour  jamais  la  racine  de  toute  divi- 
sion ,  leconnoissant  que  les  ennemis  se  résoiidroienl  peut-être  à  faire  la  paix,  sur 
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seule  prévarication,  en  nu  siiiet  de  ccîlc  (jualité,  ne  inérileroit- 
elle  p^is  un  supplice  qui  égalai  en  quelque  sorte  les  misères  et  les 
«lésolalions  (|u'ellc  a  c.iu.st^es?  Mais  on  peut  encore  raisonnable- 
ment tirer  celle  induction  de  son  procédé,  ([u'il  avoit  la  pensée 
de  partager  un  jour  la  France  avec  l'Espagnol,  et  nous  sonmies 
peut-être  à  la  veille  de  l'éprouver. 

Quant  à  l'abus  et  à  la  déprédation  des  finances,  le  cardinal 
Mazarin  oseroit-il  dire  (jd'il  y  ait  eu  quelques  limites  à  sa  convoi- 
tise? Sire,  les  souverains,  légitimes  tuteurs  du  peuple,  regacdent 
leur  bien  comme  le  bien  d'autrui  pour  en  user;  et  pour  le  con- 
server, ils  le  considèrent  comiwe  leur  bien  propre,  de  manière 
qu'ils  n'y  mettent  jamais  la  main  sans  nécessité  ni  sans  mesura. 
Mais  les  usurpateurs  de  l'autorité  souveraine  regardent  le  bitn  du 
peuple  comme  leur  proie,  sont  avides  de  sa  substance,  et  la  der- 
nière goutte  de  son  sang  est  la  seule  borne  de  leur  cupidité. 


CL-  qu'ils  auroicDt  perdu  l'espérance  de  voir  naître  des  troubles  dans  ce  royanme  ) 
leur  Grenl  savoir  aussitôt  qu'ils  ni;  dévoient  point  se  mettre  en  peine  de  cet  ac- 
rommodi'ment ,  et  qu'ils  feroient  en  sorte  qu'avant  qu'il  se  passât  six  semaines 
le  parlement  rrmueroit  tout  de  nouveau,  et  mettroit  plus  d'affaires  que  jamais 
sur  les  bras  de  la  reine,  les  assurant  même  qu'il  seroit  alors  fortifié  par  rallaclu- 
ment  de  divers  princes  et  autres  personnes  de  qualité  ; 

Gomme  ce  sont  les  mêmes  qui  ont  eu  le  crédit  dans  ladite  compagnie,  au  gr;ind 
regret  des  bons,  de  la  porterai  faire  tant  de  choses  extraordinaires  qui  se  som 
passées  fii'puis  la  sortie  du  roi  de  Paris  ,  on  n'a  pas  sujet  d'être  surpris  qu'ils 
aient  encore  eu  le  pouvoir  de  lui  faire  exercer  cet  acte  de  souveraineté  de  recevoir 
les  envoy<;s  des  princes  et  qui  plus  est  d'un  prince  ennemi  de  l'état,  en  même 
temps  quelle  venoit  de  refuser  <î'écouter  ceux  qui  lui  avoienl  été  envoyés  par 
le  roi  son  maître  et  son  souverain. 

Le  sieur  de  l'Isle  ,  lieutenant  des  gardes  du  corps  de  sa  majesté  ,  qui  alloit  de 
sa  part  vers  ladite  compagnie,  n'y  fut  pas  rv.qu  à  cause  des  formes;  cependant 
elle  en  trouve  pour  recevoir  l'envoyé  de  l'archiduc  qui  a  h's  armes  a  la  main 
contre  le  roi,  mais  non  pas  dans  ses  registres,  ni  même  dans  ceux  du  parlement 
de  la  ligue  :  elle  refuse  l'entrée  de  Paris  à  un  héraut  envoyé  de  la  part  du  roi,  pre- 
nant prétexte  sur  ce  que  ceux  qui  la  composent  n'étant  pas  souverains,  ils  au- 
roient  manqué  au  respect  qu'ils  dévoient  à  sa  majesté  en  l'admettant  ;  mais  ils 
oublient  qu'ils  sont  sujets,  et  agissent  en  souverains  quand  il  est  question  de  re- 
cevoir un  amb.issadeur  de  la  part  des  ennemis  de  l'état  ,  qui  est  un  moine  ,  au- 
mônier du  comte  de  Garcie,  gouverneur  de  Cambray,  lequel  avoit  de  longue 
main  des  intelligences  dans  Paris ,  et  y  donuoit  des  avis  toutes  les  semaines,  et 
en  recevoit,  y  ayant  même  demeuré  long  temps  depuis  la  mort  du  feu  roi  et  fait 
iliverses  menées  très  préjudiciables  au  service  de  sa  Majesté  avec  des  prisonniers 
de  guerre  espagnols,  qui  obligèrent  à  prendre  la  résolution  de  l'arrêter,  di»nt 
son  évasion  empêcha  l'effet.  Il  est  aisé  à  voir  que  sa  créance  a  été  romposée  à 
Paris  par  ceux-là  mêmes  qui  l'y  ont  attiré;  autrement  l'artifice  des  ministres 
d'E-pagne  auroit  été  trop  grossier,  et  même  ridicule  ,  de  faire  dire  à  ladite  c  om- 
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Telle  a  élé  celle  du  cardinal  Mazarin,  qui  a  si  fort  épuisé  !<- 
royaume  pour  s'enrichir,  qu'il  y  a  peu  de  personnes  à  là  campagne 
auxquelles  il  l'esté  un  lit  pour  se  coucher,  moins  à  qui  il  ail  laissé 
de  quoi  avoir  du  pain  suffisamment  pour  se  nourrir  avec  leur  tra- 
vail; et  il  n'y  en  a  point  du  tout  qui  puissent  vivre  sans  incom- 
modité. De  sorte  que  si  votre  parlement,  touché  des  sentirnens 
de  voire  service  et  des  motifs  do  la  charité,  n'eût  arrêté  le  cours 
de  ses  insupportables  exactions  ,  le  moindre  mal  eût  été  que  vos 
peuples  fussent  tombés  dans  l'impuissance  ou  dans  le  désespoir 
avant  la  iin  de  la  dernière  année;  et  il  scrnit  inutile  de  marquer 
toutes  les  voies  qu'il  a  tenues  pour  faire  une  telle  déprédation. 
Les  seuls  fonds  immenses  qu'il  a  consomtTxés  dans  la  marine , 
dont  il  a  disposé  sans  en  rendre  comple,  .«-croient  capables  d'é- 
puiser vos  finances.  Il  suffit  de  dire  qu'il  est  le  maître .  qu'il  prend 
tout  ce  qu'il  pe*it  toucher  comme  s'i!  étoit  sien  ;  qu'il  a  conservé 

paj^nie  qu'on  leur  a  tout  offert  pour  conclure  promptement  la  paix,  à  condition 
qu'ils  assisteroient  le  roi  des  forces  d'Espagne  pour  opprimer  ladite  compa"'nie  et 
ruiner  Paris,  en  même  temps  que  le  comte  Pigneranda  écrivant  iri  le  douze 
février,  se  plaint  qu'on  ne  lui  ait  rien  fait  savoir  par  le  retour  du  sieur  Friquet 
qui  soit  précis  et  individuel  sur  les  intérêts  du  roi  son  maître  et  monsieur  de 
Lorraine,  et  que  par  la  même  lettre  ledit  comte  prie  encore  qu'on  lui  dépêche 
une  personne  expresse,  avec  quelque  plus  grand  éclaircissement  des  intentions  du 
roi  :  ce  qui  fait  voir  bien  évidemment  qu'il  n'a  pas  reçu  des  offres  si  avanta- 
geuses pour  la  paix,  et  qu'il  ne  refuse  pas  de  la  traiter  ici,  pour  ne  le  juger  ni 
honnête  ni  sur,  comme  on  l'a  fait  dire  à  ladite  compagnie  par  ce  moine.  Et  en 
effi't  en  suite  de  cette  lettre  sa  majesté  a  <  hoisi  le  sieur  Vautorte,  conseiller  d'état, 
pour  aller  à  Bruxelles,  où  il  est  négocié  présentement,  ayant  trouvé  un  sauf- 
conduit  de  l'archiduc  i\  Cambray  pour  y  passer  en  toute  sûreté.  Sa  majesté  .  qui 
veut  bien  donner  à  ladite  compagnie  toutes  les  lumières  qui  dépendant  d'elle 
pour  l'empêcher  d'être  surprise  par  ces  artifices ,  a  eu  la  bonté  d'ordonner  qu'on 
fasse  voir  auxdits  députés  les  originaux  desdites  letîres  du  comte  de  Pigneranda, 
dans  lesq-ielles  ils  verront  aussi  comme  il  se  prépiiroit  à  s'avancer  deçà  pour  con- 
lércr  avec  les  ministres  du  roi,  et  donner  la  deriiière  main  au  traité  de  la  paix, 
et  il  seroit  déjà  en  France,  si  les  espérances  qu'il  a  conçues  de  tirer  de  plus 
grands  avantages  de  ces  divisions,  et  les  instances  qui  ont  été  faites  à  Bruxelles  . 
par  ceux  qui  ont  sollicité  l'archiduc  d'envoyer  vers  ladite  compagnie  ,  ne  lui 
avoienl  fait  chercher  des  prétextes  de  différer  son  voyage  :  ils  pourront  aussi  re- 
marquer dans  lesdites  lettres  que  ce  que  l'envoyé  a  dit  de  la  |)art  du  roi  cathf'- 
lique  est  une  manifeste  supposition  ,  puisqu'il  lui  étoit  impossible  de  donner  des 
ordres  sur  des  affaires  dont  il  ne  pouvoit  avoir  encore  aucune  connoissance. 

Tout  cela  ,  et  beaucoup  d'autres  circonstances  que  l'on  omet  ,  sembloil  obli- 
ger sa  majesté  .à  ne  pas  recevoir  lesdits  députés  ;  mais  considérant  qu'il  y  a  dans 
ladite  compagnie  nombre  de  bons  François  bien  intentionnés  pour  l'état  et  .à  qui 
ie  cœur  saigne  de  voir  pratiquer  à  tous  momens  ce  que  la  plus  grande  malice  au- 
roiteu  peine  à  coneevoir,  -^adite  majesté  a  voulu  en  user  cornuK-  un  bon  père  d« 
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et  augmenté  le  nombre  des  partisans  et  gens  d'affaires,  qui  soûl 
les  sangsue»  qui  lui  iltcilitent  le  moyen  pour  avoir  de  l'argent 
comptant;  qu'il  a  levé  plus  de  quatre-vingts  millions  de  livres 
par  an;  qu'il  nous  a  engagez  de  cent  cinquante,  et  que  l'on  ne 
trouve  plus  presque  d'or  ni  de  bonne  mounoie  en  Franc».  Jugez 
de  la ,  Sire,  où  il  est. 

Mais  le  plus  notable  intérêt ,  le  [>lus  criminel  et  le  plus  contraire 
(|u'il  y  ail  eu  à  celui  de  votre  Majesté,  c'a  été  de  vouloir  tirer  vos 
sujets  de  votre  dépendance  pour  les  mettre  eu  la  sienne,  ou  de 
leur  consentement  ou  par  force.  Dieu  sait  ceux  qu'il  a  corrom- 
pus; il  est  assez  aisé  d'en  découvrir  quelques  uns  dans  le  nombre 
de  ses  partisans ,  et  l'occasion  présente  sera  une  pierre  de  louche 
pour  marquer  ceux  qui  sont  à  vous  ou  à  lui. 

Ce  qui  n'est  que  trop  public,  ce  sont  les  violences  qu'il  a  faites 
pour  détruire  les  uns  et  pour  intimider  les  autres.  La  détention 

famille  qui,  ijuelque  grandes  que  puissent  lUre  les  fautes  de  ses  enfans,  ne  se 
iasse  juiDais  de  leur  tendre  la  main  pour  tâcher  à  les  remettre  dans  le  bon  che- 
min ,  et  a  résolu  de  lui  donner  encore  cette  marque  de  sa  bonne  voloDlé  lors- 
qu'elle a  plus  de  sujet  d'ètie  offensée.  Ainsi  toute  la  France  verra  qu'elle  n'a 
oublié  aucune  voie  imaginable  pour  la  ramènera  son  devoir,  et  pour  l'obliger  à 
faire  cesser  les  misères  de  Paris ,  et  à  prévenir  celles  dont  le  royaume  est  menacé 
parles  ennemis  domestiques  et  étrangers;  it  à  tout  événement,  si  les  cœurS 
éloient  encore  après  cela  si  endurcis  que  de  ne  pas  vouloir  rendre  au  roi  l'obéis- 
sance qui  lii  tsi  due  ,  elle  seroit  seule  responsable  devant  Dieu  ,  devant  ie  roi  , 
la  maison  royale  et  tous  les  ordres  du  royaume,  des  maux  qui  en  arriveront. 

Pour  ce  qui  est  de  la  paix  ,  qui  est  un  prétexte  qui  ne  manque  jamais  à  ceux 
mêmes  qui  l'appréliendent  le  plus  et  qui  ont  plus  de  i)assion  de  brouiller,  il  n'y 
a  personne  tant  soit  peu  informé  des  affaires  qui  ne  sache  que  comme  les  Im- 
périaux ont  élé  obligés  de  consentir  à  celle  d'Alkinague  ,  qui  a  été  conclue  avec 
tant  de  gl'iirc  et  d'avanlagc  pour  cette  co.ironne,  et  où  elle  a  eu  même  lieu  de 
faire  paroîlre  sa  modération  en  rendant  grand  nombre  de  places  imporlanles  et 
des  étals  entiers,  les  Espagnols  auroient  aussi  été  contraints  de  donner  les  mains 
u  un  accommodement,  si  la  conduite  de  quelques  f.ictieux  ne  leur  eût  fait  conce- 
\oirdesi  fortes  espérances  de  ces  division^  et  de  ces  rerauemcns  dans  le  royaume, 
qu'ils  ont  cru  en  devoir  attendre  l'événement  pour  en  profiter;  car  pource  qui  est 
de  l'offre  qu'on  a  fait  faire  par  le  moine,  comme  de  la  part  de  l'archiduc  ,  de 
rendre  ladite  compagnie  arbitre  de  cette  grande  afi'jire  ,  quand  la  proposition 
seroit  aussi  sincère  que  toute  apparence  et  raison  veut  qu'elle  ne  le  suit  pas ,  ce 
n'est  pa(  un  honneur  que  les  Espagnols  lui  rendent,  c'est  une  injure  et  un  affront 
qu'il»  font  à  tout  le  corps. 

La  France  a  souvent  offert  aux  Espagnols  de  se  soumettre  eo  tous  les  points 
indécis  ,  et  qui  sont  demeuré^  en  différent  à  l'arbitrage  et  à  la  décision  ou  des 
pio»  inces ,  unies  avec  monsieur  le  prince  d'Orange  ,  ou  dudit  sieur  prince  appe- 
lant avec  lui  quelqu'un  des  minisires  des  états,  ou  de  la  reine  de  Suéde ,  ou  de.» 
Princes  cl  étals  de  l'empire  conjointement  ou  séparément,  ainsi  qu'il.s  aime- 
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du  (lue  de  Beaijfoii.  Irouvé  iiiiiocont  fut  son  coup  d'(\ssai,  suivi 
de  celle  du  maréchal  de  Lamothe  Houdancouit;  et  en  ces  der- 
niers temps  ,  des  officiers  de  votre  grand  Conseil  et  cour  des  Aides, 
et  d'un  grand  nombre  de  proscriptions,  d'emprisonnemens  et 
autres  mauvais  traitemens  plus  ou  moins  inhumains,  selon  que 
la  résistance  à  sa  tyrannie  lui  étoil  plus  ou  moins  nuisible  ou 
odieuse  ;  et  les  exemples  de  cette  qualité  sont  en  tel  nombre  et  si 
notoires,  qu'il  seroit  superflu  de  les^dédnire. 

SeulemeiTt  vous  supplierons-nous  d'observer,  Sire,  que  comme 
votre  parlement  est  le  plus  fort  rempart  pour  défendre  votre  au- 
torité ,  et  le  plu-i  redoutable  adversaire  de  ceux  qui  la  veulent 
usurper,  d'ailleurs  qu'il  est  incapable  de  reconnoître  un  autre 
maître  que  son  roi  légitime  :  et  quand  il  s'est  Irouvé  des  conseils 
assez  pernicieux  ,  pour  entreprendre  de  changer  l'ordre  de  la  suc- 
cession à  la  couronne,  ce  parlement  s'y  est  opposé  avec  tant  de 
vigueur  qu'il  a  plutôt  souffert  qu'on  le  déclarât  criminel  de  lèze- 
Majfsté.  que  de  relâcher  quelque  chose  de  sa  résistance,  comme 
il  est  encore  prêt  de  le  soviffrir  pour  un  même  sujet.  Le  cardinal 


roient  le  mieux;  ce  qu'ils  ont  toujours  constamment  refusé  :  et  ils  s'adressent  ;iu- 
jourd'hui  à  ladi'e  compagnie,  po'.ir  lui  déférer  ce  jugement,  c'est-à  dire  la  dij- 
posilion  des  plus  grands  intérêts  que  leur  couronne  ail  à  démêler  avec  celle  ci. 
Ne  lui  seroit-ce  pas  une  tache  qu'étant  toute  composée  de  François,  le  roi  d'Es- 
pagne la  jugeât  plus  portée  en  sa  faveur  ,  et  s'en  promît  un  meilleur  traitement 
que  de  la  reine  même  qui  est  sa  soeur,  ou  que  de  faut  de  princes  et  potentats 
étrangers  avec  qui  il  est  en  paix  et  même  en  liaison  f 

Les  espagnols  ont  fiil  voir,  par  leur  conduite  en  tout  temps,  qu'ils  rie  souhaitent 
rien  tant  que  la  diminution  de  !a  puissance,  de  la  grandeur  et  de  l'autorité  du 
roi  ;  et  cependant  ils  ont  recours  à  ladite  compagnie  par  j)référencc  à  tous 
autres  et  déclarent  qu'ils  la  choisissent  pour  arbitre  de  tous  les  différends.  Pea- 
vent-ils  oBènser  plus  sensiblement  do  bons  François,  et  des  officiers  que  de  les 
croire  capables  d'être,  sous  un  prétexte  spécieux,  desinstrumens  propres  à  l'abais- 
sement de  leur  roi  et  à  l'affoiblissement  de  cette  monarchie  ,  qui  est  toujours  la 
principale  visée  qu'ils  ont  en  toutes  leurs  actions  ? 

Ceux  qui  ont  formé  l'instruclion  du  moine  ont  bien  mal  raisonné,  de  ne  s'être 
pas  aperçus  qu'ils  ont  fait  détruire  d'un  cùlé  ce  qu'ils  faisoient  établir  de  l'aulr»'. 
fjcs  Espagnols  souhaitent,  disent-ils,  la  paix  avec  passion,  et  pour  preuve  de  cela, 
ils  sont  disposés  d'en  passer  par  le  jugement  de  ladite  compagnie.  Mais  si  celle 
passion  étoit  véritable  et  sincère  ,  refuseroient-ils  tant  de  places  et  de  provinces 
entières  qu'ils  disent  que  le  roi  leur  a  offertes,  pour  s'adresser  à  d'autres  dont 
tout  ce  qu'ils  pourroient  attendre  de  plus  favorable  et  plus  avantageux  ncsauroit 
être  que  la  promesse  de  la  même  chose  ,  sans  espérance  d'aucune  exécution  , 
puisqu'elle  ne  j-eut  jsmais  dépendre  que  dos  ordres  du  roi  ?  Yauroif-il  quelqu'un, 
assez  simple  pour  se  |iersuader qu'ils  veuillent  épargnerlaFrance?  llsy  entreront 
avec  toutes  leurs  forces  et  profileront  de  ces  émotions  dès   qu'ils  en    auront   le 
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M.izariu  n'a  rien  omis  d'artifices  et  de  violences  pour  abalUe  celte 
ijrande  compagnie. 

Ses  artifices  n'ont  pas  été  des  tentations  pour  le  corrompre,  sa- 
chant qu'il  n'y  tût  pas  réussi;  mais  lessinislres  impressions  qu'il 
a  données  à  votre  Majesté ,  madame  ,  d'une  compagnie  si  exempte 
dt:  soupçon ,  afin  de  vous  induire  à  commander  de  rudes  exécu- 
tions contre  les  particuliers,  el  des  Iraitemens  injurieux  contre  le 
corps.  Et  en  cela  sa  malice  el  sa  calomnie  ont  paru  grandes,  et 
ses  artifices  bien  surprenans*;  puisqu'ils  ont  persuadé  vRtre  Majesté, 
madame,  contre  ses  naturelles  inclinations  à  bien  fd1[re,età  sauver 
les  hommes,  d«  traiter  si  étrangement  le  particulier  et  le  général 
d'une  compagnie,  vjui  vous  a  servie  avec  tant  de  zèle,  et  h  qui 
vous  avez  dotuié  tant  de  part  eu  l'honneur  de  votre  bienveil- 
lance. 

A  peine  le  cardinal  Mazarin  a-t-il  été  dans  les  affaires,  qu'il  a 
commencé  p.ir  la  proscription  et  l'emprisonnement  d'un  nombre 
de  sénateurs  pour  Irajiper  une  partie  du  corps,  el  imprimer  la 
terreur  dans  Taulrc.   Et  certes,  l'emprisonnement  du  président 


moyen  ,  et  (qu'ils  verront  jour  à  nous  faire  du  mal  ;  mais  l'intérêt  particulier  de 
ladite  compagnie  ne  les  poussera  ni  ne  les  arrêtera  un  seul  moment.  Cette  réso- 
lution dépendra  pureruint  de  IVlat  de  leur  armée;  et  s'ils  ne  le  font  pas  ,  on 
n'en  devra  avoir  J'obligalion  qu'à  la  sai.-on  ,  à  leur  foiblesse  et  à  leur  crainte 
d'exposer  leurs  lioupcs  mal  à  propos. 

l'ouvoient-ils  faire  une  offense  plus  sHuglanlc  à  ladite  compagnie  que  de  la 
croire  une  matière  facile  et  foute  disposée  à  leur  mettre  la  France  en  proie  ,  que 
de  s'adresser  ^  elie  sous  le  spécieux  prétexte  de  la  paix ,  et  de  l'assister  quand  ils 
n'ont  d'autre  dessein  que  de  bis  n  allumer  la  guerre  civile  dans  le  royaume,  et 
de  l'ensevelir  dans  ses  ruines  ?  Leurs  allaires  de  tous  côtés  sont  en  pire  état  encore 
qu'elles  ne  paroissent  l'èlre  ;  et  il  e=t  comme  indubitable  que  si  ces  désordres in- 
leslins  peuvent  cesser  bientôt,  comme  sa  Majesté  y  contribue  tant  de  sa  part,  ils 
seront  forcés  à  donner  les  mains  sans  liélui  à  une  paix,  avec  des  conditions  avan- 
tageuses pour  celte  couronne. 

C'est  à  quoi  sa  majisté  s'applique  ,  et  continuera  d>  le  l'aire  avec  tous  les  soins 
possibles,  sans  oublier  aucun  des  moyens  qui  peuvent  le  plus  tôt  produire  ce 
grand  bi^'ii. 

Q'.:e  si  ,  contre  les  apparences  ,  les  ennemis  refusent  un  accommodement 
honnête  el  équitable,  el  s'opiniàtrcnt  a  prétendre  des  conditions  injustes  et 
extraordinaires,  tell»;s  que  l'envoyé  a  supposé  qu'on  leur  a  offert,  en  ce  cas  , 
eouimt:  la  plus  l'ortt:  passion  de  la  reine  et  sa  principale  visée  est  le  bien  de  l'état , 
.a  grandeiM-  du  roi  son  fils  el  de  lui  pouvoir  un  jour  rendre  coiopte  do  son  admi- 
nistration sans  qu'il  ail  occasion  de  lui  en  faire  le  moindre  reproche,  sa  majesté 
ne  sera  pas  à  la  vérité  assez  hardie  do  disposer,  quoiqu'à  l'avantage  d'un  frère, 
de  ce  dont  un  roi  pupille  se.  trouve  en  ppssesàiou  par  une  jubîe  guerre,  et  prin- 
cipalenu  nt   voyant  que  l'Espagne   tient  encore  divcri;  royaume»  que  b  France 
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Baiiilon,  ^oiidiiit  «Jaiir,  nnc  citadelle  hors  du  royaume,  inorl  peu 
de  mois  après  sa  détention  ,  laissant  le  soupçon  funeste  d'une  cause 
violente  de  sa  .fin  ,"  qui  a  été  une  des  plus  cruelles  actions  que 
aous  ayons  vues  depuis  que  nous  éprouvons  la  tyrannie  des  puis  • 
sans  favoris,  était  bien  capable  de  faire  craindre  des  courages 
médiocres.  Mais  comme  il  est  mal  aisé  de  soumettre  i)ar  cette 
passion  un  si  grand  corps,  qui  ne  craint  que  de  manquer  à  son 
devoir,  ces  exemples  de  violences  ne  l'ont  pas  empêché  qu'avec 
l'avis  des  compagnies  souveraines  .  voyant  le  peuple  oppressé  par 
des  impositions ,  des  levées,  des  taxes,  et  autres  telles  vexations, 
qui  se  comnieltoient  par  voie  de  fait ,  ou  par  la  seul;',  autorité  des 
arrêts  du  conseil,  il  n'ait,  pour  satisfaire  aux  obligations  de  sa 
charge,  pris  connoissance  des  causes  de  ce  désordre,  et  n'en  ait 
aucunement  arrêté  le  cours.  El  nous  pouvons  dire  à  votre  Ma- 
jesté, sans  exagérer,  que  si  votre  parlement  n'eût  interposé  votre 
autoritépour  emj)ècher  ces  oppressions,  le  peuple  eût  été  bientôt 
ou  dans  l'impuissance  ou  dans  le  murmure  :  ce  premier  niai  e.^t 
la   foiblesse  des  états,  et  le   dernier  est  la  disposition  aux   ré- 


a  autrefois  possédés  à  juste  titre  ;  elle  ne  voudra  pas  répondre  si  mal  aux  Ijtiié- 
dictionsqne  Dieu  a  versées  si  abondamment  sur  cet  état,  que  d'abandonner  en  un 
seul  jour  aux  Espagnols  le*uit  de  travaux  de  tant  d'années,  toutes  pleines  de 
bons  succès  et  ce  qui  a  coûté  tant  de  peines  au  feu  roi ,  et  tant  de  soins  à  mon- 
seigneur le  duc  d'Orléans  et  monsieur  le  Prince,  qui  ont  exposé  si  gaîment  leur 
vie  à  mille  périls  pour  conserver  les  conquêtes  du  feu  roi ,  et  pour  les  augmenter 
comme  ils  ont  fait  de  quantité  de  places  importantes  ,  et  d'une  très  grande  et-n- 
due  de  pays  :  et  mondit  seigneur  le  duc  d'Orléans  et  monsieur  le  Prince  ont  tlé- 
claré  qu'ils  ne  se  porieroient  jamais  à  oser  le  conseiller  à  sa  majesté.  C'est  pour- 
quoi en  ce  cas  eile  se  croiroit  obligée  de  consulter  l'avis  des  Etats-généraux  du 
royaume,  qui  sont  déjà  arrivés,  et  qui  seront  bientôt  assemblés,  sur  la  résolution 
qu'on  auroit  à  prendre.,  ne  pouvant  douter  qu'elle  ne  fût  la  meilleure,  puis 
qu'elle  auroit  été  prise  par  le  consentement  généial  de  tous  les  ordres  durcyaunic. 

Pour  ce  qui  est  des  instances  que  lesdits  députés  ont  faites  à  sa  majesté  quand, 
apiès  sa  sortie  à  Paris,  elle  a  transféré  la  séance  de  ladite  compagnie,  ce  n'a 
point  été  à  dessein  ni  de  punir  les  excès  passés  ,  ni  de  toucher  aux  personnes 
ou  aux  biens  d'aucuns  de  ceux  qui  la  composent  :  son  but  n'a  été  que  de  remé- 
dier aux  désordres  qui  ont  travaillé  l'état  par  la  contiriualion  de  leurs  assemblée»  , 
rétablir  parmi  eux  la  liberté  des  suffrages,  qui  étoit  étouffée  par  des  menaces 
continuelles  ,  et  par  des  billets  qu'on  jetoit  pour  rendre  adieux  au  peuple  ceux 
qui  vouloient  demeurer  dans  la  modération  ,  éteindre  la  faction  qui  se  formoit 
dans  Paris  ,  et  qu'on  a  depuis  vue  éciore  si  puissante  ,  raffermir  la  tranquillité  de 
la  ville  ,  et  la  mettre  en  état  que  le  roi  y  put  demeurer  en  sûreté. 

Sa  majesté  depuis  svoit  envoyé  un  héraut  à  ladite  compagnie,  pour  lui  faire 
savoir  qu'elle  dounoit  assurance  des  personnes  ,  des  charges  et  des  biens  à  tous 
ceux  qui  se  rendroient  prés  d'elle,   sans  cxcejition  d'aucun,  elle  lui  confitnic 
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Voiles,  que  lessageà  poVitiques  doivent  toujcuis  prévenir,  suchaut 
hicu  que  la  patience  des  hommes  est  limitée  ,  et  que  Dieu  ne  met 
pas  même  la  constance  des  justes  à  toutes  épreuves.  Les  services 
que  nous  avons  rendus  à  votre  Majesté,  Sire,  en  soulageant  vos 
sujets,  et  vous  remetlant  en  possession  de  vos  revenus,  ont  em- 
pêclié  ces  accidensj  mais  ils  ont  allumé  la  haine  du  cardinal  Ma- 
zartn  contre  votre  parlement,  le  voyant  un  obstacle  à  sa  tyrannie, 
et  c'est  le  sujet  qui  l'a  fait  recourir  à  de  tiouveaux  moyens  pour 
le  perdre. 

De  là  est  venu  le  Irailement  oulrageu.\,  qu'il  reçut  publique- 
ment à  la  face  de  vos  Majestés,  de  leur  cour  et  de  toute  la  France, 
où  cette  compagnie  fut  traitée  de  rebelle  et  de  factieuse  par  la 
bouche  du  chancelier,  en  un  lien  où  la  moindre  action  de  dureté 
blesse  la  dignité  royale.  De  là  vint  ensuite  la  proscription  de  plu- 
sieurs sénaleurs,  et  l'em]  ris'.mnement  de  deux  des  principaux, 
eu  un  jour  dédié  à  la  joie  [lublique  ,  et  à  louer  Dieu  du  succès  qu'il 
lui  avoit  pin  de  donner  à  nos  armes;  deformité  étrange,  pour 
ne  pas  dire  impiété  sacrilège,  d'avoir  mêlé  un  tel  deuil  avec  une 


encore  la  mèoie  grâce  pour  tous  ceux  qui  &e  reuclioiil  dans  le  dixième  du  mois 
prochain. 

Et  à  l'égard  de  l'euvojé  de  l'art  hiduc  ,  comninil  eût  été  à  souhaiter,  poin' 
l'honneur  de  ia  conij)ugnie  ,  que  l'avis  des  soixante-douze  ,  qui  vouloU  qu'on  ne 
l'introduisit  pas  et  qu'on  l'envoyât  au  roi,  eût  prévalu,  aussi  la  meilleure  réponse 
est  celle  que  sa  majesté  entend  qu'on  lui  fasse  :  c'est  de  ue  lui  en  donner  aucune, 
pour  faire  connoîtrc  à  son  maître  que  si  la  compagnie  a  été  facile  à  l'écouter, 
elle  est  incapable  d'entrer  en  aucune  intelligence  et  négociation  avec  les  enne- 
mis de  la  couronne. 

Pour  ce  qui  est  de  l'instance  que  ksdits  députés  font  à  sa  majesté,  à  ce  qu'il 
lui  plaise  retirer  ses  troupes  des  enviions  de  Paris,  et  laisser  le  passage  ouveit 
pour  l'entrée  des  vivres,  l'exécution  en  dépend  purement  de  ladite  compagnie  , 
et  de  la  résolution  qu'elle  prendra  de  se  rendre  près  de  sa  majesté  avec  les  sù- 
retts  qu'elle  lui  donne.  C'est  ce  que  sa  majesté  attend  de  la  fidélité  que  lesdit« 
députés  lui  sont  venus  protester,  et  que  ladite  compagnie,  par  une  prompte 
obéissance  ,  fera  cesser  les  soull'rances  de  la  ville  de  Paris  et  les  misères  du  pauvre 
peuple,  afin  que  le  calme  une  fois  rétabli  dans  le  royaume  ,  puisse  produire 
bientôt  la  conuiusioii  de  la  paix  générale  ,  et  le  repos  de  la  chrétienté. 

Le  roi  er.voija  celte  réponse  à  tous  les  gouverneurs  des  provinces  en  leur  écri- 
vant lu  lettre  suivante  datée  du  2 C  février  i64y  : 

i'  Mon  »•ou^ln  ,  le  désir  que  j'ai  de  remettre  audedaus  de  mon  royaume  le  calme 
que  j'y  ai  heureusement  maintenu  depuis  mon  avènement  à  la  coiironoc,  et  la 
tendresse  qui  me  reste  toiijours  pour  les  habitaus  de  ma  ville  de  Paris,  dont  je 
souhaite  au  plus  lui  finir  les  souffiaiices  ei  les  misères  ,  et  la  passion  que  j'ai  de 
iiieitre  lis  alliiires  en  état,  que  les  ennemis  de  cette  couronne  soient  eontrainl- 
de  donner   h  s    mains  a  une  paix   siire  et  iionnéte,    m'ol>iigèieiit  il  y  a  quelques 
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si  sainte  réjouissance  !  conseil  noir  el  cruel ,  mais  d'ailleurs  plein 
(ravcugkment,  qui  excilu  aussitôt  les  imprécations  publiques 
con  tre  le  cardinal  Mazarin,  l'ire  de  Dieu  sur  lui,  mais  sa  bonté  sur 
nous,  pour  les  délivrer  par  un  jugement  secret  de  la  providence, 
quoique  par  un  moyen  contraire  à  notre  intention. 

jlais  ce  premier  effort ,  bien  que  sans  succès  et  condamné  par 
des  marques  si  visibles  de  la  protection  du  ciel  en  notre  faveur,  ne 
changea  ni  son  dessein  ni  sa  haine.  Celle-ci  se  ralluma  plutôt  dans 
son  cœur,  et  y  demeura  plus  active  qu'auparavant;  et  son  dessein 
fut  seulement  couvert  de  dissimulation,  af-n  de  prendre  mieux 
son  temps  et  ses  mesures  pour  le  faire  réussir.  A  cet  effet,  il  nous 
entretint  par  des  conférences,  qui  aboutirent  à  une  déclaration 
contenant  la  réforme  des  désordres  publics,  qui  i)ourtanl  fut 
aussitôt  enfreinte  que  publiée  ;  mais  cette  conduite  n'allait  qu'à 
nous  éblouir  par  une  apparence  de  bonne  intention,  pour  faire 
passer  ensuite  une  autre  déclaration  adressée  à  la  chambre  des 
Comptes,  qui  rétablissait  l'usage  des  prêts  et  des  avances,  et  le 
crédit  des  gens  d'affaires,  afin  de  tirer  d'eux  une  grande  somme 
d'argent  pour  sa  dernière  main  avant  que  partir,  et  exécuter  plus 
puissamment  sa  résolution. 

Cette  résoluti()n  n'était  autre  que  de  nous  faire  périr  par  un 

jours  à  réunir  et  entendre  des  députés  des  gens  se  disant  tenir  ma  cour  de  par- 
lement de  Paris,  nonobstant  la  continuation  de  lenr  désobéissance,  et  à  les  as- 
surer même  que  j'oublierois  et  pardonnerois  volontiers  toutes  leurs  fautes  ,  pour- 
vu qu'ils  se  i-éunissent  promptement  en  leur  devoir,  se  rendant  près  de  moi  sur 
la  sûreté  que  je  donnois  à  tous,  sans  exception  d'aucun ,  de  leurs  personnes  ,  de 
leurs  biens,  et  même  de  leurs  charges;  mais  comme  lesdits  députés  faisoicnt 
rapport  à  leur  compagnie  des  favorables  dispositions  oià  ils  m'avoient  trouvé, 
ceu.^  qui  ne  veulent  que  la  durée  des  désordres  qu'ils  ont  exécutés,  jugeant  que 
la  plus  grande  partie  de  la  compagnie  pourruit  se  laisser  toucher  à  la  bonté  que 
nous  lui  faisions  paraître  et  prendre  ensuite  quelque  bonne  résolution,  s'avisè- 
rent, pourrompre  ce  coup  ,  qu'ils  appréhendoienl  vivement ,  de  demander  l'in- 
troduction d'un  moine  envoyé  par  l'archiduc,  qu'ils  gardoient  il  y  avoil  plus  de 
quatre  jours  pour  une  pareille  occasion  ,  pcndani  qu'ils  tr^vailloient  à  lui  foinier 
une  instruction  de  ce  qu'il  auroit  à  dire  de  plus  malin  et  néanmoins  de  plus 
pl.iusible  en  apparence,  pour  continuer  à  mieux  séduire  l'esprit  du  peuple. 
Soixante-douze  furent  d'avis  de  ne  point  admettre  ce  moine  el  de  me  l'envoyer 
avec  ses  dépèches  toutes  fermées  pour  en  disf)Oser  comme  j'aviserois;  m.ris 
le  sentiment  des  mal  intentionnés  prévalut  en  nombre,  l'envoyé  fut  introduit, 
il  exposa  sa  créance,  on  la  lui  fit  mettre  par  écrit,  on  délibéra  sur  la  chose  et  il 
fut  résolu  qu'on  m'enverroit  des  députés  pour  me  rendre  compte  de  ce  qui  sétoit 
passé  avec  ledit  moine  et  savoir  mes  intentions  sur  ce  qu'on  auroit  à  faire  à  sou 
égard.  J'aurois  à  la  vérité  eu  de  puissantes  considéiatiolF  de  ne  pas  admettre 
une  seconde  fois  lesdits   députés  à  ma   présence,  •près  rt'  nouvel  alUntat  ïur 
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couj»  du  ioixlre,  el  nous  en veloyper  avec  Paris  dans  une  commune 
ruine, abattre  du  contre-coup  tous  les  parlemens  et  toutes  les  au- 
tres villes  dont  Paris  est  comme  le  chef;  ce  faisant  ,  être  en  état 
de  se  rendre  maître  d'un  royaume  désolé,  ou  de  le  partager  avec 
ceux  qui  lui  sont  nécessaires  pour  exécuter  ses  entreprises,  ou  en 
faire  tomber  la  meilleure  partie  entre  les  mains  des  étrangers, 
pour  y  prendre  sa  retraite  et  y  trouver  un  élaUli^sement.  11  y  a 
grande  apparence  qu'il  est  déjà  d'accord  avec  eux,  puisqu'il  retire 
les  garnisons  de  nos  frontières  au  même  temps  qu'ils  soni  puis- 
samment armés,  et  qu'il  met  le  trouble  dans  le  royaume,  qui 
est  ce  que  les  Espagnols  ont  toujours  désiré.  Pour  peu  qu'où  ait  de 
sens,  ne  voit-on  pas  sa  trahison  à  découvert  par  sa  dernière  ac- 
tion,  ses  circonstances  et  ses  suites?  Votre  Majesté  ,  enlevée  par 
surprise,  votre  personne  en  son  pouvoir,  vous  ayant  ôté  les  ca- 
pitaines de  vos  gardes,  gens  de  condition  et  de  probité,  la  lettre 
envoyée  à  l'Hôlcl-de-Ville.  qui  déclare  que  le  parlementa  con- 
juré contre  son  prince;  une  seconde  lettre  qui  lui  commande  de 
nous  traiter  comme  criminels  de  lèze-majesté  ,  ce  qui  n'alloit  pas 
à  njoinsque  de  nousfaire  déchirer  par  le  peuple,  et  causer  un  mas- 
sacre général  dans  Paris,  la  ville  étant  an  même  temps  bloquée, 
les  passages  saisis  et  les  défenses  faites  à  tous  les  lieux  circonvoi- 


raon  autoriié,  et  cet  acte  de  souveraineté  que  leur  compagnie  veiioit  d'exercer  en 
recevant  le  ministre  d'un  prince  étranger,  ennemi  <ie  l'état,  ayant  même  toujours 
n  fusé  d'écouter  ceux  que  javoiscy  devant  envoyés  lui  porter  mesordres;  mais  les 
mèmesraisonsque  j'ai  d if  es  cy  dessus  ayant  encore  fait  la  même  fone  sur  mon  esprit, 
l'ai  choisi  plutôt  le  parti  qui  pouvoit  me  faire  blâmer  de  trop  de  lacililé  que  celui 
qui  pouvoit  en  apparence  donner  quelque  prétexte  de  me  taxer  de  dureté,  si  je 
n'eusse  pas  de  nouveau  tendu  les  bras  à  des  gens  qui  sembloient  vouloir  revenir 
à  f  ux  et  se  remettre  en  leur  devoir.  Et  quoiqu'ils  ne  m'aient  pas  apport'-  leà  eflfets 
cj'ie  j'aftendois  des  soumissions  et  de  l'obéissance  que  les  premiers  députés  m'a- 
voient  protestées  de  la  part  de  ladite  compagnie,  je  n'ai  pas  laissé  de  leur  ouvrii 
de  nouveau  un  chemin  très  facile  à  leur  bonheur  et  de  leur  donner  autant  de 
preuves  de  bonne  volonté  que  j<;  l'ai  pu  ,  sans  manquer  à  ce  que  je  dois  à  moi- 
i!;éme  et  à  mon  étal ,  ainsi  que  vous  remarquf;rez  dans  la  réponse  que  je  leur  ai 
lait  bailler  par  écrit.  Vous  y  verrez  aussi  les  artifices  dont  les  ennemis  de  cette 
t  ouronne  se  servent  pour  fomenter  ces  divisions  ei  allumer  un  plus  grand  feu  dans 
mon  royaume  ;  mais  j'espère  en  l'aide  de  Dieu  qui  voit  le  fond  de  mon  cœur 
pour  le  bien  public  et  pour  celui  de  tous  mes  sujets,  qu'il  fera  bientôt  avorter  à 
leur  confusion  lous  leurs  pernicieux  desseins.  C'est  de  qimi  j'ai  voulu  vous  donner 
avig  aussilùt  par  celte  lettre  que  je  vous  écris  de  l'avis  de  la  reine  régente  ma- 
dame ma  mère,  afin  de  vous  informer  de  ce  qui  se  })asse  et  que  vous  en  puissiez 
fjircpartà  tous  mes  sujets  qui  rrcounoîlrout  sans  doute  l'amour  véritable  que  j'ai 
pour  eux  dans  les  fai^ilés  que  j'apporte  de  m;i  part  au  rétablissement  du  calme, 
lors  Hiéme  qu'on  me  donne^ln?  de  «.jjel  d'en  user  autrement.  Sur  ro.  elci 
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sins  d'y  porler  des  vivres.  Peul-on  iTgar<lcr  lout  ce  procéùé,  qi.'oM 
ne  voie  quand  el  quand  que  la  ooniuralion  est  telle ,  que  nous  lu 
représentons  à  votre  Majesté.  ConjuraEion  détestable,  mais  con- 
seil funeste  el  barbare,  qui  ne  peut  avoir  éié  pris  sans  que  le 
démon  qui  marche  dans  les  ténèbres  y  ait  présidé ,  el  que  les 
anges  tutélaires  de  la  France  en  aient  été  bannis. 

Sire  ,  nous  appelons  ici  lout  ce  qu'il  y  a  d'àmes  vraiment  fran- 
çaises, poqr  se  joindre  à  nos  senlimens  et  à  noire  conduite,  à 
l'exemple  de  ces  personnes  illustres,  qui  ont  déjà  signalé  leur 
zèle  en  cette  occasion  ,  afin  de  confondre  promptemenl  l'auteur 
de  tous  ces  maux,  délivrer  votre  personne  de  ses  mains,  et 
retirer  votre  état  de  sa  ruine.  C'est  là  l'unique  voie  de  salut ,  et 
si  son  parti  subsiste  quelque  temps,  la  France  e-it  perdue  sans 
ressource. 

Si  nous  étions  si  malheureux  que  de  succomber,  le  cardinal 
demeureroit  maître  d'un  état  affoibli,  qu'il  part.igeroil  avec  ceux 
qui  l'ont  assisté  :  si  notre  résistance  ne  fait  que  balancer  les  af- 
faires ,  nous  verrons  naître  à  notre  grand  regret  une  guerre  civile, 
qui  donnera  loisir  aux  étrange» s  d'entrer  en  France  el  de  se  join. 
dre  audit  cardinal;  les  Espagnols  étant  bien  assurés  que  nous  ne 
pouvons  avoir  intelligence  avec  eux;  parce  qu'il  est  impossible 
que  les  intérêts  que  nous  avons  à  la  conservation  de  la  monar- 
chie, à  cause  de  nos  charges  qui  en  dépendent,  puissent  compatir 
avec  leur  dessein.  D'où  voire  Majesté  peut  juger  à  quelle  exlré- 
iiiité  le  cardinal  Mazarin  vous  a  réduit,  vous  ayant  jelé  dans  la 


La  réponse  verbale  de  la  régente  à  ia  députation  du  parlement,  mise  à  la  suite 
de  cette  lettre  imprimée  à  St-Germain,  est  différente  de  celle  rapportée  par 
Orner  Talon.  «  Il  eût  été  boa  pour  votre  honneur,  auroit  dit  la  reine  ,  que  l'avis 
«  de  ceux  qui  ont  opiné  à  ne  recevoir  pas  l'envoyé  de  l'archiduc  eftt  prévalu.  Le 
■»<  chjîViceiicr  étant  malade  ,  je  vous  enverrai  ma  réponse  par  écrit  ,  par  un  des 
0  secrétaires  d'état.  Cependant  je  veux  bien  vous  assurer  sincèrement  que  j'ai 
o  pour  le  moins  auiant  d'envie  de  vous  obliger,  que  vous  de  l'être  :  pourvu  que 
«  je  le  puisse  faire  sans  blesser  l'autorité  du  roi  qui  est  entre  mes  mains.  » 

Desconl'éi-ences  furent  ouvertes  pour  la  paix.  Le  parlement  rendit  arrêt  portant 
«  que  ses  députés  auxquels  s'adjoindroient  les  députés  des  autres  compagnies 
»  souveraines  et  le  prévôt  des  marchands ,  auroient  plein  pouvoir  de  traiter  et  ré- 
«  soudrc  selon  leur  prudence  ce  qu'ils  trouveront  pli;s  propre,  utile  et  convenable 
a  pour  le  bien  de  l'état ,  le  soulagement  des  peuples ,  l'autorité  des  compagnies 
«  et  la  conservation  des  alliés,  notamment  des  parlemens  de  Normandie  et  de 
«  Provence  (|ui  avoient  envoyé  ;'■.  Paris  pour  expliquer  leurs  griefs  parlicnlicr.>  et 
«  auxquels  la  compagnie  avuit  accordé  un  arrêt  d'union.  " 
Le  traité  de  lUiel  fut  le  résultat  de  ces  conférences. 
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nécessité  ou  de  le  perdi-c  bientôt  pour  vous  gauvcr  cl  ia  forlune 
publique  ,  ou  de  perdre  vos  plus  fidèles  serviteurs  et  votre  état 
conjointement. 

Sire,  dans  le  mouvement  périlleux  où  nous  voyons  la  fortune 
penchante  de  votre  royaume,  nous  nous  trouvons  obligés  de  jus- 
tifier notre  conduite  à  votre  Majesté  et  à  toute  la  France.  Nous 
serions  inconsolables,  si  nous  ne  croyions  avoir  satisfait  à  tout  ce 
que  lu  justice  et  la  prudence  désirent  de  nous,  pour  éviter  ou 
éloigner  l'accident  où  nous  sommes  tombés;  l'un  et  l'autre  nous 
ont  obligés  de  mettre  la  main  au  soulagement  de  vo-*  peuples, 
qui  succomboient  sous  le  faix,  afin  d'empêcher  leur  ruine  ou  leur 
révolte.  Mais  à  l'égard  du  cardinal  Mazarin  ,  qui  était  coupable 
de  leurs  sfiulfrances,  si  la  justice  demandoil  la  punition  de  la 
tyrannie,  la  prudence  nous  portoit  à  le  dissimuler,  comme  nous 
avons  fait. 

Nous  savons  bien  que  le  crime  d'usurpation  est  de  la  qualité 
des  passions  violentes  ,  qui  se  rendent  maîtresses  des  âmes  qui  les 
reçoivent;  et  que  pour  peu  qu'il  soit  consommé,  les  lois  sont 
trop  foibles  pour  le  châtier;  ceux  qui  entreprennent  sur  la  puis- 
sance du  souverain,  ne  manquent  pas  d'imiter  ce  fameux  sculp- 
teur ,  qui  grava  si  artistement  son  image  dans  la  statue  qu'il  des- 
tinoit  au  public,  qu'il  étoit  impossible  de  l'en  ôler,  sans  mettre 
l'ouvrage  en  pièces.  Les  usurpateurs  de  l'autorité  du  prince  s'at- 
tachent si  fort  à  sa  personne  et  se  rendent  si  nécessaires  dans  les 
atr.iires  par  leur  adresse,  qu'il  est  presque  impossible  de  les  en 
séparer,  sans  causer  une  convulsion  très  périlleuse  à  l'état:  et 
comme  ces  maux  sont  pres(»ue  incurables,  quand  ils  ont  pris 
racine  pour  peu  que  ce  soit,  les  sages  en  attendent  la  guérison 
plutôt  delà  seule- providence  de  Dieu,  que  de  leur  conduite  ; 
.liiisi  nous  nous  sommes  vus  délivrés  deux  fois  par  sa  main 
pt0|)ice  de  ces  maladies  mortelles;  et  nous  eussions  attendu  un' 
I)dieil  secours  sans  agir  contre  le  cardinal  Mazarin  ,  non  pas  même 
dans  cette  occasion,  si  nous  n'y  eussions  été  contraints  pour 
notre  jusiificalion  et  pour  votre  service. 

Sire,  aussitôt  que  votre  parlement  eut  la  nouvelle  de  votre 
sortie,  qui  sembloit  plutôt  un  enlèvement  que  le  départ  d'un 
roi  de  sa  ville  capitale ,  et  que  nous  eûmes  vu  la  lettre  écrite  au 
prévôt  des  marchands  et  écbevins,  où  nous  lisions  manifestement 
le  nom  et  le  dessein  du  cardinal  Mazarin  .  nous  ne  voulûmes  pas 
omettre,  bien  que  vaincs'nni! ,  de  prendre  toutes  les  voies  q»ii 
pouvoirnt  cmp^rber  IVclal  qui  est  survenu.  Pour  cela,  nous  dé- 
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pulàmes  vers  vos  Majestés  les  avocats  et  procureurs  généraux, 
personnages  d'âge  ,  de  probité  et  de  suffisance  ,  (|ni  pouvoient, 
s'il  y  eût  eu  litu  ,  porter  les  choses  à  quelque  modération  ,  ayant 
charge  de  faire  et  d'offrir  tontes  sortes  de  soumissions  à  vos  Ma- 
jestés de  la  part  de  la  compagnie.  Mais  leur  retour  nous  fit  voii- 
que  le  cardinal  Mazarin  sait  bien  pratiquer  celte  maxime  de  po- 
litique vicieuse,  que  qui  offense,  ne  pardonne  point;  et  d'ail- 
leurs ,  que  !a  cruauté  est  le  propre  des  âmes  foibles  et  des  ani- 
maux timides,  qui  ne  démordent  [»oinl  quand  ils  sont  en  (  tat  de 
mal  faire.  Après  que  les  députés  nous  eurent  rapporté  le  traite- 
ment qu'ils  avoienl  reç:,  refusés  durement ,  renvoyés  au  milieu 
de  la  nuit ,  et  qu'ils  nous  eurent  déclaré  que  la  ville  étdit  bloquée, 
votre  parlement  u'avoit  plus  que  l'un  des  deux  conseils  à  pren- 
dre ,  ou  celui  de  souffrii  patiemment  la  violence  préparée,  ou 
celui  d'armer  pour  notre  commune  conservation.  En  l'un  rt  en 
l'autre  cas  ,  il  étoit  i»écessaiie  ,  pour  votre  justification  ou  pour 
la  nôtre,  de  déclarer  le  cardinal  Mazarin  ennemi  de  votre  Ma- 
jesté et  du  public  ;  ce  que  la  prudence  nous  avoit  fait  différer 
jusqu'alors.  Si  nous  avions  à  périr,  toute  la  terre  devoit  savoir 
que  c'étoit  par  la  violence  de  notre  ennemi ,  et  non  point  par 
celle  de  notre  roi,  qui  n'emiploie  jamais  ses  forces  que  pour  nous 
protéger;  et ,  si  nous  avions  à  nous  défendre  ,  il  devoit  être  pa- 
reillement notoire  que  c'étoit  contre  un  tyran,  et  non  point 
contre  notre  maître  ,  sous  le  nom  duquel  nous  nous  prosternons, 
et  pour  lequel  nous  n'avons  que  des  sentimens  d'obéissance. 

Sans  cette  déclaration  ,  ou  notre  perte  déshonoroit  la  répu- 
tation de  votre  Majesté,  ou  notre  défense  nous  couvroit  à  jamais 
d'une  criminelle  infamie;  mais,  si  nous  n'eussions  été  touchés 
que  de  l'intérêt  de  nos  fortunes  et  de  nos  vies,  nos  inclinations 
nous  eussent  aisément  résolus  à  prendre  le  parti  de  la  souffrance; 
nous  les  eussions  volontiers  immolées  ,  et  celles  de  nos  conci- 
toyens ,  au  respect  que  nous  portons  à  votre  nom  et  à  votre 
bras  qui  frappoit  le  coup  ,  sans  considérer  celui  qui  faiscit  l'in- 
jure. La  mort  ,  quelque  terrible  qu'elle  soit,  avec  ses  pouipes  et 
ses  appareils  plus  affreux»  ne  nous  pouvoit  faire  tant  de  peur 
que  le  moindre  manquement  d'observation  et  de  soumission  à 
tout  ce  qui  porte  votre  caractère  ;  et  ,  bien  que  la  loi  naturelle  . 
plus  ancienne  et  plus  absolue  que  toutes  les  autres,  nous  rende 
tous  moyens  légitimes  pour  conserver  ce  qu'elle  nous  a  libéra- 
lement doiuiés,  si  nous  eussions  pourtant  jugé  que  ce  martyre 
eût  été  innocent ,  et  qu'il  n'eût  point  tiré  votre  ruine  et  celle  de 
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votre  état  inévitai)lrinei)t  à  sa  suitt' ,  nous  eus<iions  mieux  aimt'î 
mourir  (jue  de  nous  servir  du  privilège  de  la  ij.itiire.  pour  nous 
défendre  contre  des  armes  commandées  sons  le  nom  dé  notre 
souverain.  Votre  conservation  ,  Sire  ,  et  celle  du  royaume  ,  est 
la  seule  cause  de  notre  défense  et  le  motif  de  notre  arrêt  ,  (jui  or- 
donne (jue  Paris  prendra  les  armes;  notre  salut  particulier  n'est 
pas  notre  principal  objet  :  en  cette  occasion ,  nous  ne  le  regar- 
dons <pie  comme  un  moyen  néoessaire  au  vôtre. 

C'est  là,  Sire,  où  nous  referons  nos  meilleurs  souhaits,  c'est 
là  où  temlent  nos  armes;  hors  de  là  nous  n'en  voulons  jamais 
d'autres  pour  vous  résister,  que  les  prières,  qui  sont  les  seules 
armes  légitimes  ,  mais  bien  puissantes,  que  Dieu  a  données  aux 
sujets  pour  fléchir  les  rois  sur  la  terre,  et  pour  le  forcer  lui- 
même  jusijue  dans  le  ciel. 

El  il  importe  de  faire  savoir  à  vos  peuples  que  nous  n'avons  pas 
de  mains  pour  nous  opposer  à  votre  Majesté,  et  qu'elle  n'étend 
jamais  les  siennes  sur  nous,  que  pour  nous  départir  des  bienfaits  , 
de  sorte  qu'on  ne  lui  doit  non  plus  donner  de  part  au  dessein 
cruel  que  l'on  veut  exécuter  contre  nous;  que  l'on  n'en  peut 
prendre  sans  crime  à  ses  actions  de  grâce  et  de  clémence. 

Recevez  donc  ,  s'il  vous  plaît ,  notre  résolution  de  prendre  les 
armes,  non  pas  comme  uil  acte  de  rébellion,  mais  comme  un 
effet  de  notre  devoir;  nous  ne  nous  défendrions  pas  en  cette 
extrémité,  si  nous  le  pouvions  omettre  sans  crime,  et  sans  en- 
courir îe  rcfjroche  de  Dieu  et  des  hommes  ,  d'avoir  laissé  lâche- 
ment périr  notre  roi  par  un  faux  zèle  plein  d'ignorance,  parce 
que  celui  qui  nous  opprime  jiour  vous  perdre  ensuite,  est  revêtu 
tle  son  nom  et  de  son  autorité. 

Sire,  après  avoir  rendu  ce  compte  à  vntre  Maiesté  des  motifs 
de  la  rë.solution  que  nous  avons  prise,  et  de  l'arrêt  que  nous 
avons  donné,  qui  n'a  point  d'autre  fin  que  voire  salut ,  il  ne 
nous  reste  qu'à  supplier  très  -  humblement  vos  Majestés  qu'il 
leur  plaise  de  les  fortifier  par  leur  approbation  ,  et  ce  faisant 
condamner  le  sinistre  conseil  du  cardinal  Mazarin  ;  et ,  puisqu'il 
ne  s'est  pas  retiré  de  vOÎre  cour,  le  mettre  entre  les  mains  de  la 
justice  ,  afin  d'en  faire  mi  exe:îiple  notable  qui  dettiéure  à  la 
postérité  ,  pour  garantir  à  jamais  nos  rois  d'une  usurpation  pa- 
reille à  celle  dont  il  est  coupable. 

Vos  Majestés  mettront  le  calme  dans  l'état ,  leurs  personnes  et 
la  fortune  publique  on  sùrelé  ,  la  l>nnce  hors  di:  péril  immincnl 
d'être  cr.vahie  et  partagée  entre  cet  ennrmi  domestique  et  les 


sÉGUrER,    CHANCEI.lEfi.    —   .TVNVfEU     iO^O.  l4"' 

étrangers;  et  tous  îcs  Français.  <r(ui  esprit  unanime,  se  raliie- 
ront  pour  forcer  l'Espagne  de  consentir  à  îa  paix  tant  désirée  de 
toute  la  chrétienté  ,  et  si  nécessaire  au  bonlieur  de  vos  peuples. 

Madame,  après  celte  remontrance  et  cette  supplication  très- 
humble  ,  assistée  des  suffrages  de  tous  les  bons  François,  si  vou>; 
retenez  davantaj»e  le  cardinal  Mazarin  ,  permcftez-nous  de  dire  à 
votre  Majesté  que  votis  seriez  responsable  devant  Dieu  et  devant 
les  hommes  .  du  dépôt  sacré  de  la  personne  du  roi  ,  et  de  l'état 
que  la  France  a  mis  entre  vos  mains.  Et  nous  ne  pouvons  dou- 
ter, sans  faire  tort  à  monsieur  le  duc  d'Orléans  el  à  monsieur  le 
prince  de  Condé  ,  qu'ils  ne  vous  portent  à  cetie  résolution  ,  ni 
juger  qu'ils  aient  eu  un  autre  esprit  en  Foccasion  [)résente,  que 
de  prè'.er  une  obéissance  aveugie  à  vos  commandemens  ,  sans 
s'informer  de  l'auteur,  t-i  des  raisons  du  conseil  qui  y  a  été  don- 
né ,  non  plus  que  des  avis  supposés  [)Our  fabriquer  l'atroce  ca- 
lomnie co'i'ic  les  officiers  <!u  parlement.  Môme  nous  ne  juge- 
rions pas  sainement  d'eux,  si  nous  n'estimions  (Qu'ils  ont  suivi 
vos  Majestés  ,  plutôt  pour  les  garantir  des  entreprises  du  cardinal 
Mazarin,  que  pour  aider  ou  consentir  à  ses  desseins  pernicieux; 
ce  qui  seroit  une  action  aussi  indigne  de  leur  naissance ,  que 
nous  la  croyons  contraire  à  leurs  inclinations. 

Mais,  comme  nous  ne  doutons  point  que  vos  Majestés  ne 
donnent  à  la  justice,  à  vos  vrais  intérêts  ,  à  ceux  de  l'état  et  à 
îanf  de  larmes  qui  sont  les  voix  des  rhisérables ,  ce  que  nous  leur 
demandons  instamment  [)ar  nos  très-humbles  supplications  ; 
nous  les  assurons  ,  au  nom  de  tous  les  gens  de  bien  ,  que  cette 
action  sera  suivie  d'applaudissemens  ,  d'acclamations  publiques 
et  des  bénédictions  de  Dieu  :  et  nous  protestons,  Sire,  qu'aussitôt 
votre  parlement  ,  toutes  les  compagnies  souveraines  ,  et  votre 
bonne  ville  de  Paris,  se  prosterneront  à  vos  pieds  pour  renou- 
veler les  vœux  de  leur  parfaite  obéissance. 

Ainsi  puissiez-vous,  Madame  ,  consommer  dignement  le  grand 
ouvrage  de  la  conservation  de  ce  puissant  empire  .  que  Dieu  a 
déposé  entre  vo*  mains  :  ainsi  .  [)uissiez-voi!S  donner  à  la  France 
le  repos  et  tous  les  effets  de  la  paix  bienheureuse  ,  et  que  la  pos- 
térité,  regardant  votre  administration  ,  loue  à  jamais  la  régence 
des  bonnes  et  vertueuses  mères.  Ce  sont  là,  Sire  ,  les  vœux  <ie 
tout  ce  qui  vous  est  fidèle  en  France  ,  et  les  supplications  df  s  of- 
ficiers de  votre  parlement ,  qui  ne  sauroient  être  autres  que  vos 
très-hura')les .  trè<-obéis«ans  et  trés-fidèlcs  sujets  ri  i^nvilciuk;. 
A  Paris,  etc. 
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N°  \5y.  —  Lettre  circulaire  du  roi  pour  la  convocation  de 
états-généraux  (i). 
Saint-Germain,  271  janvier  1649.  (Arcb.; 
De  par  le  roi.  Notre  amé  et  féal ,  comme  dans  une  guerre  qu'il 
a  convenu  au  feu  rci,  notre  très-honoré  seigneur  et  père  de  glo- 
rieuse mémoire  (que  Dieu  absolve),  et  à  nous  de  soutenir  depuis 
quatorze  ans  avec  toutes  les  forces  de  cet  état,  contre  celles  île 
l'Empire  et  de  la  couronne  d'Espagne,  pour  s'opposer  aux  des- 
seins que  l'on  avoit  formez  de  l'attaquer  et  de  l'opprimer,  il  a  été 
impossible  d'éviter  qu'il  ne  soit  arrivé  beaucoup  de  désordres, 
d'abus  et  de  corruption;  et  (jue  dès  notre  avènement  à  la  cou- 
ronne, la  longueur  et  les  efforts  de  cette  guerre  faisant  déjà  res- 
sentir beaucoup  d'altération  à  l'ordre  ancien  du  royaume,  et  une 
foule  presque  insupportable  à  nos  sujets,  quelque  soin  que  nous 
ayons  pris  pour  leur  soulagement,  le  mal  et  les  peines  sont  allés 
en  augmentant  de  jour  en  jour,  et  nous  n'avons  pu  y  apporter  le 
remède  que  nous  espérions,  et  que  nous  voyons  bien  par  les  sages 
conseils  de  la  reine  régente,  notre  très-honorée  dame  et  mère, 
être  seul  et  capable  de  faire  le  bon  effet  que  nous  désirions  pour 
l'avantage,  le  repos  et  le  soulagement  de  nos  peuples,  qui  étoit 
de  leur  procurer  une  paix  assurée;  les  ennemis  déclarez  de  cette 
couronne,  sur  lesquels  Dieu  uous  a  donné  des  avantages  assez 
considérables  et  connus  de  tout  le  monde,  ayant  toujours  essayé 
de  gagner  temps,  croyant  qu'il  arriveroit  quelque  révolution  en 
cet  élat  qui  léroit  changer  la  face  des  affaires,  avec  un  entier 
avantage  pour  eux;  et  lorsque  nous  pensions  être  aux  termes  de 
conclure  la  paix  avec  la  couronne  d'Espagne  en  suite  de  celle 
que  nous  avons  heureusement  faite  avec  l'Empereur,  à  la  satis- 
faction *;t  avec  l'applaudissement  général  de  tous  les  princes  et 
étais  de  l'Empire,  et  que  chacun  voyoit  que  les  Espagnols  éloient 
contraints  d'y  consentir  jiar  lo.  mauvais  état  et  la  nécessité  de  leurs 
affaires,  il  est  arrivé  par  un  malheur  insigne  que  les  prati<|ues  de 
nos  njêmes  ennemis  ont  aussi  prévalu  les  esprits  inconsidérez  et 
factieux  de  (juclques  uns  de  nos  oiïiciers  de  la  cour  .le  pirlement 
(jui  est  à  Paris,  lesquels  ont  premièrement  donné  diverses  at- 
teintes assez  publiques  et  notables  à  notre  auîorilé  souveraine, 
li'squclles  nous  avons  bien  voulu  dissimuler  jusques  a  avoir  fait 
expédier  la  déclaration  du  mois  d'octobre  dernier,  qu'ils  ont  eux- 

(1)   Ils  n'eurent  [.as  liru.  V.  les  ieltrcs  des  17  m.ir?  et  4  avril  ifi'n. 
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mêmes  dressée,  et  puis  sont  venus  à  cet  excès  de  témérité  que 
d'avoir  conspiré  de  se  saisir  de  notre  personne  et  d'usurper  entiè- 
rement l'administration  de  ce  royaume  et  de  nos  affaires,  et  en- 
fin ont  ordonné  des  levées  de  troupe  et  de  deniers  contre  notre 
service,  se  sont  emparez  de  ceux  qui  étoient  en  nos  requêtes,  ont 
pris  par  force  notre  château  de  la  Bastille  de  Paris,  et  usé  d'hos- 
tilité contre  nous,  prétendant  s'avantager  du  temps  de  notre  mi- 
i.orité  pour  satisfaire  à  leur  ambition  et  à  leurs  intérêts  particu- 
liers, et  pour  renverser  toute  la  forme  et  l'ordre  de  l'état;  en  quoi 
nous  avons  vu  avec  beaucoup  d'étonnement  qu'ils  ont  été  secon- 
dez par  un  prince  de  notre  sang  eî  quelques  autres  princes  et  offi- 
ciers de  notre  couronne  qui,  oubliant  leur  naissance  et  les  obli- 
gations de  leurs  charges,  de  leurs  sermcns  et  de  plusieurs  grâces 
qu'ils  ont  reçues  de  nous,  au  lieu  de  s'attacher  à  nous  et  à  la  mo- 
narchie pour  servir  à  réprimer  une  rébellion ,  se  sont  joints  à  des 
gens  sans  autorité,   sinon   sur  la  justice,  et  qui  ont  perdu  celle 
qu'ils  y  avoient  à  l'instant  mênie  que  nous  la  leur  avons  ôtée  pour 
s'en  être  rendus  indignes  par  leurs  armes;  le  dessein  de  ces  princes 
n'étant  que  d'avancer  leurs  affaires  particulières  par  des  élablis- 
semens  pour  evix  et  les  leurs  dans  des  places  très  considérables 
et  importantes  dont  il  arriveroit  des  préjudices  irréparables  à 
nous  et  à  la  sûreté  de  notre  état;  si  bien  que  nos  ennemis,  cou- 
noissant  assez  où  tend  celte  division  qui  se  forme  dans  notre 
royaume,  s'éloignent  de  plus  en  plus  de  la  paix,  espérant  que  ce 
trouble  intestin  sera  capable  de  porter  les  choses  au  point  qu'ils 
souhaitent;  et  parce  que  nous  voyous  bien  que  les  choses  demeu- 
rant en  cet  état,  il  est  nécessaire  sans  perdre  aucun  moment  de 
temps  de  penser  sérieusement  aux  moyens  de  faire  cesser  les  dé- 
sordres et  les  maux  dont  notre  royaume  est  travaillé,  et  dont 
l'accroissement  pourroit  enfin  accabler  nos  sujets,  nous  avons 
estimé,  après  avoir  pris  les  avis  de  notre  très  cher  et  très  amé 
oncie  le  duc  d'Orléans,  de  notre  très  cher  et  très  amé  le  prince 
de  Condé,  des  autres  princes,   ducs,  pairs  et  officiers  de  notre 
couronne,  et  autres  principaux  et  plus  notables  personnages  de 
notre  conseil,  étant  en  grand  nombre  près  de  nous,  que  nous  ne 
pouvions  mieux  y  parvenir  qu'en  faisant  convoquer  et  assembler, 
le  plus  tôt  que  seroit  possible,  les  états -généraux  des  trois  ordres 
de  notre  royaume.  Et  ayant  résolu  de  tenir  lesdits  états  le  quin- 
zième jour  du  mois  de  mars  prochain  en  notre  ville  d'Orléans,  et 
de  faire  pour  cette  fin  que  quelques-uns  des  plus  considérables 
personnages  de  chacune  province,  bailliage  et  sénéchaussée  s'y 
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trouvent  ainsi  qu'U  est  accoutumé  pour  nous  faire  librement  et 
en  pleine  assemblée  les  j)lainlcs  et  renionlranccs  qu'ils  aviseront, 
afii)  lie  pourvoir  sur  iceiles,  ainsi  que  le  besoin  le  pourra  requé- 
rir. Nous  avons  bien  voulu  vous  faire  celle  lettre  ,  par  l'avis  de  la 
reine  régente  noire  très  honorée  dame  et  mère,  par  laquelle  nous 
vous  mandons  et  très  expressén)ent  enjoignons  qu'incontinent 
que  vous  l'aurez  reçue  vous  ayez  à  convoquer  et  faire  assembler, 
à  son  de  Iroujpe  ei  cri  public  ou  autrement,  ainsi  que  vous  avi- 
serez dans  le  plus  bref  lenq)S  que  faire  se  pourra,  tous  ceux  des 
trois  états  d'icelui  ressort  qui  ont  accoulumé  d'être  appelez  en 
pareil  cas,  pour  conférer  ensemble  sur  toutes  les  choses  qu'ils 
verront  être  à  réformer  et  à  corriger,  afin  de  remettre  la  justice, 
îa  police  et  la  discipline  de  notre  royaume  en  leur  première  et  an- 
cienne splendeur,  pour  maintenir  et  faire  subsister  l'état  et  la 
maison  royale,  rétablir  le  repos  public,  et  conserver  un  chacun  dans 
son  devoir  sous  notre  obéissance;  el  en  ce  faisant,  qu'ils  aient  à 
choisir  un  d'entr'cux  de  chaipie  ordre,  pour  se  rendre  audit  jour 
quinzième  duditmoisde  mars  en  ladite  ville  d'Orléans,  avec  d'am- 
ples pouvoirs,  instructions  el  mémoires,  pour  nous  faire  entendre 
de  îa  part  des  étals  ce  (jui  leur  semblera  bon  et  à  propos  pour  les 
fins  susdites  cl  pour  loutce  qu'ils  verront  cire  du  bien  général  de 
notre  royaume  et  du  coulentemenl  d'un  chacun;  protestant  de- 
vant Dieu, avec  la  reine  régente  nolredile  dame  et  mère,  que  le 
seul  but  de  nous  armer  au-dedans  et  au-dehors  de  notre  royaume 
est  d'acquérir  une  juste  et  longue  paix,  dans  laquelle  Dieu  soit 
aussi  religieusement  honoré  el  servi  qu'il  est  peu  respecté  dans 
ces  troubles,  et  où  un  chacun  jouisse  de  ses  biens,  et  de  tout  ce  qui 
hii  appartient ,  avec  une  entière  douceur  et  équité,  et  avec  toutes 
les  grâces  que  l'on  peut  attendre  d'un  prince  né  el  élevé  dans  la 
piété  et  la  justice.  Déclarons  aussi,  avec  la  reine  notredite  dame 
et  nière  .  que  nous  voulons  pourvoir  si  favorablement  sur  les  re- 
inonlrances  qui  nous  seront  faites  ès-dils  étals,  que  le  général  et 
le  particulier  en  ressenlenl  les  fruits  que  l'on  peut  attendre  d'une 
ni  célèbre  assemblée;  espérant  que  Dieu  bénira  notre  dessein,  et 
qu'il  n'y  a  point  d'ecclésiastique,  de  gentilhomme,  d'officier  et 
d'homme  de  bien  dans  noire  nyyuume  qui  n'essaie  de  nous  se- 
conder et  de  contribuer  avec  nous  à  l'effet  de  si  bonnes  intentions; 
vous  recomuiandanr  de  les  faire  coimoîlre  à  tous  nos  sujets  de 
votrcdil  ressort,  el  de  nous  rendre  com[)te  du  soin  que  vous  aurez 
pris  de  l'exécution  de  ce  qui  est  en  t  ela  notre  volonté.  N'y  faites 
donc  faute,  cartel  est  notre  bon  plaisir. 
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N"  1 38.  —  Arrêt  du  parlement  qui  défend  à  tous  imprimeurs , 
libraires ,  relieurs  et  colporteurs ,  d'imprim,er ,  débiter  ni 
exposer  en  vente  aucuns  libelles  ni  autres  écrits  concernant 
les  affaires  publiques ,  sans  que  le  ?ioin  de  l'auteur ,  de  C im- 
primeur et  du  lieu  oii  C impression  sera  faite  soient  au  com- 
mencem.ent ,  avec  la  permission  registrée  au  greffe  de  la  Cour, 
à  peine  de  cinq  cents  livres  d'amende ,  saisie  des  presses  et 
caractères  pour  être  vendus  au  plus  offrant  et  dernier  enché- 
risseur en  la  manière  accou^Htfnée ,  et  les  deniers  en  provenant 
aumônes  à  C hôtel-Dieu  de  Paris ,  et  même  d^ arrestation  et 
de  punition  exemplaire  (  i  ) . 

Paris,  25  janvier  1Ô49.  (Arcli.) 

N°  lÔQ.  —  Arrêt  du  parlement  qui  ordonne  que  les  payeurs 
des  renies  paieront  les  arrérages  des  rentes  aux  rentiers  pré- 
sens,  à  l'exclusion  des  absens. 

Paris,  25  janvier  1649.  C  A.rcli.  ) 

N°  i4o-  —  Kvi^'ÈT  du  parlement  qui  ordonne  de  faire  ouverture 
de  toutes  les  chambres  de  la  maison  du  cardinal  Mazarin  ,  et 
description  somm,aire  de  ce  qui  s'y  trouvera. 

Paris,  aâ  janvier  1649.  (Ârch.  ) 

]\°  1  4  •  •  —  Arrêt  du  parlement  de  Paris  qui  déclare  sa  jonc- 
tion», au  parlement  d^Aix,  ordonne  des  remontrances  sur  la 
création  du  semestre  (2)  établi  audit  parlement  contraire- 
ment aux  lois  du  royaume;  déclare  que  les  nouveaux  nommés 
ne  seront  considérés  que  comme  personnes  privées ,  et  que  les 


(  1  )  La  presse  jouissoit  d'une  en  tière  II  berlé  pendant  les  troubles  delà  Fronde  et  le 
public  prenoit  un  tel  intérêt  aux  débats  politiques,  que  les  pamphlets  sedébitoient 
quelquefois  au  nombre  de  huit  et  dix  mille  exemplaires.  Il  existoit  alors  trois  s\'s_ 
tènies  de  gouvernement  sontenus  par  la  cour,  la  magistrature  ou  la  noblesse. 
Les  princes  et  les  grands  réclamoient  les  états  généraux  ,  auxquels  seuls  ils  recon" 
noissoient  le  droit  de  réformer  l'état  et  de  limiter  l'autorité  royale.  Les  magistrats 
traitoient  de  prétentions  surannées  des  souvenirs  invoqués  par  la  noblesse  et  se 
rëféroient  à  la  déclaration  du  24  octobre,  devenue  selon  eux,  loi  fondameùtale 
de  l'état  et  qui  avoit  créé  un  nouvel  ordr<!  politique  en  France.  Enfin  les  partisans 
du  ministère  récusoient  également  k's  élals  généraux  et  les  compagnies  souve- 
raines, et  n'admettoient  comme  légitime  que  l'autorilé  du  monarque.  (  M.  de 
Saint-Aulaire,  Ilist.  de  la  Fronde.  ) 

(a)  L'administration  despotique  du  comte  d'Alais,  gouverneur  de  la  Pro\ence, 
avoit  amené  de  vifs  débats  entre  lui  et  le  parlement  de  cette  province.  11  avoit 

10. 
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conseillers  et  officiers  des  cours  souveraines  qui  feront  les  éta- 
bllsscniens  de  semestres  nouveaux  sans  cdits  bien  et  dûment 
vérifiés  seront  indignes  et  incapables  de  tous  honneurs  et  pri- 
vilèges ,  et  d'entrer  ès-compagnies  souveraines. 

Paris,  28  janvier  1649.  (  Arch.  ) 

N'^   142.   —  Arrêt  du  Conseil  qui  déclare  nuls  tous  contrats  et 
obligations  passés  à  Paris  depuis  le  h  janvier. 

Saint-Germain-en-Lay^janvicr  1649.  (  Arch.  ) 

N"   i4"'-  —  Lettre  du  roi  au  prévôt  des  marchands  ,  échevins 
et  bourgeois  de  Paris. 

St  Germain-en-Laye  ,  i*' février  1649.  (Arch.) 

Chers  et  bien  amez,  nous  ne  pouvons  penser  sans  une  sen- 


notammcot  deslitué  les  conseils  et  autres  magistrats  municipaux  qui  s'opposoient 
à  ses  violences  et  lesavoit  remplacés  par  des  hommes  de  son  choix.  C'éloit  une 
liberté  chère  aux  peuples  de  la  Provence  que  celle  dt;  nommer  ses  officiers.  «Il 
»  faut  avouer.  Madame,  que  c'est  une  douce  et  sensible  liberté  que  celle  de  choi- 
»  sir  ses  magi-trals  muoicipauz.  Là  où  ce  choix  est  interdit  au  peuple  ,  il  ne  reste 

»  aucune  différence  entre  l'extrême  servitude  et  l'obéissance  honnête Il  y 

1  a  quelque  consolation  h  se  faire  soigner  par  une  main  amie,  et  à  voir  traiter 

o  ses  maux  avec  tendresse  et  pitié Le  peuple  ne  donnera  jamais  sou  con- 

»  scnlement  à  une  autorité  imposée  avec  violence,  et  ne  recevra  pas  dans  son 
»  cœur  relui  qui  ne  sera  pas  introduit  dans  son  jugement.  »  {Remontrances  du 
parlement  de  Provence.)  Loin  de  tenir  compte  de  ces  remontrances,  la  reine 
prévenue  par  le  comte  d'Alais  lendit  par  un  édit  le  parlement  semestre,  c'est-à- 
dire  que  les  officiers  île  la  compagnie  furent  doublés  et  partagés  en  deux  divi-ions 
qui  exerçoient  allcrnativement  chacune  pendant  six  mois.  L'institution  d'un  se- 
nicstre  porloit  un  préjudice  si  considérable  au^  magistrats  qui  voyoienl  ain^-i 
diminuer  de  moitié  les  émolumens  cl  la  dignité  de  leurs  charges,  que  pour  s'en 
rédimer,  ils  proposèrent  de  payer  neuf  cent,  puis  douze  cent  mille  francs.  Le 
comte  d'Alais  accepta  leurs  offres  ,  toucha  une  partie  de  l'argent ,  et  maintint  les 
nouveaux  officiers  qu'il  faisoit  escorter  par  ses  gardes    lorsqu'ils  alloient  prendre 

leurs   places  au   parlement La   guerre   éclata    entre   le  comte  d'Alais 

et  les  genliUhommcs  d'une  part  et  les  bourgeois  réunisau  parlement  d'autre  part. 
D'Alais  fut  vaincu  et  fait  prisonnier  :  le  parlement  cassa  par  un  arrêt  les  consuls 
faits  par  lettres  de  cachet,  supprima  le  semestre  et  ordonna  que  les  députes  se 
rendroiinlà  l'aris  pour  demander  justice  et  protection.  Le  i)arleraent  de  Paris 
donna  arrêt  d'union  avec  celoi  de  Provence.  {\.cct  arrêt.)  Une  déclaration 
du  roi  révoqua  ■•  les  consuls  et  ofllciers  munici|)aux  nommés  en  Provence  j)ar 
»  lettres  de  cachet  ,  rétablit  les  anciens,  et  porta  qu'à  l'avenir  les  consuls  conti- 
•  nueroienl  à  être  élus  suivant  les  anciens  usagers  et  règlemens  :  prudence  c'omes- 
»  tique  et  véritable  économie  des  ville»  et  communautés.  •  La  déclaration  de 
mars  i649  mit  fin  à  tous  débals  à  ce  sujet.  V.  celte  déclaration.  (M.  de  Saint- 
Auialre,  Uist.  de  la  Fronde.  ) 
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sible  et  extrême  douleur  à  l'état  présent  de  notre  bonne  ville  de 
Paris,  lorsque  nous  voyons  la  capitale  de  noire  royaume,  le  siège 
principal  de  la  monarchie,  la  demeure  et  le  séjour  des  rois,  être 
soustraite  de  notre  obéissance  par  Tartifice  des  factieux  ennemis 
de  notre  grandeur  et  de  son  bonheur;  que  ses  habitans,  qui  ont 
toujours  témoigné  tant  de  fidélité  et  d'amour  pour  nous,  soient 
armés  contre  nous-mêmes,  sans  savoir  encore  le  sujet  qui  les  a 
portés  à  suivre  la  passion  de  ces  esprits  qui  troublent  leur  repos. 
L'on  veut  faire  croire  que  nous  voulions  nous  venger  et  nous  res- 
sentir des  mouvemens  survenus  avant  noire  partement;    nous 
avons  été  bien  éloignés  de  ces  pensées  qui  ne  sont  pas  dignes  d'un 
grand  prince,  après  avoir  assez  témoigné  que  nous  avions   tout 
oublié  et  pardonné  même  à  la  malice  dô»ceux  qui  en  étoient  les 
auteurs.   Ces  factieux,  indignes  de  la  grâce  qu'ils  avoient  reçue 
de  nous,   ont  toujours  conservé  cet  esprit  qu'ils  avoief>t  eu  de 
rompre  la  fidélité  de  nos  bons  sujets,  de  les  porter  dans  l'excès 
d'une  rébellion  où  ils  sont  aujourd'hui.  La  disposition  que  nous 
avions  à  faire  des  grâces  à  notre  bonne  ville  de  Paris  et  à  tous  nos 
sujets,  avoit  arrêté  l'exécution  de  leurs  mauvais  desseins,  ayant 
accordé  une  remise  des  impositions  sur  les  marchandises  entrant 
dans  la  ville,  au-delà  même  de  ce  que  l'on  pouvoit  attendre  de 
notp  bonté;  et,  ne  pouvant  plus  prendre  de  prétexte  pour  dé- 
baucher les  esprits,  ils  ont  feint  que  nous  ne  voulions  pas  exécuter 
la  déclaration  vérifiée  en  notre  cour  de  parlement,  lorsque  nous 
avions  donné  des  ordres  précis  fie  l'observer  en  tous  ses  points. 
Notre  très  cher  et  très  amé  oncle  le  duc  d'Orléans,  notre  très  cher 
et  très  amé  cousin  le  prifice  de  Condé ,  en  ont  donné  en  plein 
parlement,  les  chambres  assemblées,   les  assurances  de  notre 
volonté;  mais  comme  le  soulagement  du  peuple  n'étoit  pas  leur 
dessein,  et  qu'il  ne  leur  servoit  ([ue  de  prétexte,  ils  ont  continué 
leurs  intelligences  secrètes  contre  notre  service,  qu'ils  avoient 
portées  si  avant  que  l'on  avoit  résolu  d'arrêter  natre  personne; 
ce  qui  eût  été  sans  doute  exécuté  si  nous  n'eussions  prévenu  par 
notre  sortie  leurs  mauvais  desseins.  Il  ne  faut  \  oint  d'autre  preuve 
de  cette  vérité  que  le  parti  que  l'on  a  vu  paroître  tout  d'un  coup, 
qui  a  bien  fait  voir  que  ce  n'éloit  pas  un  ouvrage  d'un  jour  ni  du 
hasard,  et  que  cette  faction  avoit  été  tramée  de  longue  main,  et 
les  liaisons  fiiles  de  long-temps  entre  les  factieux.  Ils  ont  rallié 
tous  les  esprits  mal  conlens  pour  n'avoir  pu  obtenir  de  nous  des 
demandes  très  injustes;  ils  les  ont  flattés  dans  la  passion  qu'ils 
exercent  aujourd'hui  avec  la  ruine  de  nos  bons  sujets,  qu'ils  ont 
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engagés  à  suivre  leur  parli.  Nous  sommes  bien  marris,  chers  et 
bien  amez,   que  vous  ne  connoissiez  pas  leur  malice,  lorsqu'il» 
vous  font  servir  d'instrumens  à  leurs  injustes  prélenlions,  et  que 
vous  necoiisiJérez  pas  que,  quand  vous  vous  t-tes  soulevés  contre 
nous,  vous  aviez  plus  de  sujet  de  vous  louer  de  nos  grâces  et  de 
notre  bonté  que  do  vous  plaindre  de  notre  gouvernement.  Sou- 
venez-vous que  Dieu  nous  a  constitué  votre  roi,  et  que  vous  ne 
pouvez,  sans  attirer  sur  vous  son  ire,  vous  soustraire  de  notre 
obéissance;  l'innocence  de  l'âge  où  nous  sommes  vous  oblige  plu- 
tôt d'employer  toutes  vos  forces  et  vos  vies  à  soutenir  notre  auto- 
rité que  de  servir  ceux  qui  la  veulent  ruiner.  Nous  ne  savons  pas 
si  vous  avez  bien  considéré,  depuis  tous  ces  mouvemens,  la  dif- 
férence <ju'il  y  a  de  sei^ir  son  roi  ou  des  usurpateurs  de  son  au- 
torité, vous  connoîtriez  qu'ils  ne  veulent  que  votre  ruine,  pour 
soutenir  l'injustice  de  leur  faction,  et  qu'au  contraire  un  roi  a 
grand  intérêt  à.  votre  conservation,  comme  un  bon  père  pour  ses 
eufans.  Pensez  que  nous  sommes  petit-fils  de  Henri- le-Grand , 
qui  a  tiré  la  ville  de  Paris  de  la  servitude  honteuse  de  l'Espagne 
ou  la  ligue  l'avoit  jetée;  que  ce  grand  roi  a  travaillé  pour  votre 
bonheur  et  votre  repos,  et  que  vous  tenez  de  sa  valeur  et  de  ses 
autres  vertus  tout  le  bien  que  vous  possédez  depuis  son  décè^  Le 
roi  défunt,  notre  très  honoré   seigneur  et  père,  a  répandijsur 
vous  toutes  les  grâces  que  vous  pouvez  attendre  d'un  grand  roi: 
nous  avons  suivi  leurs  pas,  et,   par  l'avis  de  notre  très  honorée 
dame  et  mère,  notre  bonne  ville  de  Paris  a  ressenti  en  toutes  oc- 
casions des  effets  particuliers  de  notre  bonté;  au  contraire,  ceux 
(}ui  veulent  vous  persuader   (ju'ils  travaillent  pour   voire  bien, 
ont  lait  des  impositions  par  capitation,  que  les  rois  nos  prédéces- 
seurs et  nous  n'aurions  jamais  voulu  entreprendre;  ils  prennent 
les  deniers  de  nos  recettes  et  de  nos  fermes  pour  les  faire  servir  à 
leur  rébellion,  au  lieu  qu'ils  devroient  être  employés  contre  les 
ennemis  de  cette  couronne.  Us  sauront  bien  prendre  leur  avan- 
tage et  profiler  des  divisions  que  ces  niéchans esprits  ont  formées; 
et  si  vous  n'avez  pas  la  paix  qui  est  si  nécessaire  pour  votre  bon- 
heur, il  faut  en  imputer  la  faute  à  ces  factieux  qui  donnent  moyen 
à  nos  ennemis  de  résister  à  nos  irmes,  el  d'entreprendre  de  ren- 
trer dans  toutes  les  places  et  dans  toutrs  les  provinces  que  nous 
avons  conquises  sur  eux.  C'est  une  chose  étrange,  qu'en  même 
temps  qu'ils  sollicitent  dans  Paris  les  colonels  el  capitaines  suisses 
de  sortir  des  places  où   ils  sont  en  garnison  par   des  promesse- 
qu'ils  leur  font  de  leur  payer  les  arrérages  de  leurs  montres,  et 
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de  les  coutinner  à  l'avenir  en  se  mettant  dans  leur  parti,  ils  ac- 
cusent notre  très  cher  et  très  amé  cousin  le  cardinal  Mazariu 
d'intelligence  avec  nos  ennemis,  et  d'avoir  donné  occasion  à  tous 
ces  mouveiTiens  pour  leur  faciliter  lu  prise  de  toutes  nos  places. 
S'ils  eussent  rencontré  de  la  foiblesse  dans  l'esprit  de  ces  officiers, 
et  qu'ils  eussent  été  capables  d'une  trahison  si  lâche  que  celle 
que  les  factieux  du  parlement  leur  ont  voulu  persuader,  il  ne 
faudroit  pas  douter  de  la  prise  de  toutes  les  places,  qui  sont  le 
prix  du  sang  de  tant  de  noblesse  françoise  et  de  la  substance  de 
nos  peuples,  et  d'un  travail  de  douze  années  qui  ont  été  em- 
ployées à  les  conquérir.  Mais  cette  nation  ne  connoît  point  les 
perfidies;  elle  en  a  eu  de  l'horreur,  et  eux-mêmes  nous  en  ont 
fait  des  plaintes  avec  des  prolestaîions  de  conserver  avec  une  fi- 
délité généreuse  les  places  dont  la  garde  leur  a  été  confiée.  Ces 
factieux  passent  bien  plus  avant  dans  leurs  discours  qu'ils  publient 
pour  vous  tromper  et  faire  croire  (qu'ils  vous  ont  fait  prendre  les 
armes  pour  empêcher  que  notredit  cousin  ne  s'eujjtare  suivant 
ses  desseins  de  notre  autorité  souveraine,  lorsqu'eux-mèmes  se 
veulent  mettre  dans  le  trône  delà  royauté,  qu'ils  eu  usurpent  la 
puissance  et  en  renversent  les  lois  les  plus  sacrées,  lorsqu'ils  trai- 
tent si  injurieusement  la  majesté  royale,  et  ne  prétenient  pas 
seulement  la  partager,  mais  de  s'en  rendre  les  maîtres  absolus. 
Chers  et  bien  amez,  ils  vous  cachent  ainsi  la  malice  de  leurs  des- 
seins, et  ont  l'audace  de  vouloir  vous  persuader  qu'ils  ont  de 
l'amour  et  du  respect  pour  nous,  lorsqu'ils  portent  leurs  mains 
si  hardiment  à  arracher  des  nôtres  le  sceptre  que  nous  possédons 
si  légitinaement.  Ont-ils  cru  que  leurs  fausses  raisons  fussent 
capables  de  nous  tromper,  et  que  nous  puissions  avoir  le  moindre 
soupçon  delà  fidélité  de  ce  prudent  et  généreux  ministre  dont 
les  veilles,  les  soins  et  les  labeurs  ont  rendu  à  la  vue  de  toute 
l'Europe  notre  minorité  si  heureuse  et  si  glorieuse  qu'elle  peut 
servir  de  modèle  aux  règnes  les  plus  parfaits?  Ils  vantent  leur  fi- 
délité et  leur  zèle  à  notre  service ,  pendant  qu'ils  sollicitent  tous 
nos  sujets  et  officiers  d'entrer  dans  leur  parti  et  de  s'armer  contre 
nous,  et  qu'ils  font  des  défenses  de  rcconnoître  nos  ordres  et 
d'obéir  à  nos  commandemens.  Ils  ont  passé  plus  avant  et  ont 
franchi  îoutes  les  bornes  de  la  fidélité,  en  sollicitant  nos  ennemis 
d'.intrer  dans  nos  provinces,  lorsqu'ils  nous  obligent  de  désarmer 
nos  frontières  pour  nous  opp  iscr  à  leurs  attentats  qui  n'ont  point 
jusqu'ici  d'exemple.  Comment  ont-ils  le  front  de  mettre  en  avant 
ces  belles  et  véritables  maximes  p  ililiqucs  <pic  les  monarchies 
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ont  pour  lui  toudamenlale,  qu'il  n'y  ait  qu'un  maître  en  litre  et 
en  lonclion,  pendant  qu'ils  travaillent  à  en  saper  les  fondemens? 
C'est  pour  la  conservation  de  cette  loi  si  sainte  que  nous  sommes 
maintenant  armés  contre  eux;  nous  la  voulons  maintenir ,  et  eux 
la  veulent  détruire  en  établissant  une  monstrueuse  puissance,  et 
faisant  un  chef  à  deux  cents  têtes  de  notre  monarchie.  Nous  n'i- 
gnorons pas  ces  maxime?  que  l'unité  de  la  puissance  et  de  l'auto- 
rité est  l'âme  des  monarchies,  qui  les  conduit  à  leur  perfection; 
c'est  ce  qui  a  donné  si  souvent  sujet  aux  rois  nos  prédécesseurs 
de  renfermer  le  parlement  de  Paris  dans  les  bornes  de  sa  fonction; 
et  de  ne  permettre  pas  qu'il  entreprit  aux  moindres  occasions  de 
toucher  à  la  souveraineté,  et -de  s'entremettre  des  affaires  de 
l'état,  prévoyant  bien  que  la  conséquence  en  étoit  dangereuse, 
ainsi  que  nous  le  voyons  aujourd'hui.  Ces  grands  et  vertueux  per- 
sonnages, qui  remplissoient  autrefois  si  dignement  leurs  places, 
n'ignoroicnt  pas  ces  maximes  el  les  observoient  religieusement; 
ce  sage  et  fidèle  ministre,  le  premier  président  de  La  Vaqnerie  la 
pratiqua  heureusement  en  faisant  réponse  aux  plaintes  que  fai- 
soit  proposer  Louis  XII  par  son  chancelier,  avant  qu'il  fût  venu 
à  la  couronne;  que  la  cour  de  parlement  n'étoit  pas  instituée  pour 
prendre  connoissance  des  affaires  de  l'élat.  Ce  sont  ces  maximes 
qui  donnent  sujet  à  notre  très  cher  et  très  amé  oncle  le  duc  d'Or- 
léans, notre  très  cher  et  très  amé  cousin  le  prince  de  Condé ,  de 
se  porter  avec  tant  de  courage,  de  générosité  et  de  valeur  à  se- 
conder nos  bonnes  intentions  et  défendre  les  droits  de  notre  con- 
rouDC  (i).  Ces  factieux  sont  si  hardis  de  publier  dans  leurs  écrits 
qu'ils  appellent  tout  ce  qu'il  y  a  d'âmes  vraiment  françoises  pour 
!-e  joindre  îi  leurs  sentimens  et  à  leur  conduite,  à  l'exemj.le  ,  di- 
sent-ils ,  de  ces  personnages  illustres  qui  ont  déjà  signalé  leur  zèle 
en  cette  occasion.  Ils  devroienl  avoir  confusion  d'avoir  cette  au- 
dace ,  de  vouloir  faire  pas.ser  leur  rébellion  pour  une  fidélité,  et 
de  louer  des  princes  et  des  seigneurs  d'une  action  qui  les  couvre 
de  honte,  et  accusera  à  la  postérité  leur  mémoire  de  s'être  jetés 
dans  une  si  horrible  faction.  Que  ces  imprudens  malicieux  mas- 
quent el  déguisent  tant  (ju'ils  voudront  leur  pernicieuse  ambition, 
l'on  voit  bien  par  leurs  discours  quelle  fin  ils  se  proposent,  lors- 
qu'ils publient  que  si  leur  résistance  ne  fait  que  balancer  les  af- 
faires, l'on  verra  naître  une  guerre  civile  qui  donnera  loisir  aux 

(i)  Cctoit  si  peu  ces  maxinies  que  quelques  mois  plus  tard  le  duc  d'Orléans 
cl  le  prince  de  Condé  s'uniieul  au  parlement  contre  la  cour. 
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étrangers  d'entrer  dans  notre  état.  Ainsi,  ils  ne  prétendent  pas 
moins  que  de  remporter  la  victoire  sur  nos  armes,  retenir  notre 
autorité,  et  nous  soumettre  à  leur  puissance  imaginaire  et  déré- 
glée; autrement  ils  nous  menacent,  si  nous  sommes  seulement 
égaux  à  eux,  d'un  renversement  général  de  notre  état  et  que  tout 
sera  rempli  de  la  confusion  et  des  désordres  d'une  guerre  civile. 
Chers  et  bien  amez  ,  considérez  quels  sont  les  officiers  et  les  mi- 
nistres de  justice  qui  veulent  meltre  le  feu  dans  toutes  les  parties 
de  notre  royaume ,  armer  nos  sujets  les  uns  contre  les  autres  pour 
élever  sur  leurs  ruines  leur  ambition  et  venger  leur  passion  aux 
dépens  de  la  perte  de  la  vie  et  de  la  fortune  de  nos  peuples.  Seroit- 
il  bien  possible,  après  que  ces  usurpateurs  ont  découvert  et  fait 
paroître  leurs  horribles  sentimens,  qu'il  se  trouve  des  gens  si  in- 
sensés ou  ennemis  de  leur  salut ,  qu'ils  veuillent  suivre  leur  parti, 
engager  leur  vie  et  leurs  biens  pour  fortifier  leur  injustice,  et  se 
mettre  au  hasard  de  ressentir  l'efTorl  de  nos  armes  que  nous  em- 
ployerons  de  toute  noire  puissance  pour  venger  les  injures  que 
ces  téméraires  factieux  font  à  notre  autorité,  et  pour  leur  faire 
porter  les  peines  qu'ils  méritent.  Nous  espérons  que  Dieu ,  qui  est 
protecteur  des  rois  qui  régnent  selon  son  cœur,  continuant  les 
bénédictions  <|u'il  a  jnsi|u'i  i  versées  si  abondamment  sur  notre 
règne  et  sur  iiotie  personne,  nous  donnera  encore  celle-là  de 
vous  toucher  le  cœur  pour  retourner  dans  notre  obs'issance,  et 
qu'il  vous  ouvrira  les  yeux  pour  cnnnoître  le  précipice  auquel  l'on 
veut  vous  jetter.  Nous  ne  pouvons  supporter  qu'avec  une  extrême 
indignation  (i)  qu'ils  accusent  la  régence  de  noire  très  honorée 
dame  et  mère,  qui  a  été  si  avantageuse  pour  cette  couronne  que 
nous  devons  à  sa  prudente  conduite  et  à  sa  piété  tous  les  heureux 
succès  de  nos  armes  et  toutes  les  prospérités  que  nous  avons  eues; 
toute  l'Europe  les  regarde  avec  admiration,  et  à  peine  la  posté- 
rité pourra  croire  que  ce  soit  l'ouvrage  de  la  minorité  d'un  roi. 
Ainsi,  chers  et  bien  amez,  ne  soyez  pas  plus  long-temps  insen- 
sibles aux  sentimens  de  l'amour  que  nous  avons  pour  votre  bien 
et  votre  repos,  mettez  fin  à  vos  misères,  rompez  les  fers  de  la  ser- 
vitude que  l'on  vous  a  attachés,  puisque  nous  vous  tendons  les 
bras  pour  vous  recevoir  en  notre  obéissance  qui  vous  rendra  heu- 
reux ,  et  nous  donnera  moyen  d'accomplir  tous  les  désirs  que  nous 
avons  pour  votre  félicité  et  celle  de  tous  nos  sujets»,  en  terminant 
toutes  nos  guerres  par  une  paix  heureuse  et  glorieuse. 
•- 

(i)  C'etoit  à  un  eiirant  (ic  dix  ans  et  demi  qu'on  supposoit  celle  indignalion. 
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N"  i44'  —  Déclaration  qui  donne  six  jours  aux  habitans  de. 
Paris  pour  rentre/'  dans  le  devoir. 
Saint-Germain-en-Laye  ,  3  lévrier  i6^<j.  (Arch.  ) 
LOUIS,  etc.  Dans  les  résolulioiisque  nous  avons  été  forcez  de 
prendre  pour  noire  sûrelé  et  pour  le  maintien  de  Tautorité  royale 
contre  le  parlement  de  Paris,  où  quelques  factieux  s'étoient, 
par  violence  et  par  cabales,  rendus  maîtres  des  sentimens  des 
antres  de  la  com[)aguie  qui  sont  bien  intentionnez  ,  nous  avons 
toujours  passionnément  souhaité  que  nos  peuples,  et  particu- 
lièrement les  habitans  de  notre  bonne  ville  de  Paris,  recon- 
nussent que  le  châtiment  ()ue  nous  voulions  faire  de  ces  fac- 
tieux ne  les  regarde  point,  et  n'avons  rien  omis  pour  empêcher 
qu'ils  n'y  prissent  part,  par  le  seul  motif  de  l'affection  que  nous 
leur  portons,  et  non  par  aucune  appréhension  de  l'appui  qu'ils 
pourroient  donner  au  parlement  :  n'ayant  jamais  douté  que 
d'une  façon  ou  d'autre  nous  ne  venions  à  bout  d'obliger  bientôt 
tous  les  rebelles  à  l'obéissance  qu'ils  nous  doivent.  Riais  nous 
avons  vu  avec  grand  regret  que  toutes  nos  diligences  ont  été  inu- 
tiles ,  et  que  les  artifices,  dont  ces  méchans  se  sont  servis  pour 
abuser  lesdits  ha  bitans  de  notre  ville  de  Paris,  ont  tellement  pré- 
valu aux  bonnes  intentions  que  nous  avons  toujours  eues  pour 
eux,  qu'ils  les  ont  engagez  à  défendre  leur  crime  par  un  autre  ; 
leur  mettant  les  armes  à  la  main  contre  leur  souverain ,  et  leur 
faisant  croire  aujourd'hui  qu'il  n'y  a  plus  de  salut  pour  eux  que 
dans  la  résistance  qu'ils  nous  feront.  Nous  aurions  à  la  vérité  juste 
raison  de  nous  servir  de  la  puissance  que  Dieu  nous  a  mise  en 
main,  pour  châtier  une  rébellion  si  étrange  en  toutes  ses  circon- 
stances ,  et  ne  laisser  pas  un  si  mauvais  exemple  impuni;  mais  , 
considérant  que  l'autorité  souveraine  n'éclate  pas  moins  dans  les 
actions  de  clémence  que  dans  celles  de  justice,  et  compatissant 
d'ailleurs  à  ce  que  lesdits  habitans  se  sont  jetez  dans  ce  mauvais  pas, 
plutôt  par  malheur,  et  déçus  de  l'apparence  d'un  faux  bien,  que  par 
mauvaise  volonté  ou  par  dessein  formé  de  nous  désobéir,  et  noire 
affection  même  et  notre  tendresse  s'augiuentantà  proportion  que 
nous  savons  que  leurs  misères  et  leurs  souffrances  augmentent  : 
nous  voulons  bien  l£ur  tendre  les  bras  pour  les  retirer  du  pré- 
cipice dans  lequel  ils  se  trouvent ,  et  leur  donner  une  nouvelle  et 
indubitable  marque  de  l'amour  que  nous  avons  pour  eux.  A  ces 
causes,  de  l'avis  de  ïlotre  très  honorée  dame  et  mèie,  de  notre 
très  cher  et  très  anié  cousin  le  prince  de  Condé,  des  autres  princes. 
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ducs,  pairs  et  officiers  de  notre  couronne,  et  autres  grands  et 
notables  personnages  de  noire  conse  il,  étant  en  grand  nombre  près 
de  nous  ,  nous  avons  dit  et  déclaré  ,  etc. ,  que,  si  dans  six  jours , 
à  compter  de  la  date  de  ces  présentes,  les  habitans  de  notre  ville 
de  Paris  quittent  les  armes  et  rentrent  dans  leur  devoir,  obligeans 
par  ce  moyen  les  gens  se  disant  tenir  notre  cour  de  parlement  de 
Paris  à  nous  obéir,  novis  oublierons  entièrement  et  pardonnerons 
les  fautes  passées  desdits  habitans  ,  sans  qu'ils  en  puissent  jamais 
être  recherchez  .  pour  quelque  cause  et  occasion  que  ce  soit,  les 
recevrons  en  notre  grâce,  et  que  nous  retournerons  aussitôt  établir 
notre  séjour  en  ladite  ville,  et  leur  confirmerons  pleinement  toutes 
les  grâces  que  nous  leur  avons  ci  devant  départies  par  notre  décla- 
ration du  22  octobre  dernier,  et  serons  prêts  à  leur  en  faire  de 
nouvelles  en  toutes  occasions.  Si  donnons  ,  etc. 


N"  i45.  —  Arrêt  du  parlement  qui  déclare  valables  les  con- 
trats et  obligations  déclarés  nuls  par  l'arrêt  du  conseil  du 
mois  de  janvier  précédent  (i). 

Paris  ,  4  février  1649.  '  Arcli.  ) 

N"   146. —  Arrêt  du  parlement  de  Paris  qui  prononce  sa  jonc- 
tion avec  celai  de  Normandie. 

Paris,  5  février  1649.  (  Arch.  j 

N"  147.  —  Arrêt  du  parlement  de  Rouen  portant  que  chaque 
bourg  et  village  déclos ,  payant  ôoo  livres  de  tailles ,  fournira 
un  homme  de  pied  armé  d'épée  et  de  mousquet ,  et  les  autres 
villages  payant  plus  grande  somm,6  à  proportion,  dont  ils  ré- 
pondront ,  et  qu'ils  seront  tenus  de  rendre  aux  lieux  d'as  ■ 
se,m,blée. 

Rouen  ,  5  février  1649.  (  Arcli.  ) 

N*^  1 48.  —  Arrêt  du  conseil  d'état  établissant  un  rôle  des  taxes 
à  payer  par  les  propriétaires  des  terres  (  2)  ,  maisons  et  héri- 
tages situés  aux  environs  de  Paris  et  ailleurs. 

Saint-Germain-en-Layc,  i5  février  1649-  (  Arch.) 

Le  roi,  voulant  pourvoir  à  la  subsistance  et  entretenement  des 


(1)  Ce  qui  est,  dit  l'arrêt  du  parlement,  contre  l'ordre  et  l'équité  et  fait  à 
dessein  de  troubler  le  repos  et  la  tranquillité  publique  et  renverser  le  commerce 
d'entre  les  fidèles  sujets  du  roi. 

(2)  Ces  terres  éloicnt  au  nombre  d'environ  cent  soixante,  elles  appartenoient 
presque  toutes  aux  officiers  de«  cours  souveraines;  la  somme  totale  à  payer  étoit 
de  cinq  cent  vingt-trois  mille  livres. 
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troupes  que  sa  Majesté  est  obligée  de  tenir  et  de  faire  séjourner 
uux  environs  de  Paris,  pour  réprimer  sa  rébellion  et  Je  réduire  à 
son  obéissance  ;  et  pour  cet  v.tTet ,  assurer  un  fonds  certain   à 
prendre  hur  les   terres,    maisons  et  héritages  appartenans   aux 
bourgeois,  habilans  el  officiers  de  ladite  ville.   Sa  Majesté  étant 
en  son  conseil,  la  reine  régente  sa  mère  présente  ,  a  ordonné  et 
ordonne  ,  que  lesdites  terres ,  maisons  et  héritages  appartenans 
auxdits  bourgeois,   habitans  et  officiers  de  ladite  ville  de  Paris  , 
seront  taxez  par  un  rôle  qui  en  sera  arrêté  au  conseil.de  sa  dite 
Majesté,  pour  l'entretenementet  subsistance  desdites  troupes  ,  et 
que  trois  jours  après  la  signification  qui  sera  faite  desdites  taxes 
aux  receveurs  et  fermiers  desdiles  terres  ,  maisons  et  héritages  , 
ils  paieront  en  ce  lieu  ,  entre  les  mains  du  sieur  Longuet ,  tréso- 
rier général  de  l'extraordinaire  des  guerres  ,  commis  par  sa  Ma- 
jesté, à  la  recette  dosdits  deniers  :  autrementctà  faute  de  ce  faire 
dans  ledit  temps,  le  recouvrement  desdits  deniers  sera  fait  par 
les  troupes  d'infanterie  et  de  cavalerie  de  sa  Majesté  ,  à  chacune 
desquelles  sera  donné  un  rôle  particulier  desdites  taxes,  par  can- 
tons ,  pour  leur  tenir  lieu  de  montres,  subsistances  et  recrues  , 
lesquels  ils  exéctiteront  contre  les  y  dénommez  par  saisie  et  vente 
de  tous  les  meubles  ,    bestiaux  et  matériaux  qui  se  trouveront 
dans  lesdites  maisons  ,  même  par  coupe  de  bois  de  haute  futaie 
et  taillis  ,  et  autres  voies  qui  leur  seront  ordonnées  par  sa  Majes- 
té, comme  pour  ses  propres  deniers  et  affaires  :  e!  sera,  le  présent 
arrêté,  exécuté   nonobstant  opposition  ou  empêchement  quel- 
conque. Fait  au  conseil  d'état ,  etc.   (  Suit  it  raie  des  taxes.  ) 


N"  1 49.  —  Arrêt  du  parlement  qui  ordonne  la  vente  des  meu- 
bles du  cardinal  Mazarin  ,  à  ^exception  de  sa  bibliothèque 
qui  sera  conservée  en  son  entier. 

Paris,  16  février  i64y.  (Arcii.  ) 

N°  i5o.  —  Déclaration  qui  interdit  les  officiers  du  parlement 
de  Rouen ,  les  déclare  criminels  de  lèse-majesté  et  supprime 
leurs  offices  s'ils  ne  se  rendent  dans  quatre  jours  près  du  roi. 

Saint-Gerniain-en-Laye  ,  17  février  1649.  (Arch.) 

LOUIS  ,  etc.  La  désobéissance  des  sujets  envers  leur  prince  est 
toujours  criminelle;  mais  leur  faute  a  ses  degrés  selon  les  cir- 
constances de  l'action  ,  et  la  qualité  des  personnes  qui  la  com- 
mettent. Souvent  les  peuples  sont  emportez  par  les  persuasions 
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de  ceux  qui  les  gouvernent ,  qui  prennent  des  prétextes  spécieux 
pour  les  jeter  dans  la  rébellion  ;  s'ils  ne  découvrent  pas  d'abord 
leurs  mauvais  desseins  ,  ils  jugent  bien  que  ceux  qui  sont  nez  su- 
jets du  roi  sous  un  bon  et  juste  gouvernement,  ne  sont  pas  ai- 
sément persuadez  de  rompre  les  liens  de  leur  devoir  ,  auxquels  la 
naissance  et  les  lois  de  la  sujection  les  ont  si  justement  attachez. 
La  rébellion  ne  se  présente  pas  à  eux  avec  son  visage  d'horreur  : 
ceux  qui  les  conduisent  dans  la  révolte  la  font  paroître  sous  le 
voile  du  bien  public,  de  leur  soulagement ,  et  souvent  du  service 
et  de  la  fidélité  envers  leurs  princes.  Nous  pouvons  dire  avec  vé- 
rité que  les  habitans  de  notre  ville  de  Rouen  ont  été  séduits  par 
ses  artifices.   Le  duc  de  Longueville  a  tramé  de  longue  main  la 
révolte  que  l'on  voit  présentement  éclore  :  il  s'est  premièrement 
servi  des  grâces  que  nous  leur  avons  accordées  pour  prendre 
créance  dans  leurs  esprits,  leur  faisant  croire  que  c'étoit  par  son 
moyen  qu'ils  les  avoient  obtenues ,  et  ensuite  il  leur  a  donné 
l'exemple  de  la  ville  de  Paris  pour  autoriser  son  mauvais  dessein, 
leut  imposant  que  toutes  ces  injustes  entreprises  contre  notre  au- 
torité, se  faisoient  pour  la  bien  de  notre  service;   et,  pour  ap- 
puyer davantage  ses  mauvais  desseins,  il  s'est  servi  des  officiers 
du  parlement  de  Rouen  ,  afin  que  par  leurs  exemples,  ces  peu- 
ples se  laissassent  plus  aisément  emporter  à  ses  injustes  inten- 
tions. Nous  avons  bien  du  déplaisir  de  voir  que  nos  sujets  aient  été 
si  facilement  trompez,  et  leur  faute  excite  plutôt  en  nous  des  mou- 
vemens  de  compassion  que  de  colère  à  l'encontre  d'eux;  nous 
voudrions  bien,   qu'ouvrant  les  yeux  ,   ils  pussent  aussi  promp- 
tement  connoître  la   vérité  de  leur  malheureuse  condition   où 
l'on  les  a  engagez,  qu'ils  ont  été  aisez  à  suivre  la  passion  déré- 
glée de  celui  que  nous  leur  avions  doniié  pour  les  gouverner  sous 
notre  autorité.    Nous  sommes  prêts  d'oublier  ce  mouvement  si 
prompt  qui  les  a  emportez  à  nous  désobéir;  et  s'ils  ont  recours  à 
notre  bonté  ,  ils  connoîtront  l'amour  que  nous  avons  pour  eux. 
Nous  désirons  stulenient  qu'ils  reçoivent  notre  grâce  et  se  re- 
tirent de  la  servitude  où  l'on  les  a  jetez  ,  n'atlendani  pas  que  leur 
ruine  les  rende  sages.  Qu'ils  considèrent  que  le  commerce  qui  a 
élevé  leur  ville  à  la  gi-audeur  où  elle  est  aujourd'hui ,  sera  bientôt 
interrompu  ;  que  les  habitans  ,  au  lieu  d'être  appliquez  à   leur 
négoce,  seront  obligez  de  manier  les  armes  bien  contraires  à 
leur  profession  ;  que  les  bons  marchands  se  souviennent  du  mi- 
sérable état  auquel  ils  étoient  réduits,  lorsque  la  puissance  du 
roi  défunt  notre  très  honoré  seigneur  et  père  les  tira  de  la  servi- 
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tude  de  ceux  qui  sont  bien  an-dessous  de  leur  condiiion^  qui 
s'éloient   rendus  leurs  maîtres  :    ils  verront  qu'il  est  bien  plus 
avantageux  de  demeurer  sous  l'obéissance  de  leur  roi  légitime 
que  sous  la  tyrannie  de  ceux  qui  veulent  usurper  la  puissance. 
Que  peuvent-ils  jamais  espérer  de  leur  rébellion  que  la  perte  de 
leurs    biens,    la    nécessité    de    leurs   familles,    et  enfin,   pour 
comble  de  leurs  malheurs,  notre  disgrâce?  Et,  après  être  acca- 
blez sous  le  faix  de  tant  d'incommodifez.  il  faudra  qu'ils  aient 
recours  à  notre  main  pour  les  relever  de  leur  chûle.  Mais,  si  nous 
avons  de  la  tendresse  pour  excuser  la  faute  de  nos  sujets  ,  nous 
ne  pouvons  voir  qu'avec  indignation  la  mauvaise  conduite  des 
officiers  de  notre  parlement  :  ils  ont  commis  une  infidélité  sans 
exemple.  Nous  leur  avions  fait  entendre  nos  voluntez  sur  l'éloi- 
gnement  du  duc  de  Longuevllle,  et  que  nous  désirions  que  ses 
ordres  ne  fussent  plus  reconnus   dans  la  province,  et  pour  les 
obliger  davantage  à  exécuter  nos  commandemens,  nous  avions 
accordé  la  réunion  des  deux  semestres  qu'ils  avoient  tant  désirée. 
Cependant,  après  nous  avoir  assuré  par  notre  avocat-général  (m'iU 
vouloient  demeurer  dans  l'obéissance,  ils  ont  méprisé  notre  grâce 
et  nos  ordres ,  et  ont  reçu  le  duc  de  Longueville  dans  leur  compa- 
gnie, au  même  temps  qu'ils  ont  fait  fermer  la  porte  à  notre  très  cher 
et  bien  anié  cousin  le  comte  d'Harcourt,  que  nous  avions  envoyé 
pour  commander  dans  notre  province  de  Normandie.Ilsont  suppri- 
mé la  résolution  qui  avait  été  prise  parle  nouveau  semestre  de  pu- 
blier notre  lettre  de  cachet,  d'obéir  à  nos  ordres ,  et  de  ne  point  re- 
connoître  ceux  du  duc  de  Longueville    Ils  ont  empêché  l'exécu- 
tion de  la  délibération  des  officiers  de  l'hôtel  de  ville  qui  s'étoient 
portés  à  recevoir  notre  dit  cousin  le  comte  d'Harcourt,  et  depuis, 
ils  ont  entrepris  de  donner  divers  arrêts  au  mépris  de  notre  au- 
torité ,  ayant  supprimé  le  semestre  dudit  parlement  qui  avoit  été 
établi,  et  les  officiers  pourvus  et  reçus,  et  qui  ont  exercé  leurs 
charges  conjointement  avec  eux.  Ils  ont  ordonné  la  vente  du  sel 
qui  éloit  dans  nos  greniers,  avec  diminution  <le  moitié  du  prix, 
et  enfin   ils  ont  pris  connoissancc  des  deniers  de  nos  tailles  , 
laillon  ,  et  de  nos  fermes,  qu'ils  ont  arrêtez  entre  les  mains  des 
receveurs,  avec  défense  de  les  voilurer  que  par  les  ordres  de  la 
cour  ;  en  outre,   ils  ont  excité  nos  sujets  à  faire  la  coupe  de  no» 
bois,  et  pris  les  deniers  des  consignations.  L'on  connoîl  aisément 
que  c'est  l'ouvrage  du  duc  de  Longueville  ,  qui  de/oit  se  souvenir 
que  ses  ancêtres  ont  em])loyé  leur  vie  avec  tant  de  valeur  et  de 
fidélité,  pour  défendre  les  droits  de  notre  couroiine;  nous  l'avons 
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assez  obligé  à  suivre  leurs  exemples  par  un  nombre  de  grâces  et 
de  bienfaits  qu'il  a  reçus  de  notre  libéralité.  Depuis  notre  avè- 
nement à  la  couronne  ,  il  a  été  honoré  de  ce  digne  emploi  de  la 
négocialion  de  la  paix  ,  ses  soins  et  sa  prudence  nous  donnant 
lors  sujet  de  croire  avec  raison  qu'il  avoit  beaucoup  d'amour  et 
de  fidélité  pour  notre  service.  Aussi  nous  lui  en  avons  témoigné 
notre  satisfaction,  et  l'estime  que  nous  faisions  de  ses  fidèles 
services,  lorsque  nous  lui  avons  donné  à  son  retour  un  rang  si 
honorable  dans  nos  conseils ,  que  nous  l'avons  gratifié  de  la  terre 
de  Joux,  proche  de  sa  comté  de  Neufchâtel ,  du  gouvernement 
de  la  ville  et  château  de  Caen  ,  qui  a  été  récompensé  par  nous  de 
cent  cinquante  mille  livres ,  outre  plusieurs  autres  gratifications 
que  nous  avons  départies  à  divers  particuliers  en  sa  considéra- 
tion ,  avec  des  témoignages  d'estime  qui  augmentoient  bien  le 
prix  de  nos  grâces  ,  que  nous  représentons  seulement  pour  faire 
voir  au  public  que  nous  n'avons  pas  manqiié  de  recounoissance 
envers  lui,  et  que  c'est  avec  regret  que  nous  avons  été  obligez 
de  le  déclarer  criminel  de  lèze-majesté  ;  et  ,  comme  toutes  ces 
actions  de  désobéissance  des  officiers  de  notre  cour  de  parlement 
méritent  les  peines  qu'ils  ont  souvent  eux-mêmes  prononcées 
contre  la  rébellion,  nous  ne  pouvons  nous  en  dispenser,  «sans 
manquer  à  ce  que  nous  devons  à  la  sûreté  de  notre  état  et  à  la  di- 
gnité de  notre  couronne.  A  ces  causes,  etc. 


N"  i5 1 .  — ■  Arrêt  du  parlement  de  Rouen  qui  ordonne  que  les 
paroisses  qui  ne  pourront  fournir  un  homme  paijeront  cin- 
quante livres ,  et  que  celles  qui  en  doivent  fournir  davantage 
payeront  à  proportion. 

j  Rouen  ,  22  février  16I9.  (  Arcii.  ) 

]>J<>^  i52.  —  Arrêt  du  parlement ,  toutes  les  chambres  assem,bléeSf 
qui  ordontie  que  des  commissaires  (1)  seront  noinm,és  pour 
aviser  aux  moyens  d'arriver  à  la  pacification  du  royaume  , 
£t  auront  à  cet  effet  plein  pouvoir. 

Paris,  février  1649.  (  Arcli.  —  Mém.  d'Omer  Talon.  ) 


(i)  Savoir  :  quatre  présidens,  un  on  deux  des  généraux,  un  maître  des  requêtes, 
deux  conseillers  de  la  grand'chambre,  un  de  cliaque  chambre  des  enquêtes, 
un  des  requêtes  et  deux  de  chacune  des  compagnies  souveraines  de  Paris  ,  le 
prévôt  des  marchands  ou  l'un  des  echevins. 
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M**  i53.  —  Arhêt  du  parlement  qui  défend  à  tous  gentils- 
hommes de  lever  des  gens  de  guerre  sans  com,mission  du  roi 
et  allaches  du  parlement ,  à  peine  de  la  vie,  et  qui  enjoint 
aux  communes j  en  cas  de  contravention ,  çle  s'assembler  à 
son  de  tocsin  et  leur  courir  sus. 

Paris,  9  uiai-a  lôig.  (Arcli.  ) 

.N°  i54  —  Arrêt  du  parlement  de  Bretagne  touchant  la  con- 
vocation lies  états-généraux  du  rogaume  et  particuliers  de  la 
province. 

Rennes,  ii  mars  i64<).  (Arch.) 
EXTRAIT. 

Ont  été  vues,  chambres  et  semestres  assemblés  j  les  lettres  de 
cachet  du  roi  du  lo  février  1649,  signées  LOUIS,  et  plus  bas  de 
LoMÉxiE,  l'une  adressée  au  sieur  évéque  de  Rennes  pour  l'avertir 
de  se  trouver  en  la  ville  de  Nantes  le  vingt  sixième  jour  du  mois 
lors  prochain,  pour  assister  à  l'assemblée  des  étals  ordinaires  de 
ce  pays  et  duché  de  Bretagne,  afin  de  leur  faire  entendre  plusieurs 
choses  concernant  les  affaires  du  royaume  et  dudit  pays  et  duché, 
etc.  ;4es"  deux  autres  adressées  aux  doyen,  chanoines  et  chapitre 
de  Rennes,  et  aux  maires,  échevins,  officiers  et  habilans  dudit 
lieu,  pour  leur  donner  avis  d'envoyer  leurs  députés  en  ladite  ville 
de  Nantes  au  vingt-sixièuie  dudit  mois,  pour  assister  en  l'assem- 
blée desdits  états  convoqués  en  la  forme  ordinaire,  etc.   Trois 
autres  missives  datées  à  St-Germain  ,  le  24  février  i649>  signées 
LA  IMeilleraye,  adressées  audit  sieur  évéque  de  Rennes,  au  cha- 
pitre et  communauté  dudit  lieu,  par  lesquelles  limande  que  le 
roi  ayant  résolu  de  faire  assembler  les  états  de  cette  province  au 
vingt-sixième  jour  de  mars  en  sa  ville  de  Nantes,  pour  la  nomi- 
nation des  députés  qui  doivent  assister  aux  états-généraux  du 
royaume ,  lesquels  sont  assignés  au  quinzième  avril  à  Orléans  *  et 
prie  ledit  sieur  évéque  de  se  trouver  audit  Nantes,  et  lesdils  cha- 
pitre et  communauté  dudit  Rennes  d'y  envoyer  leurs  députés  afin 
de  donner  leurs  voix  à  ceux  qu'ils  estimeront  les  plus  capable^ 
pour  servir  sa  JMajrsté  et  la  province  en  cette  occasion.  Et  sur  ce 
délibéré,  la  cour,  après  avoir  vu  les  lettres-patentes  du  roi  don- 
nées à  Fontainebleau,  le  i5  avril  i56i,  adressées  à  la  cour  pour 
la  convocation  des  états  du  royaume,  et  registrées  suivant  l'arrêt 
de  ladite  cour  du  29  desdils  mois  et  an,  les  registres  d'icelles ,  a 
arrêté  que  le  roi  sera  très  hu-nblement  supplié  d'avoir  pour  agréa- 
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ble  que  l'ordre  de  tout  temps  observé  pour  la  convocation  des 
états  généraux  soit  inviolal)lement  gardé,  et  qu'ils  ne  soient  as- 
semblés que  par  lellres-palentes  vérifiées  en  parlement,  et  de 
surseoir  la  tenue  des  états  de  celte  province;  et  cependant  fait 
inhibitions  et  défenses  à  toutes  personnes,  de  quelque  qualité  et 
condition  qu'elles  soient,  de  s'y  trouver  et  de  s'assembler  sous 
prélexfe  desdits  étals  :  ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  lu  et 
publié  aux  sièges  présidianxet  royaux  de  ce  ressort,  et  copie  d'i- 
celui  envoyée  aux  chapitres  et  couimunaulés. 


N"   iSiî.  —  Traité  de  Riiel. 

Rufl,  11  mars  1649.  (Joiirn.  du  parlem.  anu.  i6^H  el  1649.) 

Aht.  1".  Le  trailé  de  raccommodement  signé,  tous  les  actes 
d'hoslilitez  cesseront,  et  tous  les  [)a!ssages,  tant  par  eau  que  par 
terre,  seront  libres,  et  le  commerce  rétabli. 

2.  Le  parlenieiit  se  rendra,  suiv;tnt  l'ordre  qui  lui  sera  donné 
par  Sa  Majesté,  à  Saint-Germain  en-Laye  où  sera  tenu  un  lit  de 
justice  par  Sa  Majeslé,  auquel  li  déclar/ilion  contenant  les  arti- 
cles accordez  sera  publiée  seulement,  aftiès  quoi  le  parlement 
retournera  à  Paris  faire  ses  fonctions  ordinaires. 

3.  Ne  sera  point  fait  assemblée  des  chambres  pendant  I'. innée 
mil  six  cent  quarante-neuf,  pour  quelque  cause ,  prétexte  et  oc- 
casion que  ce  soit,  si  ce  n'est  pour  la  réception  d'officiers,  et  pour 
les  mercuriales,  et  auxdites  assemblées  ne  sera  traité  que  de  la 
réception  desdils  officiers  et  mercuriales. 

4.  Dans  le  narré  de  la  déclaration  qui  sera  publiée,  il  sera 
énoncé  que  la  volonté  de  S  i  Majesté  est  que  les  déclarations  des 
mois  de  mai ,  juillet  et  octobre  1648 ,  vérifiées  au  parlement ,  soient 
exécutées,  fors  en  ce  qui  concerne  le  prêt,  comme  il  sera  expli- 
<jué  ci-après 

5.  Que  tous  les  arrêts  qui  ont  été  rendus  par  ladite  cour  du 
parlement  de  Paris,  depuis  le  6  janvier  dernim-  jusques  à  pré- 
sent ,  demeureront  nuls  et  comme  non  avenus ,  excepté  ceux  qui 
ont  été  rendus,  tant  avec  le  procureur-général  qu'entre  des  parti- 
culiers présens,  tant  en  matière  civile  que  criminelle  par  décret 
et  réceptions. 

6.  Les  lettres  de  cachet  de  Sa  Majeslé,  ({ui  ont  été  expédiées 
sur  les  mouvemens  derniers  arrivez  en  la  ville  de  Paris,  comme 
aussi  les  déclarations  qui  ont  été  publiées  en  son  conseil,  arrêts 
dudit  conseil  sur  le  même  sujet,  depuis  le  sixième  janvier  der- 
nier, demeureront  nuls  cl  comme  non  avenus. 

1 1 
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7.  Que  les  gens  de  guerre  qui  ont  élé  levez,  tant  en  la  ville  de 
Paris  qu'au  dehors,  en  vertu  des  pouvoirs  donnez  tant  par  le 
parlement  que  par  la  ville  de  Paris,  seront  licentiez  après  rac- 
commodement fait  et  signé;  et  lors  sa  Majesté  fera  retirer  ses 
troupes  des  environs  de  ladite  ville  ,  et  les  enverra  aux  lieux  de  la 
garnison  qu'elle  leur  ordonnera,  ainsi  qu'il  a  été  pratiqué  les  an- 
nées précédentes. 

8.  Les  habifans  de  la  ville  poseront  les  armes  après  raccom- 
modement fait  et  signé,  sans  qu'ils  les  puissent  reprendre  que  par 
l'ordre  et  commandement  ex'jrès  de  Sa  Majesté. 

9.  Que  le  député  de  l'archiduc  Léopold,  qui  est  à  Paris,  sera 
renvoyé  sans  réponse,  le  plus  tôt  qu'il  se  pourra,  après  la  signa- 
ture du  présent  traité. 

10.  Que  tous  les  papiers  et  meubles  qui  ont  été  enlevez,  appar- 
tenant à  des  particuliers,  q»ii  sont  en  nature ,  leur  seront  rendus. 

1 1.  Que  la  Bastille,  ensemble  l'arsenal  avec  tous  les  canons, 
boulets,  grenades,  poudres, et  autres  munitions  de  guerre,  seront 
remis  entre  les  mains  de  Sa  Majesté  après  l'accommodement 
fait. 

12.  Que  le  roi  pourra  emprunter  les  deniers  que  Sa  Majesté 
jugera  nécessaires  pour  les  dépenses  de  l'état,  en  payant  l'intérêt 
au  denier  douze,  durant  la  présente  année  et  la  suivante  seu- 
lement. 

i5.  Que  monsieur  le  prince  de  Conti,  et  autres  princes,  ducs, 
pairs  et  officiers  de  la  couronne,  seigneurs, gentilshommes  ,  villes, 
communautez,  et  foutes  auires  personnes,  de  quelque  qualité  et 
condition  qu'elles  soient,  qtii  auront  pris  les  armes  durant  les  mnu- 
vemens  arrivez  en  ladite  ville  de  Paris,  depuis  le  6  janvier  dernier 
juscju'à  présent,  seront  conservez  en  leurs  biens,  droits,  offices, 
bénéfices,  dignitez,  hornienrs  ,  privilèges,  prérogatives,  charges 
et  gouvernemens,  et  eu  tel  et  semblable  état  qu'ils  étoient  avant 
laûite  prise  des  armes,  sans  qu'ils  en  puissent  être  recherchez  ni 
inquiétez  pour  quelque  cause  et  occasion  que  ce  soit,  en  décla- 
rant pour  les  dessusdits  nommez,  savoir  :  par  monsieur  le  duc  de 
Longueville,  dans  dix  jours,  et  par  les  autres  dans  quatre  jours, 
à  compter  de  celui  que  les  passages,  tant  pour  les  vivres  que  pour 
le  commerce,  seront  ouverts,  qu'ils  veulent  bien  être  compris  au 
présent  traité  ;  et,  à  faute  par  eux  de  faire  ladite  déclaration  dans 
ledit  temps,  et  icclui  passé  ,  le  corps  de  la  ville  de  Paris,  ni  aucuns 
habitans,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient,  ne  pren- 
dront plus  aucune  part  à  leurs  intérêts,  et  ne  les  aideront  ni  as- 
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sisteronl  en  chose  quelconque,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

i4.  Le  roi,  désirant  témoigner  son  affection  aux  habilans  de 
sa  bonne  ville  de  Paris,  a  résolu  d'y  retourner  faire  son  séjour 
au  plus  tôt  que  les  affaires  d'état  lui  pourront  permettre. 

i5.  Sera  accordé  décharge  générale  pour  les  deniers  pris, 
enlevez  ou  reçus,  tant  publics  (jue  particuliers,  meubles  vendus 
tant  à  Paris  qu'ailleurs,  comme  aussi  pour  la  commission  donnée 
pour  la  levée  des  gens  de  guerre,  même  pour  enlèvemcns  d'ar- 
mes, poudres  et  autres  munitions  de  guerre  et  de  bouche  enle- 
vées tant  à  l'arsenal  de  Paris  qu'autres  lieux. 

16.  Les  élections  de  Saintes ,  Cognac  et  Sl-Jean-d'Angely ,  dis- 
traites de  la  cour  des  Aides  et  attribuées  à  la  cour  des  Aides  de 
Guyenne,  seront  réunies  à  la  cour  des  Aides  de  Paris  comme  elles 
étoient  auparavant  l'édit  de 

17.  Au  cas  que  le  parlement  de  Rouen  acce[)te  le  présent  traité 
dans  dix  jours,  à  compter  de  la  signature  d'icelui ,  Sa  Majeslé 
pourvoira  à  la  suppression  du  nouveau  semestre  ou  réunion  de 
tous  les  officiers  dudit  dernier  semestre  ou  de  partie  d'iceux  au 
corps  dudit  parlement. 

18.  Le  traité  avec  le  parlement  de  Provence  sera  exécuté  selon 
sa  forme  et  teneur,  et  lettres  de  Sa  Majesté  expédiées  pour  la  ré- 
vocation et  suppression  du  semestre  du  parlement  d'Aix  et  cham- 
bre (les  Requêtes,  suivant  les  articles  accordez  entre  les  dépuiez 
de  Sa  Majesté  et  ceux  du  parlement  et  pays  de  Provence,  du  21 
février  dernier,  dont  copie  a  été  donnée  aux  députez  du  parle- 
ment de  Paris. 

ig.  Quant  à  la  décharge  des  tailles  proposée  pour  l'élection 
de  Paris,  le  roi  se  fera  informer  de  l'état  auquel  se  trouvera  ladite 
élection,  lorsque  ses  troupes  en  seront  retirées,  et  pourvoira  au 
souUigement  des  contribuables  de  ladite  élection ,  comme  Sa  Ma- 
jesté jugera  nécessaire. 

20.  Lorsque  Sa  Majesté  enverra  des  députez  pour  traiter  de  la 
paix  avec  l'Espagne,  elle  choisira  volontiers  quelqu'un  des  offi- 
ciers du  parlement  de  Paris  [>our  assister  audit  traité,  avec  le 
rnên.ie  pouvoir  qui  sera  ordonné  aux  autres. 

2B.  Au  moyen  du  présent  traité,  tous  les  prisonniers  qui  ont 
été  faits  de  part  et  d'autre  seront  mis  en  liberté  du  jour  de  la  si- 
gnature d'icelui  (1). 

(i)  Après  la  lecture  de  ces  articles,  messieurs  le  premier  président,  cl  le  pré- 
sident de  Mofiiic  ayant  dit  que  monsieur  le  duc  d'Orléms  prioiMqne  lotis   les 

1  I . 
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N"   i56.  —  Edit  portant  règlement  pour  le  rétablissement  de  U 
tranquillité  publique. 

Saiot-Germaio,  mars  1649.  (Ord.  a.  5.  J.  36'2. —  Fournival,  547.  —  Ree.  Cas8.— 
Rec.  Cons.  d'Élat  —  Arcbiv.;  Reg.  P.  P.  i  avril. 

PltÉÀMBOLE. 

LOUIS  ,  etc.  L'expérience  a  fait  assez  connoîtrc  que  la  France 
est  invincible  et  redoutable  à  ses  ennemis,  lorsqu'elle  est  parfai- 
tement unie  en  toutes  ses  parties.  Et  nous  pouvons  dire  avec  vé- 
rité,  que  cette  harmonie  si  accomplie  a  été  la  vraie  cau««e  de  la 
grandeur  où  tant  de  conquêtes  et  victoires  sur  l'empire  et  l'Es- 
pagne l'ont  portée;  ce  qui  nous  oblige  de  veiller  soigneusement 
à  prévenir  toutes  les  occasions  qui  pourroient  altérer  cette  par- 
faite union  ,  si  nécessaire  pour  maintenir  les  avantages  que  nous 
avons  eus  sur  nus  ennemis,  qui  sont  eu  si  grand  nombre,  que 


députés  sigaassent ,  et  même  monsieur  le  cardinal,  la  compagnie  aurait  dit 
que  ledit  sieur  cardinal  ne  pouvoit  pas  signer  ayant  été  condamaé,  quoiqu'il 
fût  représenté  que  par  les  articles  toutes  choses  étoient  remises  en  pareil  état 
qu'elles  étoient  auparavant  le  septième  janvier  ,  mais  que  monsi  nr  le  duc 
d'Orléans  en  prioit  la  compagnie,  afin  de  faire  voir  une  réconciliation  parfaite 
de  part  et  d'autre  ,  ou  si  la  compagnie  ne  le  vouloit ,  il  proposoit  de  »igner  les 
articles  tout  seul,  ce  qui  alloit  contre  l'honneur  dû  au  roi  qui  a  voit  nommé 
les  députés  et  bles-eroit  le  respect  que  l'on  doit  à  monsieur  le  prince  s'il  ne  si- 
gnoit  pas  la  paix  qu'il  avoit  négociée.  En  ayant  passé  au  plus  de  voix ,  il  auroit 
été  arrêté  que  l'on  déftreroit  à  la  prière  de  monsieur  le  duc  d'Orléans  ,  et 
aussitôt  ils  allèrent  tous  en  la  chambre  de  mondit  sieur  le  duc  d'Orléans, 
et  les  articles  ci-dessu*  furent  .«ignés  de  monsieur  le  duo  d'Orléans  ,  et  de  tous 
les  députés  du  roi ,  et  après  de  monsieur  le  premier  président,  et  des  autres 
compagnies  en  cet  ordre.  Ainsi  signé,  Gaston.  Louis  de  Boui  bon.  Cardinal  Ma- 
zarin.  Seguver.  La  Meillei-aye.  De  Mesmes.  De  Lomenye.  Messieurs  du  par- 
lement. Mole.  n.  de  Mesmes.  De  la  Rivière.  Le  Tellier.  Le  Coigoeux.  De  Nes- 
mond.  Brissonnet.  Viole,  président.  Menardeau.  Le  Febvre.  Uitault.  De  Lon- 
guril.  De  La  Nauve.  Lecoq-Corbeville.  Palluau.  Messieurs  de  la  chambre  de» 
comptes.  A.  Nicolaï.  De  Paris.  L'Escuyer.  Messieurs  de  la  cour  des  aides.  Ame- 
lot,  président.  De  Bragelone.  Qualr'liommes.  Messieurs  delà  ville.  Fournier. 
Heliot.  Barthélémy.  A  mesure  que  chacun  de  messieurs  sigooit,  monsieur  le 
cardinal  de  l'autre  côté  de  la  table  lui  faisoit  la  révérence.  Les  articles  signés, 
monsieur  le  duc  d'Orl  ann  dit,  que  puisqu'il  avoit  plu  à  Dieu  de  donner  la  paix 
à  la  France,  il  prioit  messieurs  du  parlement  de  croire  que  monsieur  le  cardinal 
Mazarin  n'avoit  jamais  eu  pensée  de  leur  faire  aucun  déplaisir;  et  monsieur  le  car- 
dioal  prenant  la  parole  auroit  dit  qu'il  a  toujours  estimé  et  honoré  le  parlement, 
et  toujours  eu  dessein  de  le  servir,  tant  en  général  qu'en  particulier,  et  qu'il  li 
feroit  paroître  à  l'avenir.  Après  cela,  messieurs  les  députés  du  roi  et  des  com- 
pagnies se  saluèrent  tous,  et  s'arrêtèrent  réciproquement,  témoignant  tous  grande 
satisfaction  de  l'accommodement,  et  se  séparèrent  sur  les  neuf  heures  du  suir. 
.'Journ.  du  parlera,  de  P.nrin  pour  les  années  164H  et  1649.) 
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Toi:  peut  compter  les  années  de  notre  règne  par  les  signalées  vic- 
toires que  nous  avons  remportées  sur  eux.  Ainsi  ^  prévoyant  que 
la  division  qui   a   commencé  à  paroître    depuis  peu .    pourroit 
prendre  des  forces,  et  causer  une  guerre  civile  qui  nous  ôteroit 
le  moyen  d'opposer  puissamment  nos  armes  aux  enireprises  de 
nos  ennemis,  afin  de  les  obliger  à  consentira  la  paix,  qui  est  la 
récompense  la  plus  précieuse  ,  et  comme  la  couronne  que  rou» 
nous  sommes  proposée  de  tous   nos  travaux  ,  laquelle  nous  dé- 
sirons avec   tant  d'affection,  que  pour  y  parvenir  nous  n'avons 
rien  omis  qui  ait  pu  convenir  à  notre  dignité;  faisant  même  in- 
cessamment presser  les  Espagnols  de  nommer  un  lieu  sur  notre 
frontière  de  deçà  .   pour  y  envoyer  des  députés  des  deux  cou- 
ronnes,  avec  plein  pouvoirpouren  traiter,  et  ayant  dès  à  présent 
résolu  de  nommer  entre  ceux  qui  y  seront  envoyez  de  noire  part, 
l'un  de  nos  officiers  de  noire  cour  de  parlement  de  Paris,  nous 
avons  jugé  que  pour  obtenir  un  bien  si  nécessaire  à  cet  élat,il  étoit 
à  propos  d'employer  lous  les  remèdes  que  la  prudence  et  la  bonté 
d'un  prince  peuvent  apporter  pour  arrêter  le  cours  d'un  mal  pré- 
sent ,  et  dès  sa  naissance  ,  afin  que  nos  officiers  et  sujets  puissent, 
dans  une  profonde  et  beureusc  tranquillité  ,  jouir  des  grâces  que 
nous  leur  avons  si  libéralement  départies  par  notre  déclaration  du 
mois  d'octobre  dernier,  que  nous  voulons  et  entendons,  ensemble 
les  déclaralions  des  mois  de  mai  et  juillet  dernier,  vérifiées  audit 
parlement ,  être  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur,  sinon  en  ce 
qu'il  yauroitélé  dérogé  par  celle  dudit  mois  d'octobre,  et  ce  qui 
regarde  les  emprunts  que  nous  pourrons  être  obligez  de  faire  dans 
les  nécessilez  présentes  de  notre  état  ,  qui  sera  observé  ainsi  qu'il 
sera  dit  ci-dessous. 

Aces  causes,  après  que  notre  cour  de  parlement  et  les  habitans 
de  notre  bonne  ville  de  Paris  nous  ont  rendu  toutes  les  soumis- 
sions et  obéissances  que  nous  pouvons  désirer  d'eux  avec  les  assu- 
rances de  leur  fidélité  à  notre  service ,  de  l'avis  de  la  reine  régente 
,  notre  très  honorée  dame  et  mère  ,  de  notre  très  cber  et  très  amé 
oncle  le  duc  d'Orléans,  de  notre  très  cher  et  très  amé  cousin  le 
prince  de  Condé,  et  de  notre  certaine  science  ,  etc. 


N     157.  —  Arrêt  du  grand  conseil  portant  défenses  à  tous  juges 

de  prendre  connaissance  de  ce  qui  se  passe  dans  le  Louvre  et 

galeries  d'icelui ,  et  aux  parties  de  se  pourvoir  ailleurs  que 

par-devant  le  prévôt  de  l'hôtel ,  à  peine  d'amende  arbitraire, 

Paris,  ao  mai  i649<  (  R«c.  Avoc.  Cas:).  ) 
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N*   i68.  —  Lettres-patentes  portant  règlement  pour  la  fa- 
brique des  liards  doubles  et  deniers  de  cuivre  fin. 

Amiens,  i s  juin  1C49.  (  ^':^'  Cass.   i655.} 

N°  159.  —  Arrêt  du  conseil  qui  ordonne  aux  comptables  de 
Céparrjne  de  faire  dorénavant  les  fonds  pour  le  pai/ement  des 
rentes,  conformément  à  la  déclaration  d'octobre  1648  (i). 

Compiégne  ,  i4  juillet  1649. 

M"  160.  — Arrêt  du  parlement  de  Bordeaux  qui  déclare  le 
duc  d'Epernon  perturbateur  du  repos  public ,  fait  défenses 
de  le  suivre  et  d'exécuter  ses  ordres. 

9  seplembre  1649.   (  Arch.  ) 

N"  'Gi.  —  Arrêt  du  parlement  (chambre  des  V acations)  qui 
ordonne  des  remontrances  sur  les  troubles  des  provinces  et 
sur  les  actes  tijranntques  imputés  aux  gouverneurs  de  Pro- 
vence et  de  Guyenne  [-2). 

Paris,  octobre  1649.  (  M. de  St.  Aulaire,  Hisl.  de  ta  Fronde.) 

N"   162.  —  Edit  portant  règlement  pour  la  fabrique  du  fer- 
blanc  dans  le  royaume. 

Paris,  novembre  1G49.  (  ^^^-  ^)  5.  M.  Si.  ) 

N*  i65.  —  Ordonnance  portant,  entr' autres  dispositions ,  dé- 
fenses de  prendre  des  commissions  et  d'arborer  le  pavillon 
d'aucun  prince  étranger. 

Paris,  8  décembre  16^9.  (Bajol.,  Répert.  de  l'Adm.  de  la  mariue.  p.  a55.^ 

(1)  V.  la  note  sur  l'arrêt  du  29  décembre,  page  169. 

(a)  a  Votre  majesté  ,  dit  le  président  de  Kovioii  portant  la  parole,  a  le  niai- 
»  Leur  commun  à  presque  tous  les  princes  de  la  Icrrc ,  de  connoîtiela  dernier c 
»  l'étal  de  ses  affaires.  En  Provence,  plus  de  cinq  cent  mille  écus  d'exaction»  et 
»  de  levées  ont  été  faites  depuis  la  paix  publiée.    En  Guyenne  l'on  pille  ,   l'on 

•  viole,  l'on  brûle;  les   biens  même  les  plus  sacrés  ne  sont  pas  exempts  de  la 

•  main  profane  du  soldat,  dont  l'insolence  et  la  rage  peuvent  à  peine  satisi'aiie  a 
■>  la  vengeance  de  celui  qui  les  conduit.  C'est  ainsi  qu'on  détruit  mailieureusc- 
»  ment  chaque  jour  l'autorité  103'alc  sous  prétexte  de  la  maintenir.  Hélas!  ma- 
»  dame  .  quelle  manière  de  servir  son  roi!  non,  non  ,  c'est  imposture.  Les  gou- 
»  verneurs  de  la  Provence  et  de  la  Guyenne  ont  perdu  bientôt  la  mémoire  <K' 
»  celte  grande  et  célèbre  déclaration  que  votre  majesté  accorda  à  ses  sujets  le 
>  mois  d'octobre  dernier.  On  vous  dégage  bien  promplement,  madame,  de  ia 
»  parole   si  publiquement  donnée  et  à   laquelle  vous   ne  pouvez  légitimement 

•  contrevenir,  à  moins  qn'  •  ne  veuille  soutenircctte  maxime  qu'on  a  osé  public  r 
»  en  présence  de  votre  iv-T'-sté  :  </u'un  roi  n'ett  point  obligé  de_i/frrdcr  s»  foi    à 

•  ses  sujets.  • 
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N"    164. — Lettre  du  roi  au  parlement ,  à  l'occasion  de  l'assas- 
sinat du  conseiller  au  Châtelet  Joly  (  i  ). 

Paris,  12  décembre  1649.  (Journal  du  parlement.  ) 

De  par  le  roi;  nos  amez  et  féaux,  nous  avons  si  bien  reconnu 
la  sincère  et  cordiale  affection  de  tout  le  peuple  de  notre  bonne 
ville  de  Paris  envers  notre  personne,  et  pour  le  repos  de  notre  état, 
dans  le  désir  extrême  qu'il  nous  a  témoigné  de  notre  retour  en 
notredite  ville,  et  par  touies  les  démonstrations  possibles  de  joie 
et  de  satisfaction  publiques  qui  ont  été  faites  alors  que  nous  y 
sommes  arrivez ,  et  la  conduite  commune  des  bourgeois  de  noire- 
dite  ville  a  depuis  été  si  égale  et  si  tranquille  ,  que  non-seulement 
nous  n'avons  aucun  sujet  de  douter  de  leur  bonne  volon^té,  mais 
aussi  nous  estimons  être  obligez  de  nous  en  louer  et  de  témoigner 
en  toutes  occurrences  le  contentement  parfait  que  nous  en  avons 
de  plus  en  plus.  Mais  il  est  vrai  que  nous  nous  sommes  bien  aper- 
çus que  quelques  factieux,  quoique  en  petit  nombre ,  ayant  beau- 
coup de  mauvaise  intention,  ou  par  des  intérêts  ou  passions  par- 
ticulières, ou  bien  à  la  suscitation  des  ennemis  de  cet  état,  ont 
essayé  de  faire  naître  des  occasions  d'exciter  quelque  sédition  ou 
tumulte  dans  notre  ville  de  Paris,  afin  de  la  remettre  dans  le 
trouble.  Ces  mauvais  desseins  ont  paru  par  les  faux  bruits  que 
l'on  a  semez  de  temps  en  temps,  cl  dont  l'on  s'est  servi  pour  sé- 
duire et  débaucher  le  peuple;  mais  surtout  la  mauvaise  intention 
des  factieux  s'est  montrée  clairement  en  ce  qui  s'est  passé  samedi 
dernier,  lorsqu'en  suite  de  l'action  attentée  contre  maître  Joly, 
conseiller  au  châtelet  de  ladite  ville,  ils  se  sont  déclarez  ouverte- 
ment, sont  allez  dans  le  palais,  dans  les  places  publiques  et  par 
les  rues,  exciter  un  chacun  à  prendre  les  armes  et  les  marchands 
à  fermer  leurs  boutiques,   et,   par  des  propos  les  plus  séditieux 
que  l'on  puisse  tenir,  n'ont  rien  omis  pour  faire  assembler  et  ar- 
mer le  peuple.  Et  encore  qu'à  la  vérité  l'entreprise,  telle  qu'elle 
nous  a  été  rapportée,  soit  très  énorme,  criminelle  et  punissable, 
néanmoins  elle  ne  requéroit  aucunement  des  remèdes  et  des  voies 
si  extraordinaires,  que  celles  de  la  justice  étant  ouvertes  à  un 
chacun,  comme  vous  l'avez  asst*z  fait  connoître  par  l'arrêt  que 
vous  avez  donné  pour  en  faire  informer.  Et  bien  qu'après  cela  il 
ne  soit  pas  besoin  de  vous  inviter  de  faire  ce  (jui  se  doit  en  ce 
sujet,  non  plus  qu'à  maintenir  toutes  choses  dans  l'ordre  et  le 


(i)  Auteur  des  Mémoirus.  —  V.  noie  sur  l'arrêt  du  x^  (Iccembre, 


l6^  LOUIS    .V(V. 

repos,  toulet'ois  nous  avons  bien  voulu,  par  l'avis  de  lu  reine  ré- 
genfe  notre  très  honorée  dame  et  mère,  vous  témoigner  le  gré 
que  nous  vous  savons  du  soin  que  vous  avez  commencé  d'en 
prendre,  et  vous  dire  que  nous  désirons  que,  conrormcmcnt  à 
votredit  arrêt,  il  soit  incessamment   procédé  à  la  recherche  de 
l'assassinat  prétendu  commis  en  la  personne  dudit  Joly,  en  sorte 
que  la  vérité  en  puisse  être  connue,  et  qu'il  en  fjsse  une  sévère 
punition;  et  qu'en  outre,  n'étant  pas  uioins  important  de  pour- 
voir à  la  tranquillité  publique  qu'à  la  fûrelé  des  particuliers, 
nous  entendons  qu'à  la  requête  de  notre  procureur-général  il  soit 
pareillement  informé  et  procédé  contre  ceux  qui  se  sont  cfTurccz 
en  suite  de   celte  action  d'émouvoir  le  peuple  à  sédition,  et  qui 
ont  fait  connoître  par  leurs  paroles  et  par  leurs  actions  le  dessein 
formé  de  troubler  le  repos  public,  et  de  toutes  les  circonstances 
et  dépendances  dudit  fait;  vous  exhortant  d'employer  à  cette  fm 
l'autorité  de  notre  cour  de  parlement,  et  vous  assurant  que  vous 
serez  appuyez  de  notre  part  ainsi  q;ic  vous  le  pouvez  désirer,  et 
que  vous  ferez  chose  qui  nous  sera  très  agréable.  N'y  faites  donc 
faute,  car  tel  est  notre  plaisir. 


iN"    1 6-5.  —  Déclaration  pour  la  paix  de  Bordeaux. 

Paris,  JJ  dccemhre  1C49.  (  Journal  du  pai liment.  ) 
PRÉAMBULE. 

LOUIS,  etc.  Après  avoir  donné  la  paix  et  repos  à  nos  officiers 
et  sujets  [)ar  la  déclaration  de  mars  de  l'année  j>résente  ,  véri- 
fiée en  notre  cour  de  parlement  de  Paris,  nous  avions  grande  rai- 
son d'espérer  que  les  mouvemens  qui  paraiss'uent  dans  quelques 
provinces  de  notre  royaume  scroient  l^rminez  ,  et  que  nos  sujets 
après  tant  de  bons  traiicmcns  que  nous  leur  avons  faits,  rccherche- 
roient  tous  les  moyens  de  se  remettre  en  notre  obéissance,  pour 
en  exécutant  nos  volontez  si  avantageuses  pour  eux,  jouir  du  re- 
pos et  de  la  tranquillité  qui  leur  doit  êtije  précieuse.  Mais  au 
contraire  ,  nous  avons  vu  avec  un  sensible  déplaisir  nos  sujets 
continuer  de  s'armer  en  notre  province  de  Guyenne,  par  quelque 
malheur  secret  dont  nous  ne  coniiois  ons  pas  entièrement  la 
cause;  les  divisions  se  sont  fortifiées,  en  sorte  que  notre  bonté  et 
notre  autorité  n'ont  pas  produit  jusqu'ici  les  effets  que  nous  nous 
en  pouvions  promettre  :  néaiimoi'-.s,  comme  l'amour  que  nous 
avons  pour  le  bien  de  nos  sujets  ne  se  lasse  jamais  à  travailler 
pour   les  rendre  heureux,   nous  avons  jugé  à  propos  de  tenter 
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encore  pour  une  fois  les  voies  de  la  douceur  pour  leur  donner  la 
paix  ;  en  leur  faisant  connoître  que  nous  sommes  prêts  de  les  re- 
cevoir en  notre  grâce,  et  d'oublier  tout  ce  qui  s'est  passé  jusqu'ici, 
pourvu  qu'ils  obéissent  à  nos  voloniez  si  justes,  qu'ils  posent  les 
armes  ,  et  qu'ils  cessent  decoutiiuier  leurs  divisifuis  et  partialilez 
qyi  ne  peuvent  enfin  produire  que  leur  ruine,  étant  vrai  (|ue  tous 
les  avantages  qu'ils  se  proposent  de  remporter  par  leurs  armes.se 
terusineroiit  enfin  à  leur  perte  et  à  leur  destruction;  qu'ils  ré- 
serven!  leurs  forces  pour  combattre  nos  ennemis  ,  qui  ne  se  por- 
teront jamais  à  recevoir  la  paix  que  nous  leur  présentons,  que 
lorsqu'ils  verront  toutes  nos  provinces  calmes,  conspirer  toutes 
ensemble  avec  un  esprit  vraiment  françois  à  s'opposer  à  leurs  in- 
justes desseins  :  alors  nous  somme»  assurez  que  Dieu  bénissant 
nos  justes  intentions,  nous  les  obligerons  à  consentir  à  la  paix, 
ou  bien  nous  continuerons  les  victoires  sur  eux  que  mérite  la  jus- 
tice de  nos  arme;*.  A  ces  causes  ,  etc. 


N°   iG6.  —  Arbêt  du  partement  portant  réfjlement  pour  le  paie- 
ment des  renies  sur  CHôlel-de  ville  (i). 

Paris,  29  décembre  1649.  (  Archiv.  ) 

(1)  Ces  rentes  furmoient  particulièrement  le  patrimoine  delà  boiirg^eoîsie  et 
des  familles  d'une  fortune  médicicre;  cent  mille  personnes  y  étoicnt  intéressées. 
Lors  delà  déclaration  du  mois  d'octobre  ,  la  situation  des  finances  ne  permet- 
tant pas  de  faire  les  fonds  pour  leur  paiement  intégral ,  il  avoit  été  réglé  qu'elles 
scroient  payées  jusqu'à  la  paix  sur  Je  pied  de  deux  quanicrs  et  demi  seulement 
par  cbaque  année  ,  sauf  à  pourvoir  ultérieurement  à  ia  solde  de  1  arriéré.  L'ad- 
ministration des  finances  n'étoit  point  telle  à  celle  époque,  que  la  totalité  des 
revenus  de  l'état  fût  versée  au  trésor  et  qi;e  la  totalité  des  dépenses  y  fut  payée. 
Chaque  partie  des  revenus  publics  éloit  donnée  a  bail,  et  chacun  de  ces  baux 
restoit  gre/é  d'assignations  spéciales  en  faveur  de  certains  créanciers  ,  vis-à-vis 
desquels  les  fermiers  contractoien!  des  obligations  personnelles  qu'ils  acquittoient 
directement  :  ne  comptant  au  trésor  sous  le  nom  départies  de  l'Epargne,  que  de 
la  somme  liquide  ,  toutes  charges  pjélevées.  Conformément  à  cet  ordre  de  l'ad- 
ministration, les  fermiers  des  tiiilles  ,  dos  aides  ,  des  g.ibclles  et  des  autres  parties 
du  revenu  public  dévoient  déposer  cliaque  semaine  une  certaine  somme  à  la  caisse 
de  l'Ilûlcl  de- Ville,  pour  cette  somme  être  repartie  aux  rentiers,  sous  la  surveil- 
lance du  prévôt  des  marchands  et  des  échevins.  Pendant  la  guerre  de  Paris  le  paie- 
ment des  rentes  avoit  été  suspendu L'arrêt  du  conseil  du  i4  juillet  intervint 

pour  rétablir  ce  paiement.  Les  fermiers  de>  gabelles,  compris  dans  la  répartition 
pour  la  somme  de  cent  vingt-huit  mille  livres  par  semaine  obtinrent  cependant  que 
leurs  versemens  ne  romn\enccroient  qu'à  partir  du  19  septembre  suivant '.  Ils  ré - 
clamoicnt  à  plusieurs  titres  des  indemnités.  Au  lieu  de  payer  à  cette  époque  ,  ils 

•  [,r- bail  gen.'T.iI  .IcvKil.eilrs  inouloil  alm-,  i.   ,s  milllnm,  !.■  ,ii.nr  ,r.,,;;r„l  à  •i'.  franc-. 
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demandèrent  la  résiliation  de  leur  bail.  Cette  banqueroute  émut  toute  la  bour- 
geoisie. Les  fermiers  des  gabelles  mandes  à  l'Hôtel-deVille  j  furent  détenu»;  ils 
y  firent  grande  obère.  Celle  insulte  à  la  misère  des  rentiers  excita  leur  haine.  Ils 
b'assembltrent  eu  grand  nombre,  uue  requête  fut  signée  par  cinq  cents  des  plus» 
considérables  et  présentée  à  la  chambre  des  vacations,  demandant  •  que  le»  fer- 
.  miers  fussent  transférés  dans  la  prison  de  la  conciergerie  ;  qu'à  la  diligence  du 
.  procureur  général,  il  fût  procédé  à  la  saisie  et  vente  de  leurs  eflcts,  et  qu'en 

•  cas  d'insuffisance  de  leurs  biens  pour  satisfaire  à  leurs  obligations  envers  les 
.  rentiers,  le  prévôt  des  marchands  et  les  échevins  fussent  tenus  d'y  suppléer  de 

•  leur  propre  fortune  ,  comme  responsables  des  suites  de  leur  négligence  à  s'ac- 
.'  «uiitler  des  devoirs  de  leurs  charges.  » 

Un  afrrt  de  la  chambre  des  vacations  intervint  sur  cette  requête,  et  sans 
s'arrêter  aux  concli.'.«ions  des  rentiers  ,  pr<'nant  en  considération  les  pertes  réelles 
que  les  fermiers  avoient  éprouvées  par  suite  de  force  majeure,  modéra  à  la  somme 
de  64t>oo  celle  de  128000  francs  qui  devoit  être  payée  chaque  semaine.  Cet  arrêt 
excita  les  plus  vives  clameurs;  on  se  porta  eu  foule  à  l'Hôtel-de-Ville  pour  déli- 
bérer sur  ce  qu'il  convenoit  de  faire  dans  l'intérêt  commua.  Les  esprits  s'écbauf- 
fant ,  le  prévôt  des  marchands,  craignant  qu'au  sortir  de  l'Hôtel-de-Ville  ,  les 
rentiers  n'allassent  piller  les  maisons  des  fermiers,  imagina  de  faire  fermer  les 
portes  de  la  salle  où  se  tenoient  les  bourgeois,  sans  s'inquiéter  de  leurs  plaintes 
et  de  leurs  cris,  jusqu'à  ce  qu'épuisés  de  faim  et  de  lassitude,  chacun  fut  dispo- 
sé à  se  retirer  tranquillement  chez  soi.  Cet  expédient  laissa  les  rentiers  plus  irri- 
tés encore.  Ils  nommèrent  douze  syndics;  Guy-.Ioly,  auteur  des  mémoires  sur 
i'IIistoire  de  ia  Fronde,  fut  du  nombre.  Ils  interjetèrent  appel  au  parlement 
assemblé  de  l'arrêt  rendu  jiar  la  chambre  des  vacations  en  faveur  des  fermiers 
des  gdbeiles  ;  bientôt  ces  assemblées  et  ces  délibérations  prirent  un  caractère 
politique.  «  La  dilapidation  des  deniers  publics ,  disoient-ils  ,  et  la  ruine  de  tant  du 
»  pauvres  familles,  est  la  suite  du  mépris  de  la  cour  pour  la  déclaration  du  mois 

•  d'octobre,  cette  loi  fondamentale  de  l'état,  ce  pacte  d'élernelie  durée  qui  ne 
»  devoit  jamais  recevoir  de  changement  ni  d'altération.  On  veut  détruire  ce 
>  grand  ouvrage,  briser  ces  tables  sur  lesquelles  se  trouvent  si  mafjnifiquement 
s  gravés  la  grandeur  du  prince  et  le  repos  des  sujets!  A  qui  le  peuple  de  Paris 
»  doit-il  s'adresser  dans  sa  misère.'  Il  n'a  plus  ces  anciens  i>révôts  des  marchands 
»  élus  avec  liberté  de  suS'ragcs,  qui  employoicnl  si  librement  leur  vie,  leurs 
»  biens  et  leur  honneur  ,   pour  le  salut  et  la  conservation  de  leurs  concitoyens  ; 

•  il  lui  reste  toutefois  de  généreux  protecte'urs  dans  monsieur  le  duc  de  Beau- 
»  fort  et  monsieur  lècoadjuteur,  qui  ont  donné  tant  de  preuves  de  leur  zèle  pour 
»  les  libertés  publiques.  ■>  Avec  de  telsappuis  les  assemblées  devinrent  encore  plus 
nombreuses.  Elles  étoient  annoncées  au  ()rône  dans  les  églises,  et  trois  mille  ren- 
tiers tous  bons  bourgeois,  vêtus  de  noir,  se  réunùsuient  à  l'Hôtel-de-Ville,  ancien 
■parloir  des  iourficois,  dont  on  n'osoit  leur  refuser  l'entrée.  Un  arrêt  de  la  grande 
chambre  ()rd(mna  aux  rentiers  de  se  séparer  ;  les  syndics  y  formèrent  opposition. 
Klazarin,  pour  être  plus  exactement  informé  de  ce  qui  se  passoit  dans  les  as- 
semblées, imagina  d'y  envoyer  des  gens  à  gages  qui  leignoieot  d'être  de  vérita- 
bles rentiers  ,  se  mêloient  parmi  les  plus  ardens ,  clicrchoient  à  gagner  leur  con- 
fiance et  à  surprendre  leurs  secrets,  parlant  eux-mêmes  plus  haut  que  tous  le» 
ituires  éontre  l'autorité  et  excitant  à  la  sédition  pour  venir  la  dénoncer  ensuite. 
Os  moyenu  honteux  de  police  n'avoient  pas  alors  la  forme  d'une  administration 
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régulière  :  »  cette  infamie  n'avoit  point  encore  eu  d'exemple  en  Fr.ince  ,  où  on 
»  n'avoit  jamais  vu  d'espious  de  cette  nature.  »(Mém.  de  Guy-Joly)  Ils  eurent  des 
brevets  signés  du  roi  et  de  Letcllier  et  chaque  soir  ils  venoienl  rendre  compte  au 
conseil  de  ce  qu'ils  avoient  recueilli  dans  la  journée.  Pour  émouvoir  le  peuple 
davantage,  on  fit  tirer  un  coup  de  pistolet  sur  Joly ,  l'un  des  ^^yndics  des  mar- 
chands. 0  Le  diable  monta  à  la  tête  de  nos  amis;  ils  crurent  'qu'il  falloit  relever 
«toute  cette  affaire  d'un  grain  qui  fût  de  plus  haut  goût  que  h-s  formes  du  palais.» 
(Mém.  de  Retz.)  Le  président  Charton,  logé  en  face  du  lieu,  où  le  coup  de  pistolet 
avoit  été  tiré,  s'imagina  que  c'étoità  lui  qu'on  en  vouloit.  Ilsortit  tout  effrayé,  lit 
battre  le  tambour  comme  colonel  de  son  quartier,  et  se  rendit  au  palais ,  où  ra- 
contant avec  une  grande  émotion  à  ses  collègues  le  dangerauquel  il  venoitd'écliap- 
pcr,demaodaqu'on  lui  donnât  desgardes.  Broussel  proposa  de  fermer  les  porte» 
de  la  ville,  et  pendant  ce  temps  le  marquis  de  la  Boulaye  ,arraé  de  toutes  pièces, 
cburoit  à  cheval  à  travers  les  rues,  criant  qu'on  assassinoitle  duc  deBeuufort,  ap- 
pelant aux  armes  i  et  faisant  tous  ses  efforts  pour  exciter  une  sédition.  Un  nou- 
vel incident  survenu  le  soir  de  la  même  journée,  compliqua  tes  affaires  à  tel  pomt 
que  les  plus  habiles  n'y  pouvoient  plus  rien  comprendre.  Ce  même  marquis  de  la 
Boulaye  fit  tirer  des  coups  de  pistolets  sur  le  carrosse  vide  du  prince  de  Condé. 
(Je  dernier  crut  que  les  chefs  de  la  Fronde  avoient  voulu  île  faire  assassiner.  Il 
porta  plainte  au  parlement.  Les  gens  du  roi  eurent  alors  à  informer  de  l'assassi- 
nat de  Joly,  de  la  sédition  du  marquis  delà  Boulaye  et  de  latentative  d'assassinat 
contre  le  prince  de  Condé.  Les  informations  relatives  au  coadjuteur,  au  duc  de 
Beaufort  etau  conseiller  Broussel,  qu'on  vouloit  accuser  avec  eux,  ne  présentèrent 
que  les  dépositions  des  espions  à  gages  envoyés  par  le  cardinal  Mazarin  dans 
l'assemblée  des  rentiers  ;  encore  ces  dépositions  ne  contenoient-elles  que  des  faits 
vagues  ou  absurdes.  Les  avocats  généraux  Talon  et  Bignon  estimèrent  qu'il  n'y 
avoit  pas  lieu  à  suivre  contr'eux.  Mais  le  procureur  général  Mellian  ,  homme 
vendu  à  la  cour,  en  jugea  différemment,  et  voulut  conclure  «  un  assigné  pour 
être  ouï.  Un  grand  débat  s'éleva  à  ce  sujet  entre  les  magistrats  du  parquet.  Les 
deux  avocats-généraux  soutenoient  que  les  charges  étoient  insuffisantes  pour  mo 
tiver  un  tel  aflront  à  des  personnes  de  cette  qualité.  Les  témoins  étoient  des  lai- 
sérables  entachés  par  des  jugemens  criminels,  et,  ce  qui  iudignoit  surtout  le» 
magistrats,  ils  avoient  trouvé  dans  la  procédure  les  brevets  d'espionnage  signés 
du  roi  et  de  Lctellicr.  Les  conclusions  étant  prises  en  nom  collectif  par  le  procu- 
«eur-général  et  les  deux  avocats-généraux,  ceux-ci  prétendoient  que  la  majorité 
faisoit  la  loi,  et  qur;  le  procureur-général  tlevoit  céder  à  leur  avis.  Mellian 'sou- 
tint au  contraire  qu'il  lui  appartenoit  de  pten<lre  toutes  conclusions  écrites  et  qu'il 
devoit  rester  maître  de  sa  plume  ,  de  même  que  ses  confrères  étoient  maîtres  de 
leur  parole  quand  ils  concluoient  de  vive  voix.  Cette  contestation  n'ayant  pu  s'ac- 
commoder, les  avocats-généraux,  tant  pour  soutenir  les  privilèges  de  leurs  charges, 
que  pour  ne  pas  se  rendre  complices  de  ce  qu'ils  regardoient  comme  une  iniquité, 
déclarèrent  à  Mellian  qu'ils  ne  l'accompagneroient  pas  lorsqu'il  entreroit  au  par- 
lement pouryprendre  ses  conclusions,  et  qu'ils  inlbrmeroient  le  public  et  la  com- 
pagnie de  leur  dissentiment.  Talon  fit  même  avertir  en  secret  le  coadjuteur  des 
charges  produites  contre  lui,  de  l'indignité  des  témoins  qui  en  déposoient  et  de 
la  qualité  de  ces  témoins  agens  salariés  du  ministère.  Le  prince  de  Condé,  ennemi 

*  Fut  remplace  en  i65o  |)ar  Fouquet,  plus  tardsurinteudant  de»  lînanoet.  La  rharje  de  procureurgéni-ral 
n'urtiPtoît  en  i-e  Ifinp»  près  de  truU  millions,  monnoie  actueit*-. 


'.^  LOUIS  XIV. 

du  coadjutcur  et  du  duc  de  Beaufort,  croyoit  son  triomphe  assuré.  Le  coadjuleur 
cependant  se  disposoit  à  aller  au  parlement  et  à  faire  tète  à  l'orage.  Mai»  il  o'a- 
»oit  droit  de  sfjanrc  au  parlement  qu'en  l'absence  de  i'aicbevêque  de  Paris,  e!  I.-» 
reine,  proGtant  de  la  loiblesse  de  celui-ci,  et  de  sa  jalousie  contre  son  neveu  , 
avoit  obtenu  parole  qu'il  viendioit  occuper  sa  place  le  jour  du  rapport  du  piocès. 
Vainement  le  coadjuteur  le  supplia  de  ne  point  luiôler  les  moyen»  de  se  défeadre. 
Le  vieillard  ,  obstiné,  résista  a  ses  instances  et  à  celles  de  toute  sa  famille.  Il  cé- 
da cependant  aus  menaces  d'un  médecin  gagné  parle  coadjuteur.  se  remit  au 
lit ,  persuadé  qu'il  avoit  la  fièvre  et  ne  pourroit  sortir  sans  hasarder  sa  vie.  «Nous 
»  ne  tirâmes  de  lui  que  des  impertinences  et  des  vanteries.  Comme  par  exemple 
»  qu'il  me  défendruit  mieux  que  je  ne  me  défendrois  moi-même.  Remarquez, 

•  que  bien  qu'il  jasût  comme  une  linotte  en  particulier,  il  éloit  muet  comme  un 

•  poisson  en  public.  »  (  Mém.  de  Retz  ).  Avant  le  jour  (  aa  décembre  ) ,  à  la 
clarté  des  flambeaux,  le  duc  d'Orléans  entra  au  parlement  ,  accompagné  des 
princes  de  Condeetde  Conli,  de  tous  les  pairset  autres  seigneurs  qui  a  voient  droit 
d  y  siéger.  Plus  de  mille  geulilsliouimes  ni:irchoient  à  la  suite  des  princes  et  se 
prcsoient  jusqu'à  hi  porîe  de  la  grand'cbanibre.  Les  issues  du  palais  et  toutes 
les  rues  adjacentes  étoient  depuis  vingt-quatre  heures  obstruées  pnr  le  peuple. 
Le  coadjuleur  arriva  a  sept  heures  ,  seul,  en  rochet  et  en  camail,  le  bonnet  à  la 
ma'n  ,  et  traversa  la  foule  ,  saluant  à  droite  et  à  gHuche  avec  un  front  serein.  Peu 
de  gens  osoienl  lui  rendre  son  salut.  Cependant  la  hardiesse  de  son  procédé  dis- 
posoit favorablement  la  multitude.  Arrivé  danslagrand'chambre,  il  prit  sa  place, 
et  dit  avec  une  assurance  modeste,  en  son  nom  et  au  nom  du  duc  de  Beaufort  : 

•  Qu'ayant  appris  qu'on  les  impliquoit  dans  la  sédition  ,  ils  veuoient  porter  leur 
»  têteau  parlement  pour  être  punis  s'às  étoientcoi;pables,  ou  pour  obtenir  justice 

•  s  ils  étoient  trouvés  innocens;   que  bien  qu'en  son  particulier  il  ne  se  tînt  pas 

•  pour  justiciable  de  la  compagnie,  il  renonçoit  à  tous  ses  privilèges  pour  faire 
»  paroître  son  innocence  à  un  corps  pour  qui  il  avoit  eu  toute  >a  vie  tant  d'atta- 
»  c!ie/nent  et  de  vétiératiou.  •  Un  murmure  apprcbateui  accueillit  ces  paroles.  Le 
président  de  Mesine,  ennemi  des  accusés,  demanda  «qu'il  fût  donné  lecture  des 
»  infor.-nations  tailes  sur  les  complots  dont  il  avait  plu  à  Dieu  de  préserver  l'état 
»  et  la  famille  royale,  complols  qu'il  comparoit  à  la  conjuration  d'Amboise.  » 
Les  commissaires  rapporteurs  ayant  lu  les  informations,  on  envoya  au  parquet, 
suivant  l'usage,  quérir  les  gens  du  roi  pour  prendre  leurs  conclusions.  Le  pro- 
cureur-général entra  seul  dans  la  graod'ehambre  ,  sur  le  refus  des  avocats  géné- 
raux de  l'accompagner.  Il  donna  ses  conclusions  écrites  :  elle  porloient  qu'il  fût 
<lécerné  décret  de  prise  de  corps  contre  le  marquis  de  la  Boullaye  et  quelques 
autres  ;  ajournement  personnel  contre  le  président  Cbarlon  et  le  sieur  Joly,  et 
que  M.  de  Beaufoit,  le  coadjuteur  et  Biou.-sel  comparussent  en  personne  pour 
être  ouïs  et  entendus  sur  les  charges  résultant  contre  eux  de  la  procédure.  Le  coad- 
juleur se  leva  alors  et  ùta  son  bcniict  pour  parler.  Le  premier  président  voulut 
l'e.i  em{)ëclier,  disant  que  ce  n'étoit  pas  l'ordre  et  qu'il  ne  devoit  parler  qu'a  son 
tour  ;  mais  dans  une  assemblée  de  deux  cents  personnes  les  règles  de  l'équité  sont 
plus  puissante;  que  les  formes  judiciaires.  Une  clameur  générale  s'éleva  contre 
le  premier  président,  et  'juanil  le  silence  fut  rétabli,  le  coadjuteur  parla  en  ces 
termes  :  •  Messieurs ,  je  ne  crois  p:is  que  jamais  des  ajournemens  personnels  aient 

•  été  donnés  sur  des  ouï-dires  àdcs  gens  de  notre  qualité  ;  mais  il  seroit  encore 
>  moins  croyable  quecesout-dires  fussent  Reulement  écoutes  de  la  bouche  de»  plu^ 
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•  infâmes  scélérats  qui  jamais  soient  sortis  des  cacliots.  Canto  îi  été  condamné  a 
»  la  corde  à  Pau  ;  Pichon  à  la  roue  au  Mans  ;  Sociante  est  encore  sur  vos  registres 
»  criminels.  Jugez,  s'il  vous  plaît,  de  leurs  témoignages  par  ces  étiquettes  et 
»  par  leur  profession  ,  qui  est  d'ôlre  filous  avérés.  Ce  n'e^t  pas  tout,  messieurs  ; 
»  ils  ont  une  autre  qualité  plus  relevée  et  plus  rare,  ils  sont  témoinsà  brevet.  Je 
»  suis  au  désespoir  que  la  défense  de  noire  honneur,  tLui  nous  est  commandée 
»  par  tbjtes  les  lois  divines  et  humaines,  m'ait  obligé  de  meltrc  au  jour,  sous  le 
»  plus  innocent  des  rois,  ce  que  les  siècles  les  pluscorrompus  oui  délesté,  même 

•  dans  le  lenips  des  plus  grands  égaremens  des  anciens  lyran^.  Oui ,  mes'^ieurs  , 
»  Ganio,  Sociante,  ont  des  breveis  pour  nous  accuser,  et  ces  brevets  sont  signés 
»  de  l'auguste  nom  qui  ne  devroit  être  employé  qu'à  conserver  encore  mieux 
»  les  lois  les  plus  saintes.  M.  le  cardinal  Mazarin  ,  qui  ne  connoit  que  celles  de  la 
»  vengeance  qu'il  médite  contre  les  défenseurs  des  libertés  publiques,  a  forcé 
»  M.  Lelellier  de  contre-signer  ces  infâmes  brevets.  Kous  en  demandons  justice, 
»  mais  nous  ne  la  demandons  qu'apiès  vous  avoir  Irés-hurablement  suppliés  de 
»  la  faire  à  oous-mûmes,  la  plus  rigoureuse  que  lesordonnances  prescrivent  contre 
»  Ids  révoltés,  s'il  se  trouve  que  nous  ayons  directement  ou  indirectement  con- 
»  Iribué  à  ce  qui  a  excité  ce  dernier  mouvement.  Est-il  possible,  messieurs, 
■  qu'un  petit-fils  de  Henri  le  Grand ,  qu'un  sénateur  de  l'âge  et  de  la  probité  de 
»  M.  de  Broussel,  qu'un  coadjuleur  de  Paris ,  soient  seulement  soupçonnés  d'une 
»  sédition  où  l'on  n'a  vu  qu'un  écervelé  à  la  tète  de  quinze  misérables  de  la  lie  du 
»  peuple!  Je  suis  persuadé  qu'il  me  seroit  houteux  de  ni'élendre  sur  ce  sujet. 
»  Voilà  ,  messieurs,  ce  que  je  sais  de  la  modeine  conjuration  d'Amboise.» 

Ge  discours  fit  un  effet  prodigieux  sur  l'assemblée.  Ce  que  le  coadjuteur  avoit 
dit  de  ces  témoins  porteurs  de  brevets  signés  du  roi ,  sembloil  quelque  chose  de 
monstrueux.  Les  brevets  faisoient  partie  des  pièces  de  la  procédure;  le  com- 
missaire-rapporteur eu  donna  connoissancc  à  l'assemblée.  Ils  étoient  en  effet 
signés  Louis,  et  plus  bas  ,  Lelellier,  et  portoient  :  •  Que  le  roi  étant  averti  et 
u  informé  qu'il  se  tramoit  dans  Paris  des  choses  contre  son  service  et  contre  l'é- 
«  tat.  Sa  Majesté  avoit  choisi  ledit  Canto  pour  aller  dans  les  assemblées  publi- 
»  ques  et  particulières,  pour  voir  et  écouter  tout  ce  qui  se  feroit  et  se  diroit  , 
»  avec  pouvoir  et  liberté  à  lui  et  à  ceux  qu'il  voudroit  choisir  pour  {'.iccomca- 
»  gner,  de  dire  tout  ce  que  bon  leur  sembleroit ,  et  parler  contre  l'état  et  le  mi- 
»  nistère ,  sans  que  pour  cela  ils  pussent  jamais  être  inquiétés  et  recherchés.  •  — 
L'affaire  étant  ainsi  bien  éclaircie,  le  feu  monta  au  visage  des  vieux  magistrats, 
et  les  conseillers  des  enquêtes  ne  continrent  pas  leur  indignation.  Jjc  premier 
président  eut  grande  peine  à  maintenir  l'ordre  et  à  faire  observer  les  formes  qui 
vouloient  que.MJVl.  deBeaufort,  le  coadjuteur  et  Brnussel  sortissent  de  leurs 
places,  puisqu'il  y  axoit  des  conclusions  contre  eux.  Un  grand  nombre  de  magis- 
trats soulenoient  que  les  conclusions  étant  manifestement  abusives,  on  ne  devoit 
y  avoir  aucun  égard.  Quatre-vingt-deux  voix  maintinrent  cet  avis.  A  la  yérilé,cent 
voix  insistèrent  pour  que  l'on  procédât  suivant  l'ordonnance,  et  que  les  accusés 
quittassent  leurs  places;  mais  la  plupart  de  ceux  même  qui  opinèrent  dans  ce 
sens  firent  le  panégyrique  des  accusés,  la  satire  des  ministres,  et  prononcèrent 
anathéme  contre  les  brevets.  —  La  faveur  publique  se  reporta  sur  le  coadjuteur  , 
et  abandonna  le  prince  de  Condé. — Le  conseiller  Broussel  récusa  le  premier 
ptésideni  Mathieu  Mole.  Sensible  à  cette  attaque  inattendue,  Mathieu  Mole  se 
leva  de  son  siëge ,  traversa  la  yalle  en   chancelant  pour  aller  se  placer  derrière 
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le  barreau.  Réduit  à  se  justifier,  il  protesta  d'une  voix  émue  :  «Qu'il  n'avoit 
«  point  vu  la  procédure  avant  qu'elle  eût  été  lue  à  l'audience;  qu'il  n'avoit  eu 
«  aucune  connoissance  des  conclusions  du  procureur  général ,  et  qu'il  ne  sentoit 
«  rien  dans  son  cœur  qui  l'empêchât  d'èlre  juge.»  —Le  premier  président  se 
retira  après  avoir  prononcé  ces  paroles,  et  la  déliLiération  s'ouvrit  aussitôt  sur  la 
requête  de  Brousscl.  rfle  étoit  appuyée  d'un  écrit  où  l'on  discutoit  les  motifs  de 
la  récusation;  on  y  rappeloit  •  qu'une  des  questions  du  procès  étoit  de  savoir  si 
«  un  complot  avoit  été  formé  contre  la  \ie  du  premier  président;  et  s'il  oeloeu- 
«  roit  juge,  de  quel  front,  avec  quel  visage  pouri-oit-il  interroger  les.  accusés  î 
«  Ne  seroit-ce  pas  une  clio-e  que  les  siècles  passés  n'ont  jamais  vu  ,  que  la  pos- 

•  térité  ne  verra  jamais  ;  ne  seroit  ce  pas  un  monstre   dans  !a  justice  de  voir 

•  M.  le  premier  président  ec  sa  place,  demander  à  M.  lu  duc  de  Beaufort,  à 

•  M.  le  coadjuleur,  à  [vî.  de  Brousscl,  et  à  tous  ceux  qu'on  a  malignement  en- 
«  gagés  dans  l'accusation  ;  N'avez-vous  pas  eu  dessein  sur  ma  vie?  N'avcz-vou» 
«  pas  comploté  contre  moi  ?  Certes  il  faudroit  que  M.  le  premier  président  fût 

•  d'une  autre  naiure  que  tous  les  autres  hommes  pour  n'être  point  touché  d'au- 
«  cun  ressentiment,  pour  considérer  avec  indifférence  la  personne,  le  crime  et 

•  l'accusation.  Les  accusés  peuvent  dire  dés  A  présent  que  M.  le  premier  pré- 

•  sident  est  bien  éloigné  de  celte  égalité,  de  cette  indifférence  de  jugement 
«  que  toutes  les  lois  divines  et  humaines  désirent  dans  la  personne  des  juges.  Il 

•  a  témoigné  une  haine  mortelle  contre  ceux  qui  ont  été  nommés  syndics  de» 
«  rentiers,  il  Us  a  traités  de  séditieux,  et  sa  passion  a  paru  si  grande  ,  qu'en 
■  plein  bureau  de  l'Hùiel-Dieu  il  a  dit,  en  présence  de  plusieurs  personno;s, 
«  que  les  syndics  vouloient  faire  une  chambre  des  communes.  »  Cet  écrit,  ré- 
pandu avec  profusion  dans  Paris,  y  fit  une  grande  impression.  Les  formes  de  la 
procédure  criminelle  alors  en  vigueur  n'admetloient  pas  la  publicité ,  c'étoit 
une  nouveauté  importante  qu'un  mémoire  imprimé  en  pareille  matière,  dan» 
l'objet  d'émouvoir  le  public  et  de  faire  appel  à  son  opinion.  Le  président  de 
Mesme  récLima  en  faveur  des  anciens  principes,  o  Si  l'intention  des  accusés  , 

•  disolt-il,  avoit  été  seulement  d'éclairer  les  juge^.  ils  se  seroient  contentés  de 

•  leur  requête  qui  avoit  été  lue  plusieurs  fois  dans  l'assenablée  ;  mais  cette  pu- 
«  blication  tendoità  révéler  le  secret  de  l'instruction  qui  dcvojt  demeurer  caché. 
«  C'étoit  un  désordre  auquel  il  falloit  pourvoir.  »  ll'demanda  que  cet  écrit  fût 
renvoyé  aux  gens  du  roi,  pour  qu'ils  avisassent  à  ce  qu'il  y  avoit  à  faire.  L'avis 
du  président  de  Mesme  étoit  conforme  à  la  pratique  judiciaire;  mais  les  idées 
de  justice  et  de  liberté  jetées  dans  les  esprits  par  les  discussions  du  parlement 
pendant  les  années  précédentes  .  agissoient  sans  qu'on  s'en  rendît  compte  ,  et 
faisoient  fléi  liir  les  anciennes  lègles  établies  par  le  despotisme.  Ghacim  sentoit 
que  l'appel  à  l'opinion  du  public,  en  matière  criminelle,  étoit  un  droit  naturel 
dont  il  étoit  absurde  de  vouloir  priver  les  accusés  ;  aussi  la  réclamation  du  présii- 
dent  de  Mesme  excita  de  violens  murmures  dans  le  parlement,  et  n'obtint  au- 
cun succès.  Après  huit  jours  de  discussion,  le  parlement  décida,  à  la  majorilé 
de  98  voix  conire  62,  que  Mathieu  Mole  demeureroit  juge.  —  Le  3 j  janvier 
l'JSo,  un  arrêt  du  parlement  déclara  qu'il  n'y  avoit  pas  lieu  de  comprendre  le 
duc  de  Beaufort,  le  coadjuleur,  le  couscilier  Broussel  et  le  président  Charlon 
dans  les  conclusion»  du  procureur  général;  es  faisant,  les  renvoya  de  l'accn- 
«ution.  (M.  df-  St.  Aulairc,  llisl.  de  (a  Fronde.  ) 
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N"  167.  —  CoytiRJiA.Tio:^  dci  privilèges  octroyés  par  le  roi  aux 
chapelains  de  l'ancienne  communauté  de  l'église  de  Notre- 
Dame  de  Paris. 

Paris,  19  janvier  i65o  (Rec,  avoc.  cass.) 

N"   168.  —  Déclaration  contenant  les  motifs  de  l'arrestation 
des  princes  (i\ 

Paris,  19  janvier  i65o.    (Journal  du  parlement.  )    Eeg.  P.  P.  20  janvier. 

Nos  amez  et  féaux  ,  la  résolu  lion  que  nous  avons  été  forcez  de 
prendre,  par  l'avis  delà  reine  régente  noire  1res  honorée  dame 
et  mère  ,  de  nous  assurer  des  personnes  de  nos  cousins  les  princes 
de  Condé,  de  Conti,  et  duc  de  Longueville,  est  si  importante 
pour  le  bien  de  notre  service,  qu'encore  que  nous  ne  devions 
qu'à  Dieu  seul  le  compte  de  nos  aclions  et  de  l'adminislration 
de  notre  état,  nous  avons  cru  néanmoins  ne  pouvoir  trop  tôt  vous 
en  faire  savoir  les  motifs,  et  a,u  public,  afin  que  tous  nos  sujets 
étant  informez  de  la  nécessité  absolue  où  nous  nous  sommes 
trouvez  parla  conduite  desdils  princes  et  ducs  d'en  venir  jusque» 
là,  pour  prévenir  des  maux  irréparables  qui  menaçoieut  cette 
monarchie,  chacun  redouble  son  affection,  et  concoure  en  ce 
qui  dépendra  de  ses  soins  et  de  son  pouvoir  au  but  que  nous  nous 
proposons ,  de  rétablir  un  ferme  repos  au  dedans  de  Tétat,  ayant 
même  reconnu  par  expérience  que  c'est  l'unique  moyen  de  por- 
ter à  la  raison  nos  ennemis,  qui  ne  se  rendent  difficiles  à  la  con- 
clusion de  la  paix  que  dans  l'attente  où  ils  sont  que  les  divisions, 
qui  ont  agité  depuis  quelque  temps  cet  état ,  y  causeront  enfin  un 
bouleversement  général  dont  nous  espérons,  avec  l'assistance  de 
Dieu,  de  le  garantir.  Nous  nous  promettons  que  le  souvenir  qu'aura 
—# . 

(1)  Leparliment,  sacrifiant  les  principes  proclames  par  la  déclaration  du  2i 
octobre,  à  l'intérêl  qu'il  crut  avoir  à  l'arrestation  du  fjrince  de  Condé,  ne  vou- 
lut pas  réclamer  contre  cette  arrestation  ,  ce  en  quoi  li  fit  une  grande  faute.  Le 
prince  de  Condé  ne  manqua  pas  de  relever  celte  contradiction  dans  l'apologie 
qu'il  publia  de  sa  conduite:  0  Le  ministre  ne  se  joue-t-il  pas  du  parlement  de 

•  i'aire  déclarer  au  roi  qu'il  n'a  aucune  intention  de  rien  faire  contre  la  décla- 
«  ration?  Ne  se  moquet-il  pas  de   dire  que  5a   Majesté  veut  et   entend  qu'elle 

•  demeureensa  force  et  vertuen  tous  tes  chefs  qu'elle  contient^  lorsqu'il  entre- 
«  prend  ouvertement  contre  celui  des  articles  que  celte  cour  avoit  demandé 
«  avec  le  plus  d'instance  pour  arrêter  les  entreprises  violentes  des  ministres  : 
«  article  que  moi-même  j'avois  trouvé  si  considérable,  que,  craignant  qu'il  ne  fil 
«  ombre  à  l'autorilé  du  roi,  j'avois  voulu  empêcher  qu'il  ne  fût  couché  en  terme» 
«  exprès  dans  ladite  déclaration.»  La  cause  dos  princes,  abandonnée  par  le 
«  peuple  et  les  m.ngistrats,  fut  embrassée  avec  clialrur  par  la  noblesse. 


tjule  la  chrétienté  de  notre  modération  et  de  la  douceur  des  con- 
seils que  nous  avons  suivis  depuis  notre  avènement  à  la  cou- 
ronne, qui  a  élé  telle  que  sou^oit  même  on  a  imputé  à  foiblesse 
dans  la  gouvernement  ce  qui  ne  partoit  que  de  notre  pure  boulé  , 
ou  de  prudence  pour  d'aulres  raisons  plus  furies,  persuadera  ai- 
sémeut  un  chacun  que  nous  n'avons  eu  recours  au  dernier  re- 
mè<ie  qu'après  avoir  éprouvé  que  tous  les  autres  étoient  impuis- 
sans.  Et  à  la  vérité,  quand  il  a  f.illu  délibérer  sur  l'arrêt  d'un 
prince  de  noire  sang  que  nous  avons  toujours  tendrement  aimé, 
et  qui  est  d'ailleurs  estimable  pour  beaucoup  de  hautes  qualités 
qu'il  possède  ,  d'un  prince  «pii  a  remporté  plusieurs  victoires  sur 
nos  ennemis,  où  il  a  signalé  son  courage;  il  est  certain  qu'encore 
qu'il  ait  mal  usé  d'abord  de  la  gloire  particulière  que  nous  lui 
avons  «lonné  moyeu  d'acquérir,  et  que  son  procédé  en  diverses 
entreprises  qu'il  a  faites  nous  ail  en  tout  temps  donné  de  justes 
déliances  de  ses  desseins,  nous  n'avons  pu  néanmoins,  sans  une 
répugnance  extrême ,  nous  déterminer  à  résoudre  sa  détention  ; 
et  nous  aurions  encore  dissimulé  tout  ce  qu'il  y  avoil  de  mai  en 
sa  conduite,  à  moins  d'un  péril  imminent  de  voir  déchirer  cet 
état,  et  à  moins  d'avoir  comme  touché  au  doigt  (|ue  dans  le  che- 
min qu'avoit  pris  ledit  prince,  et  où  il  s'avançoil  tous  les  jours  à 
grands  pas,  l'un  des  deux  maux  étoil  inévitable,  ou  sa  perle  sans 
ressource,  ou  la  dissipation  de  cette  monarchie  dans  la  ruine  de 
notre  autorité,  de  la  conservation  de  laijuelle  dépend  principa- 
lement le  repos  et  le  bonheur  des  peuples  que  Dieu  a  soumis  à 
notre  obéissance.  Il  est  si  nature',  à  tous  les  hommes  d'aimer  leurs 
ouvrages,  et  d'en  vouloir,  autant  qu'il  S(:  peut ,  conserver  le  gré 
et  le  mérite,  que  personne  sans  doute  ne  pourra  présumer  que, 
ayant  donné  matière  à  noiredit  cousin,  par  les  emplois  de  guerre 
que  nous  lui  avons  confiez,  d'acquérir  une  haute  réputation,  et 
ayant  aussi  com  lé  sa  maison  et  sa  personne  de  bienfaits  de  toute 
nature,  nous  eussions  pu  nous  porter  sans  une  dernière  nécessité 
à  perdre  le  fruit  de  toutes  ces  grâces,  et  à  nous  priver  des  services 
que  notredit  cousin  eût  pu  continuer  à  nous  rendre,  et  par  ses 
conseils  et  par  ses  actions  en  des  te/nps  diQlciles,  comme  sont 
ordinairement  ceux  d'une  longue  minorité ,  s'il  ne  se  fût  pas  tant 
écarté  qu'il  a  fait  du  chemin  de  son  devoir,  et  qu'il  eût  pu  mo- 
dérer son  ambition  à  se  contentei  de  vivre  le  plus  riche  sujet  qui 
soit  aujourd'hui  dans  la  chrétienté.  Et  certes ,  si  on  considère  les 
grands  établissemens  qui  sont  dans  sa  maison,  soit  en  charges  ou 
en  gonvernemens  de  provinces  et  de  places,  ou  en  fonds  de  terre, 
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OU  en  argent,  ou  en  biens  d'église,  on  avouera  ({ue  jamais  il  n'a 
été  versé,  ni  en  si  peu  de  temps  dans  une  même  maison,  ni  tant 
de  grâces,  ni  de  si  considérables  que  nous  en  avons  fait  depuis 
notre  avènement  à  la  couronne  à  notredit  cousin,  sans  même 
mettre  en  compte  tout  ce  que  nous  avons  accordé  à  ses  proches 
et  à  ses  amis  pour  sa  considération  et  à  sa  prière.  Jl  ne  peut  pas 
nier  qu'il  ne  tienne  de  notre  libéralité  seule  tout  ce  qu'il  possède 
aujourd'hui  décharges  ou  de  gouvernemens ,  puisque  tout  avoit 
vaqué  par  la  mort  de  feu  iiotre  très  cher  cousin  le  prince  de  Condé 
son  père,  et  qu'il  fut  alors  en  notre  pleine  liberté  d'en  disposer 
en  faveur  de  telles  autres  personnes  que  nous  aurions  voulu  gra- 
tifier préférablement  à  lui.  Mais  pour  reprendre  la  chose  de  plus 
haut,  chacun  peut  se  souvenir  comme  dès  que  la  reine  régente, 
notre  très  honorée  dame  et  mère,  prévit  le  malheur  dont  le  ciel 
vouloit  affliger  la  France  par  la  perte  du  feu  roi  notre  très  honoré 
.seigneur  et  père  ,  et  que  l'on  n'espéra  plus  rien  du  recouvrement 
d'une  santé  si  précieuse  à  l'état,  elle  s'appliqua  particulièrement 
à  gagner  l'afTeclion  de  nosdils  cousins,  en  ordonnant,  aussitôt 
qu'elle  fut  désignée  régente  dans  l'esprit  du  roi,  à  ceux  en  qui  ce 
grand  prince  prenoit  le  plus  de  confiance,  d'agir  près  de  lui  pour 
le  porter  à  faire  diverses  grâces  à  toute  la  maison.  Ses  ordres  fu- 
rent si  heureusement  exécutez,  que  nonobstant  que  le  roi  crût 
avoir  déjà  fait  beaucoup  pour  elle,  ayant  mis  peu  de  temps  avant 
cela  le  duc  d'Enguien  à  la  tête  de  sa  principale  armée,  à  quoi  il 
avoit  eu  d'abord  tant  de  répugnance,  qu'il  avoit  même  délibéré 
de  le  faire  retirer  en  Bourgogne.  On  ne  laissa  pas  de  lui  persuader 
encore  de  faire  un  honneur  à  feu  notredit  cousin  le  prince  de 
Condé  qui  l'avoit  toujours  cxlraordinairement  souhaité,  qui  fut 
de  l'appeler  dans  ses  conseils  pour  y  exercer  même  la  fonction  de 
chef;  ei  à  quelques  jours  de  là  ,  il  fut  pourvu  encore  de  la  charge 
de  grand-maître  de  France  ,  (juoique  le  roi,  comme  chacun  sait, 
eût  résolu  de  la  supprimer  entièrement.  La  reine  ensuite,  dès  les 
premiers  jours  de  sa  régence,  lui  donna  en  notre  nom  les  maisons 
de  Chantilly  et  Dammartin,  ce  qui  fit  dire  dès-lors  à  tous  ceux 
qui  avoient  vu  Chantilly,  {jtie  c'éloit  le  plus  beau  présent  que 
jamais  aucun  roi  eût  fait  à  une  seule  personne.  On  lui  permit  en 
outre  d'acheter  les  biens  de  feu  notre  cousin  le  duc  de  Bellegarde, 
où  la  place  de  Bellegarde  se  Irouvoit  comprise,  qui  pour  son  im- 
portance propre  et  à  l'égard  des  autres  gouvernemens  de  nolredit 
cousin,  étoit  celle  de  tout  le  royaume  qui  étoit  le  plus  à  sa  bien- 
séance et  qu'il  avoit  le  plus  désirée.  Et  quoique  tant  de  grâces  el 
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qui  éloicnl  extraordinaires,  étant  accordée»  avi  père,  ne  fussent 
pas  moins  nvanlaf^euscs  au  fils  (jui  en  reccvoit  tout  le  fruit,  la 
reine  eut  la  bonté  d'en  vouloir  départir  encore  de  très  considé- 
rables à  la  personne  du  duc  d'Enguien;  on  donna  à  nos  dépens  à 
notre  cousin  le  maréchal  de  l'Hôpital  la  récompense  du  gouver- 
nement de  Champagne,  et,  pour  y  joindre  une  place,  ou  récom- 
pensa au  sieur  de  Thibault  le  gouvernement  des  ville  et  citadelle 
de  Stenay,  et  l'un  et  laulre  furent  donnez  en  même  temps  audit 
duc.  A  la  mort  de  feu  notre  cousin  le  prince  de  Condé,  nous 
donnâmes  en  un  seul  jour  à  sa  maison  la  charge  de  grand-maître 
de  France,  les  gouvernemeus  de  trois  provinces,  la  Bourgogne, 
la  Bresse  et  le  Berry  ,  outre  celui  de  Champagne  qu'elle  avoit  déjà, 
et  trois  places  for'.es,  le  château  de  Dijon,  St-Jean-de-Laune  et 
Bourges,  outre  Bellegarde  et  Sîenay  dont  elle  étoit  en  possession. 
Nous  avions  tout  sujet  de  croire  qu'il  n'y  avoit  point  d'avidité  de 
posséder  ou  de  s'agrandir  qui  ne  dût  être  pleinement  assouvie 
par  une  si  grande  eflfusion  de  bienfaits  de  toute  nature;  et  nôtre- 
dit  cousin  nous  donna  pour-lors  des  assurances  formelles  de  ne 
jamais  rien  prétendre  à  l'avenir,  avouant  et  publiant  lui-même 
^  que  ,  quelques  services  qu'il  eût  rendus  ou  qu'il  pût  encore  rendre 
à  l'état,  il  ne  pouvoit  rien  demander  raisonnablement  au-delà  de 
ce  que  nous  avions  déjà  fait  pour  son  avantage.  Cependant,  il  ne 
s'écoula  guères  de  temps  qu'il  ne  mît  en  avant  d'autres  grandes  pré- 
tentions,  sur  des  prétextes  mendiez  et  injustes,  renouvelant  pour 
mieux  parvenir  à  ses  fins  le  mécontentement  qu'il  avoit  témoigné 
\\n  an  auparavant,  de  ce  que  nous  avions  pourvu  la  reine  notre 
très  honorée  dame  et  mère  de  la  charge  de  grand-maître ,  chef  et 
surintendant  général  des  mers ,  navigation  et  commerce  de 
France,  qui  avoit  vaqué  par  la  mort  de  notre  cousin  le  duc  de 
IVézé  son  bean-frère,  comme  s'il  eût  eu  un  privilège  particulier 
de  rendre  héréditaires  dans  sa  maison  toutes  les  charges  que  ses 
parens  auroient  possédées  pendant  leur  vie;  ne  voulant  pas  se 
souvenir  même  qu'il  s'étoit  po.sitivement  départi  de  nous  rien 
demander  sur  le  fait  de  ladite  charge,  lorsque  nous  le  gratifiâmes 
de  tant  d'autres  .  et  qui  étoient  si  considérables  par  la  mort  de  son 
père  qui  suivit  de  près  celle  du  duc  de  Brézé.  Avec  tout  cela, 
nous  résolûmes  de  faire  encore  un  dernier  essai  de  le  contenter, 
espérant  toujours  que  l'âge  tempéreroit  ses  excès  et  son  ardeur 
immodérée  de  s'élever  :  et  afin  de  lui  ôler  une  fois  pour  toutes, 
par  quelque  grande  grâce  ,  toute  occasion  d'en  demander  d'au- 
tres, nous  comblàuirs  la  mesure  de  tout  point,  et  sur  les  pro- 
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messes  qu'il  nous  renouvela  de  ne  jamais  rien  prétendre,  nous 
lui  accordâmes  un  nouveau  bienfait  qui  surpassoit  en  quelque 
t'tçou  tous  les  auîres,  qui  fut  d'ajouter  à  toutes  les  places  de 
Bourgogne  et  du  Berry  qu'il  avoit  déjà,  et  à  Stenay,  celle  de  Cler- 
mont,  avec  le  don  eu  propre  de  tout  le  domaine,  et  de  ceux  de 
Stenay  et  de  Jameis,  qui  valent  bien  près  de  cent  mille  livres  de 
rente. 

Nous  avons  depuis  cela  accordé  à  notre  cousin   le  prince  de 
Conti  l'entrée  dans  nos  conseils  à  l'âge  de  vingt  ans,  quoique  son 
frère  et  son  beau  frère  l'y  eussent  déjà,  cenî  mille  livres  de  pen- 
sion ,  la  place  de  Damvilliers,  dont  il  a  fallu  donner  récompense 
au  sieur  Danevoux  qui  en  étoit  pourvu,  et  établi  sous  son  nom 
divers  corps  de  troupes  de  cavalerie  et  d'infanterie.  Nous  ne  par- 
lons point  de  tant  d'autres  diverses  grâces  que  nous  avons  conti- 
nuellement départies  à  notre  cousin  le  prince  de  Condé,  et  ca- 
pables seules  de  satisfaire  pleinement  tout  esprit  tant  soit  peu 
réglé,  comme  des  sommes  d'argent  considérables  que  lui  avons 
données  chaque  année  ,  et  toutes  les  augmentations  de  pen- 
sions pour  lui,  ou  pour  sa  famille  et  pour  ses  proches,   qu'il 
a  demandées.  Nous  ne  parlons  point  de  la  considération  que  nous 
avons  toujours  faite  de  ses  prières,  des  brevets  de  ducs ,  des  pro- 
motions de  maréchaux  de  France^  de  tant  d'emplois  de  guerre, 
de  tant  de  charges  militaires  et  autres  de  toute  nature,  les  ab- 
bayes et  évêchez,  et  de  divers  gouvernemens  de  places  donnez 
sur  sa  recommandation  à  des  personnes  qui  s'attachoient  à  lui. 
Entin,  nous  appelons  Dieu  à  témoin  qu'il  n'y  a  diligence  imagi- 
nable que  nous  n'ayons  pratiquée,  et  à  son  égard  ,  et  avec  ceux 
qui  pouvoient  avoir  quelque  part  dans  sa  confidence  pour  fixer 
son  esprit  et  pour  le  contenter.  Etsur  ce  sujet,  nous  sommes  obli- 
gez de  témoigner  que  notre  très  cher  et  très  amé  oncle  le  duc 
d'Orléans,  préférant  le  repos  de  l'état  et  le  bien  de  notre  service 
à  tout  autre  intérêt  et  considération  particulière ,  nous  a  lui-m^me 
portez  toujours  dans  ces  senlimens,   et  contribué  beaucoup  par 
ce  moyen  aux  avantages  dudit  prince  et  à  toutes  ses  satisfactions, 
ftlais  tout  a  été  inutile;  nulle  grâce,  nulle  application  ,  nulle  con- 
lîance  n'ayant  été  capable  de  mettre  des  bornes  au  dérèglement  de 
son  ambition.  La  nature  de  diverses  prétentions  qu'il  a  mises  en 
avant  de  fois  à  autre,  et  dont  on  a  tâché  de  s'exempter  avec  dou- 
ceur et  prudence,  pourra  faire  juger  quels  étoient  les  pensées  et 
\i:s  cniporlemens  de  cet  esprit.  Tantôt  il  a  insisté  fortement  à  se 
faire  donner  une  armée  pour  aller  conquérir  la  Franche-Comté, 
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à  condition  qu'il  la  posséderoit  après  souverainement  :  tantôt  que 
nous  lui  donnassions  Graveline,  Dunkerqne  et  tontes  les  con- 
quêtes que  nos  .irmes  ont  faites  on  Flandre  du  côté  de  la  mer  en 
plusieurs  années,  pour  les  posséder  aussi  en  souveraineté.  Au 
milieu  de  la  canipagne  dernière,  pendant  que  notre  armée  étoit 
avancée  dans  la  Flandre,  et  qu'on  ne  pouvoit  l'affoifalir  sans  lui 
faire  courir  risque  de  recevoir  quelque  f^rand  échec,  il  prétendit 
qu'abandonnant  tonte  autre  visée  d'incommoder  les  ennemis,  et 
au  hasard  même  d'exposer  nos  frontières  et  nos  places  à  leurs  in- 
sultes et  à  leurs  attaques,  on  détachât  de  nolredite  armée  un 
grand  corps  de  cav.derie  pour  aller  du  côté  de  Liège  ,  appuyer  le 
dessein  qu'il  avoit  (ie  porter  le  prince  de  Conli  son  frère  à  la  co- 
adjutorerie  de  cet  évêché-là,  afin  de  rendre  par  ce  moyen  plus 
considérables  le*  places  qu'il  a  sur  la  Meuse  et  le  gouvernement 
de  Champagne;  outre  un  plus  grand  établissement  qu'il  projetoit 
de  prendre  de  ce  côté-là,  comme  nous  dirons  ci-après. 

Tout  cela  fait  voir  clairement,  jiar  beaucoup  de  circonstances 
remarquables,  à  quel  point  il  étoit  possédé  du  désir  de  la  souve- 
raineté; pensée  d'autant  plus  dangereuse  en  un  esprit  tout  de  feu 
comme  est  le  sien ,  que  nous  sommes  d'ailleurs  bien  informez 
qu'il  a  eu  souvent  dans  la  bouche,  parlant  à  ses  confidens,  la 
pernicieuse  maxime  qu'on  peut  tout  faire  pour  régner.  Bien  que 
dans  une  monarchie  établie  sur  des  fondemeus  aussi  solides  que 
la  nôtre,  et  principalement  sur  l'amour  et  sur  la  fidélité  intbran- 
lable  que  tous  les  Français  ont  naturellement  pour  les  droits  et 
pour  la  personne  de  leurs  rois,  une  pensée  si  criminelle  que  celle- 
là  ait  presque  toujours  été  suivie  du  châtiment  ou  de  la  ruine  de 
ceux  qui  l'ont  eue  ;  ce  seroit  manquer  à  ce  que  nous  devons  tant 
à  nous-mêmes  (ju'à  nos  fidèles  sujets  de  n'aller  pas  au-devant  de 
tout  ce  qui  pourroit  rendre  faciles  avec  le  temps  les  moyens  d'exé- 
cuter un  si  injuste  projet.  Car  quand  même  les  [)ropos  qu'il  en  u 
tenvis  n'auroicnt  pas  été  une  marque  de  ce  qu'il  avoit  dans  l'âme, 
il  est  certain  qu'à  examiner  de  près  toute  sa  conduite  depuis 
notre  avènement  à  la  couronne,  personne  ne  sauroit  désavouer 
qu'il  n'ait  eu  udc  intention  toute  formée  de  faire  d'autres  maux 
dans  l'état,  i|ui  ne  leqnèrent  pas  moins  le  remède  que  nous  ve- 
nons d'y  appliquer,  puisqu'il  alloit  ouvertement  à  l'établis.sement 
d'une  puis.-ance  (jui  nous  fût  redoutable  ;  que  son  d<>.ssein  étoit 
d'afToiblir  et  de  mettre  si  bas  l'autorité  royale,  que  s'emparant  ou 
.s'assurant  par  divers  moyens  des  principales  places  du  royaunie. 
et  s'altachant  par  obligation  ,  par  crainte  ou  par  intérêt  toutes  les 
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personiies  qui  ont  du  crédit  ou  quelques  bonnes  qualitez,  il  pût 
iiprès  en  tout  temps  résister  hautement  à  tout  ce  qui  seroit  de 
notre  vouloir  quand  il  ne  seroit  pas  conforme  au  sien  ;  jeter  im- 
punément le  trouble  et  !a  guerre  dans  l'élat  selon  ses  intérêts  ou 
ses  caprices;  profiter  de  toutes  les  occasions  qui  s'offriroient  d'a- 
grandir encore  sa  fortune  :  et  enfin  à  le  bien  prendre,  qu'il  pût 
pendant  notre  bas  âge,  nous  réduire  en  état  que  nous  n'eussions 
plus,  arrivant  à  nolr^  majorité,  que  le  nom  de  roi  et  les  appa- 
rences, et  qu'il  eu  eût  en  effet  toute  la  puissance  et  l'autorité. 

C'est  véritablement  la  plus  favorable  accepiion  qu'osi  pourroit 
donner  à  la  conduite  qu'il  a  tenue,  particulièrement  depuis  que 
les  commandemens  de  nos  armées  que  nous  lui  avons  confiez  , 
lui  ont  fourni  matière  d'y  acquérir  grande  réputation  et  d'y  faire 
quantité  de  créatures,  et  (jue  d'ailleurs  il  s'est  vu  en  possession 
de  tant  d'établi^semens  considérables  que  nous  lui  avons  donnez 
coup  sur  coup,  pour  l'obliger  par  gratitude  à  n'avoir  d'autres  pen- 
sées que  celles  de  nous  bien  servir.  Mais  bien  loin  de  la  reconnais- 
sance que  nous  nous  en  élion.s  promise,  c'a  été  alors  qu'il  a 
commencé  à  lever  le  masque,  et  à  vouloir  surtout  faire  éclater  la 
grandeur  de  son  crédit,  afin  que  personne  ne  prît  plus  d'autre 
voie  que  celle  de  recourir  à  lui  pour  obtenir  des  grâces  de  nous, 
ou  pour  éviter  le  châtiment  de  quelque  crime;  c'a  été  alors  que 
les  parties  cachées  qn'il  avait  faites  auparavant  pour  gagner  à  sa 
dévotion  tous  les  officiers  de  nos  troupes,  et  notamment  les 
étrangers  qui  nous  servent  (  à  quoi  il  y  avoit  mis  un  soin  tout 
particulier  ),  ont  été  changées  en  des  menées  ouvertes  pour  se 
les  acquérir  et  les  rendre  tout-à-fait  dépendans  de  lui  :  c'a  été 
alors  qu'il  a  fait  voir  clairement  que  le  bien  de  notre  service  n'a 
jamai^^  eu  en  son  intention  que  la  moindre  part  dans  les  actions 
de  guerre  qu'il  a  entreprises,  puisqu'au  plus  pressant  besoin 
que  nos  armes  aient  jamais  eu  d'un  chef  de  sa  condition  et  de  son 
autorité  pour  suppléer  à  divers  manquemens  restez  de  nos  der- 
niers désordres,  il  a  évité  de  s'engager  au  commandement  de  nos 
armées,  qu'il  poursuivoit  autrefois  avec  tant  d'ardeur,  afin  de 
pouvoir  s'appliquer  tout  entier  à  la  cour  et  à  ses  cabales,  croyant 
le  temps  propre  arrivé  de  cueillir  le  fruit  qu'il  s'éloit  proposé, 
lorsqu'à  toutes  les  campagnes  il  hasardoitun  combat  général  sur 
cette  maxime  dont  il  s'est  souvent  expliqué;  que  gagnant  la  vic- 
toire, il  auguientoit  sa  réputation  ,  et  avoit  même  de  nouveaux 
prétextes  plausibles  de  se  faire  donner  d'autres  récompenses;  et 
que  la  perdant,  et  nos  affaires  venant  ensuite  à  tomber  en  désor- 
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dre,  il  en  seroit  d'autant  plus  considéré  pour  le  besoin  qu'on  au- 
rait de  lui  ;  ç'à  été  ..lors  qu'il  est  devenu  libéral  de  caresses ,  plus 
(ju'à  son  ordinaire  ,  et  qu'il  a  fait  de^  recherches  continuelles  à 
tons  les  gouverneurs  de  places,  et  à  tous  ceux  qui  possèdent  des 
charges  de  quelque  conséquence,  ou  qui  sont  assurez  par  des 
survivances  ou  par  d'autres  moyens  d'y  parvenir  :  qu'il  s'est 
engagé  à  nous  presser  pour  tous  les  intérêts  indifféremment  de 
quiconque  s'est  adressé  à  lui,  sans  considérer  s'ils  éloient  pré- 
judiciables à  l'élat  ou  non  :  qu'il  a  fomenté  tous  les  mécontens, 
qu'il  a  flatté  leurs  plaintes,  et  leur  a  promis  de  les  assister  :  qu'il 
a  taché  de  débaucher  tous  ceux  qui,  par  gralitude  ou  par  affec- 
tion s'altachoient  à  nous  et  à  leur  devoir,  diminuant  le  prix  des 
grâces  qu'on  leur  avoit  faites,  ou  leur  voulant  persuader  qu'ils 
n'en  pouvoient  à  l'avenir  espérer  aucune  que  par  son  moyen  : 
c'a  été  alors  qu'il  a  exigé  de  ceux  qui  lui  offroient  service,  un  ser- 
ment de  fidélité  de  le  lui  rendreaveuglément  envers  et  contre  tous  , 
tans  exceptions  de  personnes  ni  de  qualitez ,  et  qu'il  a  persécuté 
ouvertement  en  diverses  manières  tous  ceux  qui  n'ont  pas  voulu 
entrer  avec  lui  dans  cette  dépendance  :  c'a  été  alors  que  tout 
homme  qui  se  donnoit  à  lui  avoit  le  mérite  et  les  qualitez  pour 
être  préféré  s^ans  difficulté  à  tout  autre  concurrent;  que  ceux 
qui  se  tenoient  dans  leur  devoir  sans  autre  visée  que  de  nous  bien 
ucrvir,  éloient  toujours  des  lâches  et  des  gens  de  rien  ;  que  ceux-ci 
mêmes  devenoient  en  un  instant  de  grands  personnages  dignes  de 
toute  sorte  d'emplois  et  de  récompenses,  dès  qu'ils  se  dévouoient 
à  ses  intérêts;  ce  qui  étoit  une  voie  sûre  de  passer  du  néant  au 
mérite,  et  de  l'inhabilité  à  la  suffisance  :  comme  il  étoit  infail- 
lible d'acquérir  son  amitié  et  sa  protection  dès  que  l'on  perdoit 
nos  bonnes  grâces,  c'a  été  alors  qu'il  a  fallu  des  diligences  sans 
nombre  pour  avoir  à  lui  tous  ceux  qui  avoient  des  charges  dans 
notre  maison  ,  ou  pour  la  garde  de  notre  personne  :  qu'il  a  protégé 
ouvertement  tous  les  délinquaus  ,  pourvu  qu'ils  recourussent  à 
lui,  quoiqu'ils  eussent  avant  cela  des  attachemens  contraires  : 
que  sa  maison  a  été  notoirement  un  asile  pour  tous  les  crimes  qui 
se  commettoient  :  c'a  été  alors  qu'il  a  commencé  à  demander 
généralement  tout  ce  qui  vaquait  de  quelque  nature  qu'il  pût 
être,  qu'en  toutes  occasions  autant  petites  (jue  grandes,  il  a  mis 
le  marché  à  la  main,  et  menacé  de  quitter  tout,  de  se  cantonner, 
et  de  se  mettre  à  la  tête  de  ceux  qui  seroient  contre  nous  :  enfin, 
c'a  été  alors  que  pour  faire  mieux  paroître  sa  pui>»sance  et  sa 
fermeté  pour  les  personnes  qui  entroienl  dans  ses  intérêts,  il  ne 
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s'est  pas  contenté  d'obtenir  des  grâces,  mais  il  a  mieux  aimé  que 
I2  monde  crût  qu'il  nous  les  arrachoit  par  violence  :  témoin  le 
gouvernement  du  Pont-de-l'Arche  qu'il  voulut  emporter  de  haute 
lutte  et  à  jour  nommé  :  sans  quoi ,  il  nous  fit  entendre  qu'il  alloit 
allumer  un  nouveau  feu  dans  l'état.  Mais  parce  qu'il  reconnut 
bien  que  la  demande  qu'il  faisoit  de  cette  place  étoit  fort  odieuse,  et 
généralement  désapprouvée  dans  le  monde ,  il  publia  d'abord  qu'il 
ne  poursuivoit  la  chose  qu'à  cause  qu'il  s'étoit  engagé  de  parole  au 
duc  de  Longueville  de  la  lui  faire  avoir,  déclarant  au  reste  qu'il 
ne  seroit  pas  excusable  si,  étant  comblé  de  nos  bienfaits  de  toutes 
façons,  et  si ,  ayant  de  plus'grands  établissemens qu'aucun  prince 
n'a  eu  en  France  depuis  l'origine  de  la  monarchie,  il  prétendoit 
jamais  rien,  ni  pour  lui  ni  pour  les  siens,  après  cette  affaire-là 
achevée.  Nous  nous  portâmes  donc  encore  dans  cette  occurrence- 
là  à  contenter  sonjmpétuosité,  nonobstant  la  manière  dont  il  en 
avoit  usé,  afin  de  lui  ôter  tout  prétexte  de  brouiller.  Mais  ijuoi- 
tjue  l'accommodement  de  cette  affaire  eût  passé  par  les  mains  de 
notre  très  cher  oncle  le  duc  d'Orléans,  qui  voulut  en  être  l'entre- 
metteur pour  conserver  la  tranquillité  publique,  il  se  trouva  le 
lendemain  qu'on  n'avoit  rien  avancé,  et  que  ce  n'éloit  pas  le 
même  homme  qui  le  soir  d'auparavant  avoit  témoigné  une  en- 
tière satisfaction  à  notredit  oncle,  et  donné  sa  parole  de  bien  ser- 
vir. Il  reprit  le  jour  suivant  ses  premières  froideurs,  et  témoigna 
une  disposition  à  faire  pis  pour  extorquer  de  nous  quelques  nou- 
veaux avantages,  ne  se  voulant   plus  souvenir  de  la  déclaration 
qu'il  avoit  solennellement  renouvelée  de  ne  prétendre  jamais  rien 
après  le  Pont-de-l'Arche  accordé.  Enfin  la  reine,  lassée  de  tant 
de  rechûtes,  et  voulant  s'il  étoit  possible  couper  pour  une  bonne 
ibis  la  racine  de  toute  mésintelligence,  le  fit  presser  de  s'expliquer 
nettement  de  ce  qu'il  désiroit  pour  vivre  en  repos  et  dans  son  de- 
voir; sur  quoi  ayant  déclaré  qu'il  avoit  conçu  de  l'ombrage  de 
quelques  alliances,  auxquelles  néanmoins  il  y  avoit  non-seule- 
ment dès  les  premiers  jours  qu'il  en  fut  parlé  donné  son  consen- 
tement, mais  les  avoit  conseillées  lui-même  six  mois  durant, 
comme  les  croyant  fort  utiles;  et  ayant  en  outre  témoigné  sou- 
haiter que  la  reine  lui  promît  une  sincère  et  entière  affection , 
comme  aussi  de  faire  grande  considération  des  personnes   qu'il 
lui  recommanderoit  dans  les  rencontres;  et  enfin  de  lui  doiuier 
part  généralement  de  tout  ce  qui  se  résoudroit  en  quelque  cna- 
nière  que  ce  ]>ût  être.  La^reine  eut  la  bonté  en  presuicr  lieu  ,  pour 
lui  ùtcr  tout  prétexte  de  dégoût  et  de  méfiance,  de  lui  faire  [>rû- 
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mettre  qu'on  ne  concluroil  rien  dans  ces  alliaiices-là  que  de  (  oii- 
cert  avec  lui;  et  quant  aux  deux  autres  points,  elle  y  engagea 
d'autant  plus  librement  sa  parole  qu'elle  ne  se  souvcnoit  pas  d'y 
avoir  j;im  lis  manqué,  et  croyoit  même  d'avoir  plutôt  penché  du 
coté  de  l'excès  que  de  l'omission.  Mais  on  connut  bientôt  par  son 
procédé  à  quel  dessein  il  avoit  exigé  de  la  sorte  des  promesses 
non  nécessaires,  et  que  son  but  en  cela  n'avoit  été  autre  que  d'a- 
voir un  nouveau  prétexte  de  les  étendre,  à  demander  plus  har- 
diment, et  exécuter  avec  plus  de  hauteur  tout  ce  tjui  lui  lombe- 
roit  dans  l'esprit,  qui  pût  servir  à  avancer  son  projet  de  se  rendre 
maître  absolu  des  forces  de  l'état.  Et  en  effet,  à  quatre  jours  de 
là,  la  correspondance  dont  il  commença  de  payer  la  sincère  af- 
fection que  la  reine  lui  avoit  promise  avec  toutes  les  solennitez  et 
sùretez  qu'il  avoit  désirées,  ne  fut  pas  simplement  de  recevoir 
en  sa  protection  ceux  qui  la  lui  demandèrent  conire  elle,  mais 
de  l'offrir  lui-même  à  diverses  personnes  qui  avoient  encouru 
notre  indignation  ,  ou  dès  long-temps  auparavant,  ou  pour  des 
fautes  qu'ils  venoient  de  commettre. 

Notre  cousin  le  maréchal  de  Schombcrgse  Iroiiva  bientôt  après 
en  danger  de  sa  vie;  on  tient  d'abord  sur  cet  iricideat  un  conseil 
dans  la  famille  dudit  prince,  dont  le  résultat  est  de  demander  et 
d'emporter  à  quelque  prix  que  ce  soit  le  gouvernement  de  Metz 
et  pays  messin  pour  le  prince  de  Conti,  qui  étoit  d'ailleurs  en 
traité  pour  avoir  aussi  l'évêché  de  Metz.  La  reine  notre  très  ho- 
norée dame  et  mère  est  forcée  par  la  folle  conduite  d'un  extra- 
vagant (i)  de  le  chasser  hors  de  sa  présence;  ledit  prince  prend 
aus»;itôt  sa  protection  à  découvert,  l'em[)éche  de  se  retirer,  veut 
même  contraindre  la  reine  à  le  revoir,  et,  par  un  insupportable 
manquement  de  respect  qu'aucun  François  n'entendra  sans  une 
indignation  extrême,  il  en  vient  jusqu'à  menacer  de  prendre  cet 
étourdi  dans  sa  maison,  et  de  le  mener  tous  les  jours  devant  la 
reine;  et  si  on  n'eût  été  obligé  par  prudence  à  lui  faire  espérer 
que  le  temps  accommoderoit  cette  affaire,  et  que  lui-même  n'eût 
appréhendé  de  nuire  à  d'autres  grandes  prétentions  qu'il  pour- 
suivoit  en  même  temps,  on  eût  couru  risque  de  voir  réduite  notre 
très  honorée  dame  et  mère  ou  à  souffrir  de  lui  cette  injure,  ou 
à  se  portera  toute  extrémité  pour  s'en  dcfendre. 

Qui  n'a  point  su  les  différentes  partiulilez  si  préjudiciables  au 


(i)  Le  marquis  de  Jarrny.  Il  ctierclia  à  obtenir  les  laveurs  de  la  reine  ,  qui  avuit 
beaucoup  d'attachement  pour  lui.  (V.  sur  celle  intrigue  galante  les  mémoires  du 
temps. ^ 
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bien  de  l'élat  et  de  notre  service,  qu'il  a  témoignées  dans  les  der- 
niers mouvemens  de  Provence  et  de  Guyenne,  où  en  deux  af- 
faires de  même  nature  il  vouloit  en  un  lieu  relever  entièrement 
l'autorité  du  gouverneur  à  l'oppression  du  parlement,  eten  l'autre 
faire  directement  le  contraire,  sans  qu'il  eût  aucune  autre  raison 
d'un  procédé  si  différent,  qu'à  cause  que  l'un  des  gouverneurs 
étoit  son  parent  et  qu'il  n'aimoit  pas  l'autre;  afin  que  par  de  sem- 
blables exemples  de  grand  éclat  chacun  venant  à  reconnoître  ce 
que  coûtoit  son  aversion  et  ce  que  sa  protection  valoit,  on  ne 
sor»geât  plus  qu'à  se  départir  de  toute  autre  amitié  et  dépendance 
pour  se  donner  à  lui  sans  réserve.  Quelle  autre  patience  que  celle 
de  la  reine  eût  pu  souffrir  que  le  prince,  dans  un  conseil  tenu  en 
notre  présence,  menace  de  faire  rouer  de  coups  de  bâton  dans 
Paris  les  députez  de  notre  parlement  de  Provence,  parce  qu'ils 
avoient  osé  faire  plainte  de  la  part  de  leurs  corps  des  mauvais 
traitemens  qu'ils  prétendoient  leur  être  faits  par  notre  cousin  le 
comte  d'Alais;  contrairts  aux  conditions  de  pacification  que  nous 
avior.s  accordées  à  cette  province-là?  Quel  moyen  de  tolérer  plus 
long-temps  la  violence  avec  laquelle  il  avoit  commencé  de  suffo- 
quer la  liberté  de  nos  conseils,  par  sa  manière  d'agir  impétueuse 
envers  les  ministres  qui  ont  l'honneur  d'y  assister,  dont  presque 
aucun  n'étoit  plus  exempt  de  menaces  en  jferticulier  ou  d'af- 
fronts en  public  et  en  notre  présence  même,  quand  leur  con- 
science et  leur  devoir  les  obligeoient  à  embrasser  quelque  avis  qu 
ne  se  trouvoit  pas  conforme  à  celui  dudit  prince?  Sa  modération 
n'étoit  pas  plus  grande  dans  les  gouvernemens  que  Jious  liii  avons 
confiez  :  ce  n'étoit  pas  assez  que  tout  ce  qu'une  grande  province 
comme  la  Bourgogne  fournissoit  avec  tant  d'affection  et  de  ponc- 
tualité pour  notre  épargne  ,  fût  entièrement  absorbé  par  lui  et 
par  les  ^iens,  s'il  n'y  eût  encore  exercé  une  puissance  qui  faisoit 
gémir  sous  son  oppression  tous  les  particuliers  dont  plusieurs  ont 
été  forcez  de  nous  faire  des  plaintes  en  secret,  et  nous  remontrer 
qu'il  ne  lui  restoit  plus  à  prendre  que  la  qualité  de  duc  pour  en 
être  souverain. 

Notre  province  de  Champagne  ne  recevoit  pas  de  son  "frère  un 
plus  favorable  traitement;  tous  les  bourgs  et  villages,  et  la  plu- 
part des  villes  ayant  été  tellement  exposez,  ou  aux  pillages  des 
troupes  qui  portent  son  nom,  ou  à  l'avarice  de  ceux  qui  s'étoient 
emparez  de  son  esprit  pour  obtenir  des  délogemens ,  que  grand 
nombre  de  familles  ont  été  obligées  d'abandonner  les  lieux  de  leur 
demeure  pour  se  retirer  aux  pays  étrangers  circonvoisins.  Avec 
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«liielles  paroles  eniiii  expliquerons-nous  l'affaire  du  Havre  et  les 
moyens  criminels  qu'il  a  tenus  pour  s'emparer  de  celte  place  , 
l'une  des  plus  importantes  du  royaume  par  sa  situation,  et  sans 
contredit  la  meilleure  pour  sa  force?  Après  avoir  employé  diverse» 
j)rali(|ucs  pour  séduire  la  jeunesse  de  notre  cousin  le  duc  de  Ki- 
chelieu ,  afin  de  lui  faire  épouser  clandestinement  une  femm-.- 
qui  par  divers  respects  est  entièrement  dans  sa  dépendance,  non 
content  de  nous  avoir  sensiblement  offensé  pour  s'être  rendu  avec 
le  prince  de  Conti  et  la  duchesse  de  Longueville  sa  sœur  les  pro- 
moteurs du  mariage  d'un  duc  et  pair  de  France,  pourvu  d'une 
des  principales  charges  de  l'état,  sans  notre  su  et  sans  notre  per- 
mission; ot  d'avoir  même  voulu  comme  autoriser  parleur  pré- 
sence un  contrat  de  celte  nature  prohibé  par  les  lois  du  royaume; 
comme  si  ce  n'étoit  pas  assez  de  s'èlre  emparé  par  cette  voie  illi- 
cite de  la  personne  d'un  jeune  homme,  il  le  fait  partir  la  même 
nuit  de  ses  noces,  lui  donne  pour  conseil  et  pour  conducteur 
celui  des  siens  (jui  avoit  été  déjà  employé  à  le  débaucher  et  le 
faire  jeter  en  diligence  dans  le  Havre,  afin  de  s'emparer  aussi  de 
cette  place,  laquelle  étant  située  à  l'embouchure  de  la  rivière  de 
Seine  lui  peut  donner  lieu  de  maîtriser  Rouen  et  Paris,  tenir  en 
sa  sujétion  tout  le  commerce  de  ces  deux  grandes  villes,  recevoir 
en  un  besoin  des  ^cours  étrangers,  et  pouvoir  introduire  à  point 
nommé  leurs  forces  dans  le  royaume,  quand  pour  ses  tins  parti- 
culières il  auroit  dessein  de  troubler  l'étal.  Et  d'autant  qu'il  jugea 
bien  qu'il  y  auroit  aussitôt  nombre  de  courriers  dépêchez  vers  le- 
dit duc  de  Richelieu,  pour  lui  faire  connoître  en  celte  rencontre 
notre  intérêt  et  le  sien;  il  en  dépêche  plusieurs  à  l'instant  pour 
faire  arrêter  en  chemin  les  autres,  violant  en  cela  au  plus  haut 
point  qu'on  peut  concevoir  le  respect ,  la  fidélité  et  l'obéissance 
qui  nous  sont  dus.  En  suite  de  quoi,  par  un  attentat  encore  plus 
graud,  la  reine  ayant  envoyé  elle-même  une  pei sonne  expresse 
à  Sainte-More,  qui  commandoit  dans  le  Havre,  pour  lui  porter 
les  ordres  dans  un  événement  de  si  haute  conséquence,  et  lui 
faire  entendre  l'obligation  qu'il  avoit  de  nous  conserver  la  place 
naus  y  souffrir  aucun  changement;  il  n'en  fut  pas  plutôt  averti 
qu'il  dépêche  un  autre  courrier,  et  mande  qu'on  jette  dans  la  mer 
avec  une  pierre  au  cou  la  personne  qui  arriverait  chargée  des  or- 
dres de  la  reine;  et  cela  avec  une  telle  présomption  et  un  si  grand 
inépris  de  nntrc  autorité  qu'il  a  été  le  premier  à  s'en  vanter  hau- 
tement. Enfin ,  pour  nous  oter  par  divers  moyens  toute  disposi- 
tion de  cette  place,  il  fait  partir  en  diligence  la  dame  même  qui 
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hii  avoit  l'obligation  récente  de  son  mariage,  lui  fournit  dt^  r;«r- 
gent  pour  gagner  de  plus  en  plus  l'esprit  du  jeune  duc,  en  envoie 
encore  par  d'autres  voies  pour  le  paiement  de  la  garnison  ,  afin 
de  s'acquérir  les  officiers  et  les  soldats  qui  la  composent;  et  pour 
y  avoir,  outre  tout  cela  >  d'autres  gens  plus  à  sa  dévotion  et  qui 
lui  fussent  connus,  il  fait  accompagner  ladite  dame  de  bon  nom- 
bre d'hommes  à  cheval  qui  s'y  sont  jetez,  faisant  courir  le  bruit 
qu'on  avoit  dessein  de  l'enlever  en  chemin. 

Tant  d'entreprises  sur  la  puissance  royale,  dont  cette  dernière 
seule  du  Havre  est  digne  d'un  châtiment  rigoureux,  ne  nous  ont 
plus  laissé  aucun  lieu  de  douter  des  pernicieux  desseins  de  notre 
cousin,  non  plus  que  de  la  hardiesse  qu'il  eût  eue  à  les  exécuter, 
Kl  nous  n'y  eussions  apporté  à  temps  un  remède  proportionné  à 
la  grandeur  du  mal. 

Cependant,  afin  que  vous  soyez  informez  aussi  des  nouveaux 
moyens  qu'il  méditoit  pour  pousser  son  projet  en  avant,  et  des 
travaux  qu'il  nous  préparoit  encore  et  que  nous  avons  prévenus 
par  sa  détention,  voici  ce  qui  étoit  en  dernier  lieu  sur  le  tapis.  Il 
traitoit  avec  l'ambassadeur  de  Mantoue  pour  l'achat  de  la  place 
et  de  la  principauté  de  Charleville,  non-seulement  sans  notre 
permission,  mais  contre  le  refus  exprès  que  nous  lui  en  avons 
toujours  lait;  et  parce  que  nous  avions  adroitement  fait  naître 
entre  eux  des  difficultez  sur  le  prix,  le  sieur  Perault  avoit  depuis 
peu  déclaré  audit  ambassadeur  que  son  maître  dépécheroit  dans 
peu  de  jours  à  Mantoue  une  personne  expresse  pour  conclure  l'af- 
faire avec  le  duc  même.  Sur  quelques  oppositions  qui  avoient  été 
formées  à  la  jouissance  de  Clermont  et  des  domaines  des  envi- 
rons, quoique  faciles  à  surmonter  comme  il  a  paru  depuis,  ledit 
prince  s'éloit  déjà  laissé  entendre  que  s'il  y  étoit  troublé  il  falloit 
lui  donner  la  place  de  Sedan,  et  tout  le  domaine  qui  en  dépend, 
qui  a  été  par  nous  récompensé  à  notre  cousin  le  duc  de  Bouillon 
de  la  valeur  de  beaucoup  de  millions.  Des  personnes  dépendantes 
de  lui  avoient  introduit  présentement  une  négociation  avec  le 
sieur  d'Aiguebère  pour  l'achat  du  gouvernement  du  Mont- 
Olympe,  (ju'il  faisoit  état  de  payer  de  son  propre  argent,  pour  le 
laire  tomber  entre  les  mains  de  quelqu'un  des  siens.  Afin  qu'il 
n'y  eût  plus  de  place  en  Bourgogne  qui  ne  fût  à  lui,  hors  Chà- 
lons,  il  nous  pressoit  d'acheter  du  sieur  IMessis  Besançon,  à  nos 
dépens,  le  gouvernement  des  ville  et  citadelle  d'Auxonne  pour  une 
<le  ses  créatures  ;  il  avoit  même  redoublé  depuis  peu  les  diligences 
qu'il  a  toujours  employées  pour  faire  réussir  le  mariage  du  mar- 
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quis  de  la  Mouss.'iye  avec  ia  fille  du  sieur  d'Erlac  ,  gouverneur  de 
Brissac.  afin  d'avoir  encore  celle  place  imporlante  à  sa  dévotion, 
quoiqueencela.  commecn  toute  autre  chose,  nous  ayons  toutsu- 
ietde  nousloiierdelaconduiieet  delà  fidélilé  dudit  sieur  d'Erlac. 
Nous  avons  été  aussi  avertis  de   divers  endroits   qu'il   laisoit 
traiter  quelques  autres  mariages,  pourinettre  par  ce  moyen  dans 
sa  dépendance  les  (srincipales  charges  du  royaume  et  bon  nombre 
«le  places  de  grande  considération.   (1  avoit  fait  venir  à  Id  cour  , 
malgré  toutes  ses  incommoditez,   notre  cousin  le  maréchal  de 
Brézé,  povir  se  joindre  ensemble  à  demander  encore  la  charge- 
de  chef  et  surintendant  des  mers,  (ie  laquelle,  quoique  l'un   ni 
l'autre  ne  puissent  y  avoir  l'ombre  seulement  imaginaire  d'au- 
cun droit,  ledit  prince  a  été  déjà  récompensé  deux  fois,  comme 
nous  avons  dit,  et  ledit  maréchal  a  été  gratifié  encore  en  cette 
considération,   après  la  mort  de  sou   fils,   de  trente-trois  mille 
livres  à  prendre  annuellement  sur  les  droits  d'ancrage ,  qui  sont 
!cs  plus  clairs  dei'iers  de  ladite  charge.  En  outre,  bien  (pie  ledit 
maréchal  ait  tiré  depuis  quel.pies  mois  par  notre  grâce  et  per- 
mission cent  mille  écus  de  sa  démission  du  gouvernement  d'An- 
jou, et  que  toutes  les  sûretez  aient  été  prises  pour  faire  que  celte 
somme  vienne  après  sa  mort  à  notre  cousin  le  duc  d'Enguien  , 
iesdils  prince  et  maréchal  avoient  encore  dessein  de  nous  presser 
tous  deux  de  donner  la  s   rvivance  du  gouvernement  de  Saumur 
au  duc  d'Enguien  ;  et  cela  étant  accordé,  nous  savons  que  ledit 
prince,  pour  se  rendre  toujours  plus  considérable  dans  ses  gou- 
vernemenset  dans  ses  charges,  avoit  résolu  de  nous  faire  les  der- 
nières instances  pour  emporter  tout  d'un  coup  en  faveur  de  son 
fils,  âgé  seulement  de  six  ans,  tout  ce  que  généralement  nous 
avons  donné  en  divers  temps  à  feu  son  père  et  à  lui.  Quand  nous 
n'eussions  point  été  touchtz  des  préjudices  et  de  <  périls  ci-dessus 
exprimez   qui  nous  menaçoient,   oi)    nous  pourrions  même  en 
ajouter  beaucoup  d'aulres  que  pour  certaines  considérations  et 
circonstances  il  n'est  pas  à  propos  de  donner  au  public,  il  s'est 
rencontré  que  tout  ce  que  nous  avons  de  fidèles  serviteurs  dans 
notre  conseil  et  au-dehors  nous  ont  représenté  en   même  temps 
qu'une  plus  longue  patience  rendroit  bientôt  le  mal  sans  remède , 
et  que  l'unique  moyen  d'en  garantir  notre  état,  aussi  bien  que 
noire  personne,  étoit  de  faire  arrêter  nosdits  cousins,  qui  tenant 
fous  les  jours  des  rouseils  de  famille  jiour  l'établissement  de  celte 
puissance  qu'ils  vouloient  opposera  la  notre,  n'avoienl  pas  honte 
de  compter  entre  les  moyens  d'y  parvenir,  outre   les  grandes 
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charges  el  les  gouvernemeus  des  provinces  qui  sont  à  eux  ou  dans 
leur  dépendance,  qu'ils  éloient  déjà  maîtres  de  toutes  les  grandes 
rivières  du  royaume  par  les  diverses  places  qu'ils  ont  en  Ire  les 
niains.  ou  qu'ils  croyoient  avoir  en  leur  dévofion  sur  les  rivières 
de  Seine,  de  Meuse,  de  Saune,  dr.  iliiône,  de  Loire,  de  Garonne 
et  de  Dordogne.  Enfin,  pour  renouveler  si  on  eût  pu  en  ces  temps- 
ci  l'exemple  'ies  anciennes  puissances  qui  ont  fait  passer  autrefois 
ceux  qui  les  ont  eues  d'un  état  particulier  à  la  royauté;  et  afin 
que  l'autorité  que;  ledit  prince  a  déjà, envahie  lût  encore  accrue 
notablement,  élant  appuyée  sur  un  pouvoir  légitime  émané  de 
nous,  il  poarsuivoit  vivemer>t  pour  se  faire  donner  ré[)ée  de 
connétable,  quoique  la  charge  ait  été  supprimée,  la((uelle  jointe 
au  bâton  de  grand-maître  et  à  l'amirauté  dont  il*ne  tenoit  la 
poursuite  en  surséance  que«0squ'à  ce  qu'il  eût  été  créé  conné- 
table, il  eût  eu  par  l'une  notre  maison  et  tous  nos  domestiques 
sous  son  pouvoir;  par  l'autre,  le  commandement  général  sur  tous 
les  gens  de  guerre  de  notre  royaume;  et  par  la  troisième,  la  puis- 
sance absolue  snr  la  mer  et  sur  les  côtes.  Et  comme  nous  lui 
avions  fait  représenter  touchant  l'épée  de  connétable,  que  notre 
très  cher  oncle  le  duc  d'Orléans  auroit  grand  sujet  d'en  être  of- 
fensé, pour  l'intérêt  de  la  charge  qu'il  a  de  notre  lieutenant-gé- 
néral en  toutes  nos  armées  et  provinces;  il  demandoit  maintenant 
que  nous  en  fissions  expédier  les  provisions  sans  le  sçu  de  nôtre- 
dit  oncle,  pour  les  tenir  secrètes  jusqu'à  ce  qu'il  eût  pu  le  lui  faire 
trouver  bo!J,  ou  plutôt  jusqu'à  ce  que  les  desseins  qu'il  méditoit 
lui  donnassent  lieu  de  soutenir  l'alfaire  hautement,  quelque  dés- 
ordre qu'il  en  pût  arriver.  * 

Cependant,  pour  se  mettre  mieux  en  état  de  nous  violenter  en 
toutes  choses,  en  même  temps  qu'il  faisoit  des  poursuites  si  ex- 
traordinaires, il  demanvdoit  avec  grandes  instances  sous  divers 
prétextes  (|u'on  fît  approcher  de  ces  quartiers-ci  les  troupes  qui 
porteni  son  nom  ou  qui  en  dépendent,  lesquelles  seules  sont  ca- 
pables de  composer  un  corps  d'armée,  sans  avoir  égard  que  la 
plupart  sont  employées  pour  notre  service  et  pour  la  défense  de 
l'état  en  divers  lieux  fort  éloignez;  circonstance  que  nous  esti- 
mons digne  de  très  grande  réflexion  ,  aussi  bien  que  celle  des  for- 
tififcalions  de  Stenay  et  de  Clemiont  où  on  travailloit  incessam- 
ment à  ses  dépens;  comme  encore  le  prix  fait  depuis  un  mois  à 
deux  cent  mille  francs  pour  fortifier  Bellegarde  ,  n'étant  guère  à 
présumer  qu'à  moins  d'avoir  des  pensées  et  des  desseins  tout-à- 
fait  extraordinaires ,  il  eût  voulu  employer  son  propre  argent  à 
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rendre  plus  forUs  les  places  qui  sont  déjà  de  soi  en  1res  bon  état, 
et  qui  ne  sont  menacées  d'aucun  ennemi. 

Nous  avons  {»ar  beaucoup  de  respects  dissimulé  nos  justes  res- 
sentiinens  jusqu'à  une  telle  extrémité,  que  nous  sommes  assurez 
que  le  monde  jugera  que  nous  avons  trop  hasardé  par  notre  pa- 
tience. Il  est  vrai  que  nous  espérions  toujours  que  la  prudence 
que  nolredit  cousin  pourroit  acquérir  par  l'âge  modéreroit  celle 
grande  ardeur,  ou  que  tant  de  bienfaits  sans  exemple  dont  nous 
l'avions  comblé  i'obligeroieiit  à  se  tenir  par  gratitude  dans  les 
termes  de  son  devoir.  Mais  ayant  au  contraire  vu  les  choses  ré- 
duites en  tels  fermes  qu'il  falloit.  se  résoudre,  ou  à  lui  accorder 
tout  (et  par  cette  voie  nous  aurions  bientôt  été  dépouillez),  ou  à 
le  lui  refuser  (et  nous  l'aurions  vu  bientôt  les  armes  à  la  main 
contre  nous-mêmes);  voyant  d'ailiers  que  la  profusion  de  nos 
grâces  ne  servoit  plus  qu'à  lui  en  faire  tous  les  jours  prétendre  de 
nouvelles;  qu'une  plus  longue  tolérance  seroit  la  perte  infaillible 
de  l'état,  si  on  ne  trouvoit  bientôt  quelque  moyen  d'arrêter  la 
course  violente  de  ce  torrent  qui  n'avoit  plus  de  digues  qu'il  ne 
rompît  pour  tout  inonder;  et  ayant  enfin  remarqué  depuis  quel- 
que temps  que  les  avis  que  nous  recevions  de  quelque  endroit  gé- 
néralement que  ce  fût  des  pays  étrangers  s'accordoient  tous  à  dire 
<{ue  le  plus  véritable  sujet  de  l'aversion  que  les  Espagnols  témoi- 
gn<nt  à  la  conclusion  de  la  paix  procède  de  ce  qu'ils  veulent  voir 
auparavant  à  quoi  aboutiront  les  desseins  et  les  actions  du  prince 
de  Condéqui  va,  disoient-ils,  s'emparant  tous  les  jours  des  prin- 
cipales forces  de  l'état  et  de  l'autorité,  ce  qui  ne  peut  pas  tarder 
ou, de  produire  une  guerre  civile  dans  ce  royaume,  ou  de  causer 
le  bouleversement  de  cette  monarchie.  Nous  avons  estimé  que  ce 
seroit  défaillir  à  Dieu  qui  nous  a  commis  le  régime  de  cet  état ,  à 
nous-mêmes  et  au  bien  et  repos  de  nos  sujets,  si  nous  n'apportions 
sans  plus  de  délai  remède  à  un  mal  devenu  désormais  si  pressant, 
qu'il  eût  pu ,  étant  négligé,  donner  bientôt  un  coup  fatal  à  l'état. 

Nous  avons  donc  résolu,  par  l'avis  de  la  reine  régente  notre 
tiès  honorée  dame  et  mère,  de  nous  assurer  de  la  personne  de 
nolredit  cousin  le  prince  de  Condé,  comme  aussi  de  celle  de 
noire  cousin  le  prince  de  Conli,  complice  présentement  de  tous 
le-s  desseins  de  son  frère,  et  (|ui  depuis  notre  retour  à  Paris  a  in- 
cessamment visé  et  concouru  par  sa  conduite  à  toutes  ces  mêmes 
lins.  Quant  à  notre  cousin  le  duc  de  Longueville,  nous  nous 
étions  promis  que  le  grand  nonibrc  de  grâces  que  nous  lui  avions 
accordées,  soit  en  places,  soit  en  homicurs  ou  on  biens,  et  «|uc 
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nous  avons  même  de  beaiicoiip  augmentées  depuis  nos  ùernièieK 
déciaralions  de  paix,  robligeroient  suivant  ses  promesses  et  son 
devoir  à  procurer  de  toute  sa  puissance  le  rejios  de  la  province 
(}ue  nous  lui  avons  confiée  et  le  bien  de  notre  service  dans  le  reste 
de  l'état.  Mais  nous  avons  remarqué  depuis  ce  temps-là  qu'il  n'a 
rien  omis  d'extraordinaire  et  d'injuste  pour  acquérir  dans  son 
gouvernement  un  crédit  redoutable;  qu'il  ne  s'est  pas  contenté 
d'y  posséder  diverses  places  considérables  dont  l'une  a  été  arra- 
chée de  nous  en  dernier  lieu  par  les  artifices  que  chacun  a  vus, 
ni  de  voir  presque  toutes  les  autres,  aussi  bien  que  les  principales 
charges  de  la  province,  entre  les  mains  de  ses  dépendans;  qu'il 
ne  s'est  pas  contenté  d'avoir  joint  à  la  charge  de  gouverneur  en 
chef  celles  de  bailli  de  Rouen  et  de  Caen,  pour  avoir  un  prétexte 
apf)aremment  légitime  de  troubler  la  fonction  de  nos  juges  ordi- 
naires, et  parce  moyen  usurper  une  nouvelle  autorité  de  la  justice 
aussi  bien  que  dans  les  armes;  et  enfin,  qu'il  ne  s'est  pas  conten- 
té de  faire  travailler  ouvertement  ses  émissaires  pour  débaucher 
l'esprit  de  nos  fidèles  sujets,  et  attirer  dans  sa  dépendance  tous 
ceux  qui  ont  témoigné  de  l'affection  pour  notre  service,  n'ayant 
pas  fait  scrupule  de  les  menacer  d'une  entière  ruine  s'ils  refu- 
soient  plus  long-temps  d'épouser  aveuglément  toutes  ses  passions  ; 
mais  aussi  qu'il  a  eu  part  dans  les  conseils  et  principaux  desseins 
de  nosdits  cousins  les  princes  de  Condé  et  de  Conti,  et  qu'il  a 
presque  toujours  assisté  aux  délibérations  tenues  dans  leur  famille 
pour  l'établissement  et  augmentation  de  leur  commune  grandeur 
et  d'une  puissarice  légitimement  suspecte  que  Dieu  nous  a  donnée 
dans  notre  royaume;  et  d'ailleurs  que  les  siens  disoient  déjà  in- 
solemment dans  sa  maison,  que  si  l'année  dernière  il  ne  put 
venir  à  bout  du  Havre  tout  seul,  tous  ensemble  avoient  enfin  fait 
le  coup.. En  suite  de  quoi  on  devoit  l'appeler  Duc  de  Normandie, 
ne  lui  restant  pas  à  beaucoup  près  tant  de  chemin  à  faire  pour 
aller  à  la  souveraineté  qu'il  en  avoit  fait  pour  parvenir  à  l'excès 
du  pouvoir  et  des  forces  qu'il  avoit  dans  la  province.  Voyant  eu 
effet  qu'il  commençoit  à  exciter  divers  actes  de  celte  prétendue 
souveraineté  par  des  désobéissances  formelles  à  nos  ordres;  té- 
moin le  refus  qui  fut  fait,  il  n'y  a  que  peu  de  jours  au  Pont- 
de-l'Arche,  de  recevoir  les  compagnies  des  gens-d'armes  et 
de  chevau-légers  de  notre  garde,  quoiqu'il  n'y  eût  que  peu  de 
jours  que  nous  l'avions  mis  en  possession  de  ladite  place,  et  qu'il 
y  eût  un  ordre  exprès,  signé  de  nous,  pour  les  y  fnire  loger. 
ÎNous  avons  été  aussi  contraints  par  tant  de  respects  de  nous  as- 
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surer  de  la  personne  de  notredit  couHn  le  duc  de  Longueville. 
Cependant ,  nous  voulons  bien  vous  faire  savoir  qu'encore  que 
tous  ces  périls  dont  notre  royaume  éloit  menacé  fussent  si  grands 
et  si  pressans,  que  c'a  élé  presque  <!érailiir  au  devoir  d'un  bon 
roi  d'en  avoir  difTt^ré  jusqu'à  présent  les  remèdes  nécessaires  pour 
l'en  garantir,  néanmoins  l'amour  que  nous  avons  pour  la  justice, 
et  l'appréhension  qu'on  ne  nous  imputât  d'en  vouloir  arrêter  le 
cours  pour  d'anfrei-  lins,  nous  a  fait  tenir  toutes  choses  en  sus- 
pens, njènie  avec  beaucoup  de  hasards,  pour  vous  donner  le 
temps  d'achever  le  procès  que  vous  aviez  commencé  par  notre 
ordre  et  à  la  requête  du  procureur-général  contre  tous  ceux  fjiii 
se  trouveront  coupables  de  la  sédition  qui  fut  excitée  le  onzième 
décembre  dernier,  ou  de  l'entreprise  faite  contre  la  personne  du- 
dit  prince,  que  nous  voulons  être  continué  par  vous  sans  inter- 
ruption ,  selon  la  rigueur  de  nos  ordonnances.  Mais  ayant  su  d'un 
côté  que  ledit  prince  avoit  fait  approcher  de  lui  plusieurs  gentils- 
hommes de  sa  dépendance,  des  officiers  de  ses  troupes,  et  que  de 
ses  plus  confidens  s'étoient  laissé  entendre  qn'il  méditoit  (juelque 
grand  dessein  qui  ne  pouvoil  être  qu'au  préjudice  de  notre  auto- 
rité et  du  repos  de  nos  sujets,  puisqu'il  ne  nous  en  donnoit  au- 
cune connoissance  :  ayant  même  d'ailleurs  reçu  des  avis  certains 
qu'il  se  préparoit  à  se  retirer  dans  son  gouvernement  en  diligence 
et  sans  notre  congé,  aussitôt  qu'il  verroit  que  les  choses  ne  pas- 
seroient  pas  entièrement  selon  son  désir  parmi  vous,  afin  d'y  faire 
éclore  avec  plus  de  sûreté  les  résolutions  formées  de  longue  main 
dans  son  esprit,  et  que  de  concert  avec  lui  lesdits  prince  de  Conti 
et  duc  de  Longueville  se  dévoient  aussi  rendre  en  même  temps 
en  leurs  gouyernemens ,  il  n'a  plus  été  en  notre  pouvoir  d'user 
de  remise,  et  nous  avons  été  forcez  pour  le  repos  de  notre  état  de 
passer  par-dessus  toute  autre  considération,  et  de  nous  assurer 
de  leurs  personnes  sans  plus  de  dél.ii.  Et  d'autant  que  leurs  ftar- 
tisans  et  ceux  qui  vont  sans  cesse  cherchant  les  occasions  de 
brouiller  pourroient  essayer  de  donner  quelque  mauvaise  inler- 
prét.ttion  à  une  résolution  si  juste  et  si  nécessaire  pour  le  repos 
et  le  salut  de  notre  état,  que  noire  devoir  nous  oblige  de  préférer 
à  toute  autre  chose.  Nous  déclarons  n'avoir  aucune  intention  de 
rien  faire  contre  notre  déclaration  du  23  octobre  1648  ni  contre 
celle  du  mois  de  mars  1649,  et  autres  que  nous  avons  fait  publiei' 
depuis  pour  la  pacification  des  troubles  passez,  tant  de  notre 
bonne  ville  de  Paris  et  de  la  Normandie  que  de  la  Provence  et  de 
la  Guyenne;  lesquelles  nous  voulons  et  entendons  devoir  demeurer 
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en  leur  force  et  vertu  en  tous  les  chefs  qu'elles  contiennent  ;  car 
tel  est  notre  plaisir. 


N°   169.  —  Déclaration  contre  la  duc  de  Bouillon,  les  maré- 
chaux de  Brèzé ,  de  Turcnne ,  et  le  prince  Marsillac. 

Paris,   1"  février  i65o.  (  Journ.  du  Parlem.  ) 

LOUIS ,  etc.  Nous  avons  fait  savoir  par  nos  lettres  de  cachet  du 
dix-neuvième  du  mois  passé ,  une  partie  des  présentes  raisons 
qui  nous  ont  contraint  de  faire  arrêter  nos  cousins  les  princes  de 
(iOndé,  de  Conty,  et  duc  de  Longueville.  Comme  le  principal 
but  que  nous  avons  eu  en  prenant  cette  résolution  ,  a  été  d'assu- 
rer le  repos  de  nos  sujets,  et  garantir  notre  étal  des  troubles  dont 
il  était  menacé,  nous  avons  cru  d"y  pourvoir  suf'isamment  en 
nous  assurant  des  principaux  auteurs  des  entreprises  qui  avaient 
été  formées  contre   notre  autorité,  en  faisant  offrir   en  même 
temps  aux  autres  qui  pouvaient  y  avoir  part,  les  eflels  de  notre 
clémence  et  de  notre  protection,  pourvu  qu'ils  se  départissent 
des  engagemens  où  ils  pouvoient  être  entrez  ,  et  qu'ils  demeuras- 
sent dans  leur  devoir.  Mais  nous  voyons  avec  beaucoup  de  dé- 
plaisir que  quelques-uns  d'entre  eux  ,  en  suite  des  mesures  qu'ils 
avoient  prises  auparavant,  ont  mieux  aimé  persister  dans  leurs 
mauvais  desseins  et  eu  tenter  l'exécution,  que  de  laisser  affermir 
la  tranquillité  publique,  et  jouir  pour  eux  en  assurance  des  grâ- 
ces que  nous  avons  voulu  leur  départir,  puisque  non  contens  de 
s'être  retirez  secrètement,  et  sans  aucun  congé  de  notre  cour, 
où  ils  ont  refusé  de  revenir,  quelque  sûreté  que  nous  ayons  eu 
volonté  de  leur  y  donner,  ils  oi:t  travaillé  d'abord  à  faire  diverses 
pratiques  parmi  nos  sujets,  pour  les  débaucher  de  la  fidélité  qu'ils 
nous  doivent  ;  il  y  en  a  même  parmi  eux  qui  ont  déjà  eu  l'audace 
de  se  qualifier  par  des  actes  publics  signez  d'eux  ,  lieutenans-gé- 
néraux  de  nos  armées,  et  en  cetle  qualité,  qu'ils  se  sont  fausse- 
ment attribuée,  séduire  plusieurs  olTiciers  de  nos  troupes,  et  or- 
donner à  nos  sujets  des  contributions,  corvées,  et  diverses  autres 
choses  contre  notre  service.  Et  d'autant  qu'il  importe  au  bien  de 
notre  état  d'étouffer  ces  désordres  en  leur  naissance,  qui  pour- 
roient s'augmenter  dangereusement,  si  à  même  temps  que  nous 
emploierions  les  forces  que  Dieu  nous  a  mises  en  main  pour  le» 
faire  promptemenl  cesser,  nous  ne  faisions  aussi  valoir  l'autorité 
des  lois,  et  connoître  à  un  chacun  nos  intentions  sur  ce  sujet.  A 
ces  causes,  de  l'avis  de  la  reine  régente  ,  notre  très  honorée  dame 

»3 


'94  LOUIS    XIV. 

et  mère,  de  noire  très  cher  et  très  amé  oncle,  le  duc  d'Orléans, 
notre  lieutenanl-général  dans  nos  aimées  et  provinces,  d'autre* 
princes  ,  ducs  et  officiers  de  notre  couronne,  grands  et  notables 
personnages  de  notre  conseil,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
aux  ducs  de  Bouillon  ,  maréchaux  de  Brezé  et  de  Turenne,  et 
prince  de  Marsillac  .  qui  se  sont  relirez  au  préjudice  de  leur  de- 
voir et  de  leur  serment  de  noire  cour,  et  sans  notre  congé,  en 
suite  de  rariôt  dosdils  princes,  de  revenir  près  de  noire  personne  , 
et  s'y  rendre  dans  quiiîze  jours  après  la  publication  des  présentes, 
pour  y  recevoir  nos  ordres  cl  commandemens.  A  quoi  satisfai- 
sant, et  se  déparlant  de  toutes  ligues,  associations  et  autres 
entreprises  préjudiciables  à  notre  service,  oîi  ils  pourroient 
ci-devant  être  engagez ,  nous  sommes  prêts  d'oublier  tout  le  passé, 
et  de  les  traiter  favorablement.  Passé  lequel  temps,  à  faute  d'avoir 
satisfait,  nous  les  avons  dès  à  présent  déclaré  et  déclarons  déso- 
béissans,  rebelles,  perturbateurs  du  repos  public,  et  criminels 
de  lèse-ma  jesié  ,  voulant  qu'il  soit  procédé  contre  eux  selon  la 
rigueur  de  nos  ordonnances.  Cependant  nous  faisons  très  expres- 
ses inhibitions  et  défenses  à  tous  nos  sujets,  de  quelque  qualité 
et  condition  qu'ils  soient ,  de  les  suivre  ni  de  leur  obéir .  ou  adhé- 
rer sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  ,  comme  aussi  de  faire 
entre  eux  aucune  assemblée,  ligues  ou  associations  prohibées 
par  nos  ordonnances,  ni  aucuns  arméniens,  amas  ou  levées  de 
gens  de  guerre  ,  sans  commissions  signées  de  nous ,  conlresignées 
par  l'un  de  nos  secrétaires  d'état,  et  scellées  de  notre  grand  sceau, 
à  peine  d'ôtre  punis  comme  séditieux  et  perturbateurs  du  rc()OS 
public.  Défendons  très-expressément  sous  les  mêmes  peines,  à 
tous  gouverneurs  ou  commandans  dans  nos  places,  et  tous  autres 
de  quelque  condition  qu'ils  scient,  d'y  faire  de  nouvelles  fortifi- 
cations ou  travaux ,  ni  en  icelles  faire  amas  d'hommes  ,  dt  \ ivres 
ou  de  munitions  de  guerre,  sans  nos  ordres  et  commandemens 
exprès. 


N'  170.  —  DkcLAT^XTioTi  portant  règlement  sur  le  fait  de  la 
navigation  ,  armement  de  vaisseaux ,  et  des  prises  qui  se  font 
en  mer. 

Paris,  I"  février  i65n.   (Us  et  coût,  de  la  mer,  558.  —  Rec.  cass,  —  JVouviau 
LOd»;  des  prises  ,  t.  I,  p.  5o.) 

LOUIS,  etc.   Nous  avon,s  assez  fait  connoître,  depuis  notre 
avènement  à  la  covuonnc  ,  <jue  tous  nos  desseins  et  nos  actions, 
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même  l'emploi  de  nos  armes,  ne  tendoient  qu'à  la  paix  ,  pour 
faire  que  non  seulement  nos  sujets  pussent  au  plutôt  recueillir 
les  fruits  de  ce  bien  tant  désiré,  mais  aussi  qu'étant  rendu  gé- 
nérai, et  toute  la  chrétienté  se  trouvant  en  rej)os,  les  désordres 
de  la  guerre  venant  à  cesser,  et  la  paix  affermie  par  le  consen- 
tement de  tous  ceux  qui  y  seroient  compris,  le  commerce  fût 
heureusenjent  rétabli  partout  ,  et  que  par  ce  moyen  l'abondancf'. 
et  la  félicité  qui  dérivent  toujours  de  celte  source,  vinssent  aussi 
à  être  plus  universellement  répandues  par  la  communication 
réciproque  entre  les  nations.  Mais,  pendant  que  nous  y  travail- 
lons avec  soin,  et  que  nous  attendons  l'accomplissement  de  ce 
bonheur  de  la  main  de  Dieu,  qui  convertira  ,  quand  i!  lui  plai- 
ra, dans  l'ordre  de  sa  providence,  les  cœurs  de  nos  ennemis  qui 
y  résistent  et  ont  empêché  jusqu'ici  la  conclusion  de  ce  bon 
œuvre,  nous  avons  travaillé  de  noîrepart  et  contribué  à  tout  ce 
qui  nous  a  été  possible  pour  cojiserver  et  entretenir  de  très-bonne 
foi  la  paix  et  la  bonne  intelligence  avec  les  autres  princes  et  états 
qui  nous  sont  amis  et  alliez,  selon  les  traitez  et  conventions  qui 
sont  entre  nous;  et  croyant  que  ce  louable  dessein  ne  pouvoit 
mieux  être  exécuté  qu'en  maintenant  les  ordres  anciennement 
établis  au  fait  de  la  navigation  et  trafic  ,  et  faisant  faire  justice 
exacte  des  contraventions  et  des  fautes  ,  crimes  et  délits  qui  s'y 
commettent,  nous  avons  voulu  soigneusement  prendre  garde  à 
ce  que  la  liberté  du  commerce  des  étrangers  fût  conservée  ,  et 
en  tout  et  partout  favorisée  en  tous  les  pays  de  notre  sujétion  et 
obéissance,  tenant  pour  cet  effet  nos  côtes  sxlres  et  la  mer  nette 
par  nombre  de  vaisseaux  que  nous  avons  fait  armer  exprès,  et 
commandé  à  nos  officiers  de  l'amirauté  de  faire  bonne  justice  et 
exemplaire  de  ceux  qui  entreprennent  d'exercer  la  piraterie  sous 
divers  prétextes,  violences  et  fraudes  recherchées  ,  sans  souffrir 
qu'ils  eussent  retraite  en  nos  ports  ei  havres,  ni  qu'ils  essayassent 
d'y  faire  receler  leurs  vols  et  pillages  ,  ni  prétendre  d'y  en  faire 
les  ventes  et  débit  ,  par  quelque  connivence  ou  participation 
avec  aucun  de  nos  sujets  que  nous  ne  voudrions  nullement  sup- 
porter en  tt-.lles  mauvaises  actions  préjudiciables  h  nos  autres 
bons  sujet?  ,  et  à  nos  voisins  ,  amis  et  alliés;  ains  au  contraire, 
voulant  et  désirant  q^e  tels  malfaiteurs  soient  punis  et  châtiez 
selon  que  Ténormilé  de  leur  crime  le  désire  :  ce  qni  a  si  bien 
réussi,  qu'on  peut  dire  qu'il  n'y  a  aujourd'hui  lieu  au  »nonde  où 
la  iusticesoil  administrée  aux  étrangers,  traliquanset  négocians, 
ou  qui  ont  été  déprédez  sur  la  mer,  avec  plus  d'humanité,  de  Ié< 
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galité  el  de  promptitude  comme  elle  l'est  en  France  ,  encore  quç 
souvent  nos  sujets  nous  aient  fait  entendre  qu'ils  ne  reçoivvit 
pas  toujours  ailleurs  un  pareil  traitement;  à  quoi  néanmoins 
nous  n'avons  pas  tant  d'égards  que  nous  ne  soyons  bien  aises  de 
commencer  par  nous-mêmes,  en  exécutant  nos  traitez  d'al- 
liance, à  régler  et  contenir  nos  propres  sujets,  bien  que  ce  soit 
aussi  notre  volonté  de  les  protéger  et  défendre  pour  leur  faire  ob- 
tenir ce  qu'ils  prétendront  légitimement  et  qu'ils  peuvent  désirer 
du  fait  de  nos  alliés,  mais  toujours  parles  voies  civiles  prescrites 
par  les  traitez,  et  ainsi  qu'il  se  pratique  entre  les  princes  et  états 
souverains.  Et  d'autant  que  les  divisions  et  mouvemens  survenus 
es  pays  et  royaumes  qui  nous  avoisiuent.  ont  donné  lieu,  parla 
diversité  des  partis,  à  faire  plusieurs  prises  de  vaisseaux  les  uns 
sur  les  autres  :  n'entendant  participer  en  aucune  manière  à  ces 
désordres  et  voies  d'hostilité,  nous  avons  fait  publier,  dès  l'an- 
née 1645,  et  encore  en  l'an  1647,  diverses  ordonnances  et  régle- 
mens  portant  défenses  de  vendre  les  choses  qui  seroient  dépré- 
dées  à  cette  occasion  par  l'un  ou  l'autre  parti,  et  amenées  sur 
les  terres  et  lieux  de  notre  royaume,  et  à  tous  nos  sujets  d'en 
acheter  et  retenir.  Ensemble  à  nos  ofDciers  de  l'amirauté  do 
prendre  aucune  connoissance  ^e  telles  procédures  ,  sinon  pour 
faire  restituer  à  nos  sujets  les  biens  qui  se  trouvç roient  leur  ap- 
partenir et  qu'ils  auroient  réclamez  suivant  les  formes  :  et  de- 
puis ayant  été  avertis  (ju'aucuns  de  nos  sujets  ,  sous  prétexte  de 
faire  la  guerre  à  nos  ennemis  en  vertu  de  commission  de  la  reine 
régente  notre  très  honorée  dame  et  mère  ,  possédant  et  exerçant 
la  charge  de  grand-maître,  chef  et  surinlendaot-général  de  la 
navigation  et  commerce  de  France,  prenoient  encore  commis- 
sion d'aucuns  princes  étrangers  pour  faire  la  guerre  à  antres  nos 
alliez  avec  lesquels  ils  sont  en  guerre,  eu  arborant  à  leur  plaisir  et 
selon  l'occasion  telles  bannières  que  bon  leur  semble,  pour  couvrir 
leurs  mauvais  desseins  et  favoriser  leurs  pirateries,  et  faisant 
dresser  telles  procédures  qu'ils  veulent  par  des  particuliers  étant 
en  leurs  vaisseaux  et  menez  avec  eux,  contre  les  ordonnances 
de  la  marine.  Nous  avons  voulu  faire  clairement  coûnoîlre  ,  par 
le  contenu  en  nos  ordonnances  des  7  septembre  el  8  décembre 
derniers  ,  que  nous  ne  pouvions  souflVir  cçlte  manière  de  dépré- 
dations ,  ces  pilleiies  injustes,  qui  Iroubïànt  la  sûreté  et  la  li- 
berté de  la  navigation  et  du  trafic  entre  nos  alliez  et  sujets, 
violent  aussi  le  respect  qui  nous  est  dû,  et.cunlreviennent  direc- 
tement à  la  disposition  des  lois  et  ordonnances  anciennes  el  mo- 
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dernes  :  €l  de  fait  avons  réitéré  défenses  Irès-expresses  à  tous 
capitaines  entretenus  à  notre  service ,  et  à  tous  autres  nos  sujets, 
qui  auroienl  fait  leur  armement  en  France,  en  vertu  des  com- 
missions de  ladite  dame  reine  régente ,  notre  très  honorée  dame 
et  mère,  et  qui  seroient  sortis  des  ports  du  royaume  ,  de  prendre 
aucune  comniission  ni  arborer  bannière  d'aucun  prince  étran- 
ger, ami  on  allié  ,  pour  faire  des  prises  sur  ceux  avec  lesquels  il 
seroit  en  rupture,  ni,  quand  ils  seront  à  la  mer,  faire  tort  ni 
dommage  quelconque  aux  vaisseaux  qu'ils  rencontreront  de  nos 
amis ,  alliez  ou  sujets ,  ni  prendre  et  exiger  d'eux  aucune  chose , 
sous  quelque  prél.exle  que  ce  soit,  ni  de  mener,  vendre  et  dis- 
poser des  marchandises  qu'ils  prendront  dans  aucun  port  étran- 
ger ,  à  peine  d'être  déclarez  pirates ,  et  d'être  punis  extraordi- 
naircment.  Même  aurions  député  aucuns  de  nos  conseillers  en 
notre  conseil  d'état ,  pour  recevoir  les  plaintes  qui  seroient  faites 
desdites  déprédations  ;  en  conséquence  de  quoi ,  plusieurs  An- 
glois  s'y  étant  adressez,  icelles  examinées  en  notre  dit  conseil , 
où  nous  étions  présens,  nous  y  aurions  pourvu  avec  toute  la 
justice  qu'on  sauroit  désirer,  et  fait  donner  tous  les  ordres  né- 
cessaires pour  la  restitution  des  choses  mal  prises  ,  et  réparation 
du  dommage  des  intéressez.  Mais  afin  que  de  ces  plaintes  et  af- 
faires particulières  il  <^n  puisse  réussir  un  bien  plus  général  pour 
l'avenir  ,  et  que  nui  ne  puisse  dorénavant  se  couvrir  d'aucune 
sorte  d'excuse,  sous  prétexte  d'ignorance  ou  autrement,  ni  mettre 
en  doute  la  sincérité  de  nos  intentions  en  telles  matières;  dési- 
rant sur  ce  déclarer  notre  volonté  ,  pourvoir  de  règlement  néces- 
saire contre  tels  désordres,  et  renouveler  à  cette  occasion  et 
confirmer  les  bonnes  et  saintes  ordonnances  des  rois  nos  prédé- 
cesseurs ,  dans  l'observation  desquelles  .consiste  la  sûreté  du 
commerce,  qui  entretient  l'union  et  l'amitié  réciproque  des  peu- 
ples et  nations,  et  faisant  fleurir  le  trafic  maritime  et  la  mar- 
chandise ,  remplit  en  peu  de  temps  les  pays  et  provinces  où 
il  est  librement  exercé,  de  richesses  et  commoditez.  A  ces 
causes  ,  etc.  Nous  avons  par  ces  présentes  signées  de  notre  main, 
dit  et  déclaré  ,  disons  et  déclarons  , 

Art.  I".  Que  notre  intention  a  toujours  été  d'observer  fidè- 
lement les  traitez  et  conventions  qui  sont  entre  nous  et  nos  voi- 
sins et  alliez ,  et  que  nous  n'avons  jamais  entendu  y  contrevenir 
en  quelque  sorte  et  manière  que  ce  soit  :  auisi  voulons-nous  y 
persévérer  constamment.  Et  pour  cet  effet,  avons  ordonné  et 
ordonnons  que,   suivant  et  conformément   auxdil»  traitez,  le 
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couimerce  soit  et  demeure  parfaitement  sûr  et  iibre  à  noscUts 
;illiez  ,  es  mers  ,  côtes  ,  lieux  ,  ports  et  havres  fie  notre  sujétion 
et  obéissance  ,  pour  y  aller,  venir  ,  séjourner,  tant  par  mer  que 
par  terre,  ainsi  qu'ils  ont  fait  par  ci-devanl  ,  et  comme  ils  en 
useront  à  l'égard  de  nos  sujets;  el  qu'il  leur  soit  fait  bonne  et 
brièvc  justice  par  nos  officiers  de  Tamiraulé  ,  sur  les  plainte^^ 
qu'ils  [)Onrrout  faire  de»  torts  qui  leur  seront  faits  ,  les  prenant 
encore  d'abondant  ,  et  en  tant  que  de  besoin  seroit,  eu  notre 
proleclion  el  sauve-garde  :  enjoignant  pour  cet  effet,  à  peine  de 
désobéifisance,  à  tous  gouverneurs  de  nus  places,  iieutenans, 
capitaine»  el  officiers  ,  de  leur  prêter  secours  ,  main-forte  et  as- 
sistance 4  s'ils  en  sont  re(|uis  ,  ou  qu'ils  voient  que  besoin  soit , 
sans  souffrir  (ju'il  leursoil  fait  aucun  dommage  ou  injustice  par 
aucun  de  nos  sujets. 

a.  Aucun  capitaine,  soit  de  nos  vaisseaux,  soit  de  ceux  ap- 
partenant à  particuliers,  ne  pourra  arrêter  les  vaisseaux  de 
nos  amis  ei  alliez,  après  (|u'ils  auront  amené  les  voiles  sur  la  se- 
monce (|ui  leur  en  sera  faite,  et  montré  leur  charte- partie  et 
police  de  cUargement  des  marchandii-es  chargées  pour  le  compte 
de  nos  amis  1 1  alliez  :  faisant  en  ce  cas  défenses  auxdits  capi- 
taines et  leurs  équipages  de  prendre  aucune  chose  sur  lesdils 
vaisseaux  ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  s'ùt  ,  à  peine  de  la  vie  : 
cl  ne  pourront  so'rlir  des  ports  où  ils  feront  leurs  armemens,  sans 
y  faire  enregistrer  leurs  congez,  et  se  soumettre  à  y  faire  leur  re- 
tour  ,  conformément  aux  ordoimances. 

5.  Aucun,  de  quelque  état  qu'il  soit,  ne  pourra  mettre  sus, 
fréter  ni  équiper  aucun  navire  ,  fionr  faire  guerre  aux  ennemis, 
sans  congé  et  commission  expresse  de  1^  reine  régente  ,  notre 
très  honorée  dame  et  ipèrt- ,  [)0ssédant  ei  exerçant  la  charge  de 
grand-maître  ,  ch<:'f  et  surintendant  de  la  navigation  et  com- 
merce de  France  ,  sous  les  peines  portées  par  lesdiles  ordon- 
nances. 

4.  Faisons  en  outre  défenses  très  expresses,  suivant  nos 
lettres-patentes  d\i  7  septembre  dtrnier  el  ordonnance  du  8  dé- 
cembre aussi  dernier,  à  tous  capitaines  de  marine  nos  sujets, 
domiciliez  et  non  domiciliez  en  notre  royaume  et  pays  de  notre 
obéissance  ,  de  {)reni!re  conimission  d'aucuns  rois  ,  [>rinces  ou 
républiques  étraiigers,  ni  arborer  autre  bannière  que  la  nôtre 
pour  faire  la  guerre  ;  el  à  nos  olficicrs  de  l'amirauté  ,  de  recevoir 
les  rapports  audit  cas,  ni  faire  des  procédures  sur  les  prises 
(ju'ils  pourroicnl  faire,  en  aucune  sorte  et  manière  que  ce  soit  , 
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à  peine  de  suspension  de  leurs  chargesj  et  contre  lesdits  capi- 
taines nos  sujets,  qu'il  leur  soit  couru  sus  par  nos  capitaines, 
gardes  côtes,  et  aulrAnos  sujets  :  voulant  aussi  que  leur  procès 
leur  soit  fait  et  parfait  comme  pirates  ,  jusqu'à  sentence  défini- 
tive inclusivement. 

5.  El  poïir  obvier  aux  fraudes  qui  se  commettent  pour  cou- 
vrir les  mauvaises  prises  et  pirateries  qui  ruinent  le  commerce  , 
nous  défendons  à  tous  gouverneurs  des  villes  ,  places  et  châ- 
teaux qui  sont  sous  notre  obéissance  ,  de  souffrir  dans  leurs  ports 
et  rades,  plus  de  vingt-quatre  heures,  aucuns  capitaines  de 
vaisseau  ayant  commission  étrangère  ,  qui  aient  fait  des  prises  , 
si  ce  n'est  qu'ils  y  aient  relâché  et  soient  contraints  d'y  demeu- 
rer par  mauvais  temps  ;  et  encore  à  la  charge  de  n'y  vendre  ou 
laisser  aucunes  marchandises  par  eux  prises  ,  eu  quelque  sorte 
et  niaqière  que  ce  soit.  Faisons  ,  comme  nous  avons  fait  ci-de- 
vant ,  nouvelles  défenses  et  inhibitions  1res  expresses  à  tous  nos 
sujets  d'en  acheter,  à  peine  de  désobéissance  contre  lesdits  gou- 
verneurs ,  et  de  les  rendre  responsables  des  dommages  et  inté- 
rêts ;  et  contre  nos  autres  sujets,  de  confiscation  desdites  mar- 
chandises, de  dix  mille  livres  d'amendo  ,  et  de  punition  exem- 
plaire. Enjoignons  toutefois  auxdits  gouverneurs  de  permettre 
auxdits  capitaines  ayant  commission  étrangère  ,  de  mener  les- 
dites  prises  ailleurs  et  où  bon  leur  semblera,  excepté  les  choses 
et  marchandises  qui  se  trouveront  en  leurs  vaisseaux  appartenir 
à  nos  sujets  ,  lesquelles  nous  entendons  leur  être  rendues  ,  étant 
par  eux  réclamées  et  qui  auront  été  vérifiées  leur  appartenir. 

6,  Si  aucune  prise  avait  été  faite  par  aucuns  capitaines  nos 
sujets  ,  avec  commission  ou  sans  commission  de  nous  et  de  la 
reine  régente  notre  très  honorée  dame  et  mère  ,  les  {)rocédures 
seront  faites  par  nos  officiers  de  l'amirauté  du  port  où  elle  arri- 
vera ,  et  envoyées  à  ladite  dame  reine  notre  m  ère  ,  pour  être  ju- 
gées en  la  manière  accoutumée  ;  et  les  marchandises  qui  se  trou- 
veront appartenir  à  nos  amis,  alliez  et  sujets,  rendues  et  resti- 
tuées; et  les  autres  appartenant  à  nos  ennemis,  confisquées  et 
adjugées  à  qui  il  appartiendra  ,  suivant  la  rigueur  de  nos  ordon- 
nances. 

7.  Et  pour  obvier  aux  pilleries  et  dépréd.tlions  qui  se  com- 
mettent journellement  sur  la  mer  par  gens  suis  aveu  ,  qui  pour- 
suivent les  vaisseaux-,  tant  de  nos  alliez  que  sujets,  les  forcent 
et  détroussent  lorsqu'ils  les  trouvent  à  leur  avantage,  nous  or- 
donnons ,  conformément  aux  ordonnances  des  rois  François  I" 
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et  Henri  III,  «les  années  i543  et  i584,  que  les  navires  d'aucuns 
de  nos  sujets  ne  pourront  aller  hors  le  royaume  ,  en  voyage  de 
long  cours  ou  autrement,  soit  en  guerr««u  marchandise,  sans 
congé  et  commission  expresse  de  la  reine  régente  notre  dite  dame 
et  mère  ,  possédant  et  exerçant  la  charge  de  grand -maître,  chef 
et  surintendant-général  de  la  navigation  et  commerce,  et  sans 
avoir  ,  auparavant  que  partir  ,  baillé  caution  de  ne  méfaire  à  nos 
sujets,  arnis  et  alliez;  tous  lesqugls  congés  et  commissions  seront 
enregistrez  es  registres  de  l'amirauté  du  lieu  d'où  ils  partiront, 
sous  peine  d'être  traitez  comme  pirates  et  écumeurs  de  mer ,  et 
comme  tels  .  poursuivis  à  toute  rigueur. 

8.  El  senii)lablement  avant  partir,  les  nnaîtres  ,  contre-maîlres 
et  quartiers-maîtres  desdits  navires  ,  seront  tenus  bailler  au- 
dit greffe  de  l'amirauté  du  lieu  d'où  ils  partiront,  les  noms, 
surnoms  et  denieures  de  ceux  de  leur  équipage,  sans  ^  celer 
aucun  ;  et  h  leur  retour  qui  doit  être  au  même  port,  sinon  par 
excuse  légitime  du  temps  ,  ou  autre  dûment  attestée  ,  déclarer 
s'ils  les  ont  ramenez  ,  ou  le  lieu  où  ils  les  ont  laissez  ,  et  ce  qu'ils 
sont  devenus  ;  ensemble  rapporter  le  registre  et  journal  de  leur 
expédition  ,  suivant  les  ordonnances,  et  sous  les  peines  portées 
par  icelles. 

9.  Et  encore  réitérant  et  confirmant  d'abondant  lesdites  or- 
donnances de  l'an  1 584  >  voulous  et  ordonnons  que  des  prises  qui 
.seront  laites  par  nos  sujets  et  autres  tenant  notre  parti ,  tant  sous 
ombre  et  couleur  de  guerre  qu'autrement ,  les  prisonniers  ,  ou 
pour  le  moins  deux  ou  trois  des  plus  apparens  d'iceux  ,  seront 
.amenez  à  terre,  pour,  au  plutôt  que  faire  se  pourra,  être  exa- 
minez et  ouïs  par  les  officiers  de  l'amirauté  ,  avant  qu'aucune 
des  choses  prises  soit  descendue,  afin  de  savoir  d'où  ils  seront , 
et  à  qui  appartiendront  lesdits  navires  et  biens  étant  en  iceux  ; 
pour  la  procédure  faite  par  lesdits  officiers,  être  envoyée  à  ladite 
dame  reine,  et  jugée  en  la  manière  accoutumée,  suivant  les  or- 
donnances. 

10.  Défendons  à  tous  chefs,  maîtres,  contre-maîtres  ,  patrons, 
quartiers-maîtres,  soldats  et  compagnons,  conformément  aux- 
dites  ordonnances,  quand  une  prise  sera  faite,  de  rompre  ou 
faire  ouverture  des  coffres,  balles  ,  malles,  bougetles,  tonneaux 
et  autres  vaisseaux  de  quelques  prises  qu'ils  fussent,  ni  aucune 
chose  desdites  prises  transporter,  vendre ,  échanger,  ou  autre- 
ment aliéner;  ains  leur  enjoignons  qu'ils  aient  à  représenter  le 
tout  desdiles  prises,  ensemble  les  personnes  conduisant  le  na- 


steuiEu  ;  CHANCËLifjR.  —  rÉvi'.iEn   iGôo.  aor 

vire,  le  plulôt  que  faire  se  pourra,  pour  être  fait  et  disposé  ainsi 
qu'il  appartiendra  ,  et  comme  le  contiennent  les  ordonnances  , 
sur  peine  de  confiscation  de  corps  et  de  biens;  et  ne  seront  des- 
cendus ni  mis  en  bateaux,  ou  autrement,  aucuns  coffres,  barils 
et  autres  biens  quelconques  pris  en  guerre,  qu'en  la  présence  de 
nos  officiers,  après  inventaire  par  eux  lait  des  charte-parties, 
connoissemens,  Içltrcs  de  cargaisons  et  d'adresses,  et  marchan- 
dises étant  auxdils  vaisseaux. 

li.  Ordonnons  comme  dessus,  et  suivant  lesdites  ordon- 
nances, que  les  capitaines  ,  maîtres,  contre- maîtres  et  autres 
qui  auront  fait  lesdites  prises  ,  mènent  les  personnes  ,  navires  et 
marchandiàes  au  même  port  d'où  ils  seront  partis  ,  sinon  que  , 
par  force  d'ennemis  ou  par  tempête  ,  ils  fussent  contraints  de  se 
sauver  autre  part,  es  quels  cas  seront  tenus  étant  arrivez  es 
ports  et  havres,  avertir  les  officiers  de  l'amirauté  desdils  lieux  , 
pour  être  présens  à  l'inventaire  desdites  choses,  avant  qu'en  dé- 
charger aucunes;  et  rapporter  certificats  desdits  officiers  au 
grefllc  des  havres  d'où  ils  seront  partis,  pour  être  délivrez  aux  pro- 
priétaires ou  avitailleurs  ,  ou  autres  y  ayant  intérêt  ,  sous  les 
peines  portées  par  les  ordonnances. 

12.  Ordonnons  aussi,  suivant  lesdites  ordonnances,  que  les 
maîtres ,  contre-maîtres  et  quartiers-maîtres  répondront  du  corps 
des  délinquans  qui  seront  dans  leur  navire,  pour  être  fait  telle 
justice  et  réparation  par  nosdils  officiers  de  l'amirauté  qu'il  ap- 
partiendra. 

i3.  Défendons,  sur  peine  de  prison  et  confiscation  de  biens  , 
à  tous  marchands  et  autres  ,  d'acheter,  échanger  ou  recevoir  en 
don  ,  et  sous  autre  prétexte  ,  couleur  et  condition  que  ce  soit ,  ni 
de  celer  ou  cacher,  par  eux  ou  par  autres  ,  directement  ou  indi- 
rectement, les  marchandises  et  biens  déprédez,  avant  que  les 
prises  aient  été  déclarées  bonnes  et  justes. 

14.  Et  au  surplus,  voulons  et  entendons  que  les  ordonnances 
des  rois  nos  prédécesseurs  ,  sur  le  fait  de  la  maritie  ,  soient  ob- 
servées et  entretenues ,  sous  les  peines  y  contenues  ;  eticelles,  en 
tant  que  besoin  est,  nous  avons  confirmées  et  confirmons  par  ces 
présentes. 


N°   171.  —  Arrêt  du  parlement  ordonnant  l'exécution  des  ar- 
rêts et  réglemens  sur  (a  police  des  pauvres,  et  enjoignant  à 
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toutes  personnes  de  payer  la  taxe  établie  pour  leur  nourriture 
et  subsistance. 

Paris,  9  février  a65o.  (Archiv.) 

N»  1^2.  —  Arrêt  du  parlement  faisant  défenses  aux  rentiers 
de  l'Hôtel-de-Fille  de  se  pourvoir  pour  le  fait  des  rentes  ail- 
leurs que  par-devant  le  prévôt  des  marchands  et  échevins  en 
premicrù  instance  ,  et  par  appel  en  la  cour.        ^ 

Paiii,  1"^  mars  i6So.  (Archiv.) 

N"   i}3.  —  Lettres-patentes  portant  règlem,ent  pour  l'éta- 
blissement de  carosses  de  louage  dans  Paris  et  aux  environs. 

Paris  ,  5  mars  iG5o.  (Bianchard.) 

N°   1 74-  —  Règlement  général  de  la  cour  des  Aides  pour  l'exer- 
cice et  perception  des  droits. 
Paris,  9 avril  i65o.  (Néron  II ,  jai.) 

LOLIS,  etc. 

(i)  A  fait  et  fait  inhibilions  et  défenses  à  tous  vendaiis  vin  , 
et  autres  personnes  de  quehjue  qualité  et  condition  qu'ils  soient, 
de  troubler  ou  empêcher  ledit  suppliant,  ni  pareillement  les 
clercs  et  commissaires  ayant  serment  à  justice,  sergens  et  autre.s 
personnes  qui  seront  par  lui  et  ses  commis  employez  en  l'exer- 
cice et  funclion  de  leur  charge,  leur  malfaire  ni  médire  direc- 
tement ni  indirectement,  à  peine  d'amende  arbitraire  ,  tous  dé- 
pens, dommages  et  intérêts. 

.[2)  Enjoint  aux  élus  de  ladite  élection  de  Tours  et  autres  de 
ladite  généralité,  substituts  de  notre  procureur  général  en  iceîle, 
et  autres  juges  des  lieux,  tenir  la  main  à  ce  que  lesdits  droits 
soient  paisiblement  et  librement  perçus ,  à  peine  de  tous  dépens, 
dommages  et  intérêts. 

(3)  Et  seront  tenus  les  iiôteiliers  ,  cabareticrs,  taverniers  ,  ec- 
clésiastiques, nobles,  officiers  et  tous  autres  sans  exception, 
vendans  vin  es  villes  et  paroisses  de  ladite  élection,  et  autres 
élections  de  ladite  généralité  ,  à  la  première  sommation  qui  leur 
en  bera  faite  par  lesdits  commis,  faire  ouverture  de  leurs  caves, 
celliers  ,  et  autres  lieux  où  ils  auront  du  vin  à  eux  appartenant, 
pour  être  lesilits  vins  et  breuvages  qui  se  trouveront  en  iceux  pris 
en  venue  et  vuidange  ,  inventoriez,  marquez  et  roûannez  par 
les  commissaires  à  la  conservation  des  droits  de  ladite  ferme. 

(4)  Comme  aussi  déclarer  à  iceux  commissaires  le  lieu,  le 
prix  ,  et  de  qui  ils  auront  acheté  lesdits  vins  trouvez  en  vue,  à 
peine  de  cent  livres  d'amende;  et  au  refus  de  faire  ouverture  des- 
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dites  caves  et  celliers,  a  permis  et  permet  audit  suppliant  et  com- 
missaire en  faire  l'ouverture  en  présence  de  deux  voisins,  ou 
iceux  ducnient  appelez  ,  sans  pour  ce  demander  permission  de 
justice  :  et  en  cas  qu'il  se  trouvât  autres  caves  et  lieux  èsquels 
il  y  eût  du  vin  on  autres  breuvages  receliez  ,  dont  lesdits  vendans 
vin  n'auront  fait  déclaration  auxdits  commissaires  lors  de  leurs 
visites  et  inventaires,  seront  iceux  vins  confisquez,  et  lesdits 
vendans  vin  et  autres  coupables  dudit  recellé  condamnez  cha- 
cun en  cent  livres  d'amende. 

(5)  Fait  aussi  défenses  à  tous  lesdits  vendans  vin  en  détail  et  à 
toutes  autres  ptysotmes  du  ressort  de  ladite  élection  et  généra- 
lité ÔK.  cacher  et  de  receler  aucuns  vins  et  breuvages,  et  prêter 
leurs  noms  ,  caves,  celliers  et  autres  lieux  de  leurs  maisons  aux- 
dits hôtelliers  et  autres  vendans  vin  ,  lesquelles  en  feront  décla- 
ration au  bureau  delà  recelte  de  ladite  élection  pour  la  ville  ,  et 
pour  les  paroisses  aux  commissaires  lors  de  leurs  visites  dont  ils 
retireront  acte  sur  pareille  peine  ,  confiscation  et  amende. 

(U)  Seront  aussi  tenus  lestlits  hôtelliers,  tavernitrs  et  autres 
vendans  vin  en  l'étendue  de  ladite  élection  et  généralité,  et  ceux: 
commis  à  la  vente  d'iceux  ,  déclarer  au  vrai  auxdits  comujis- 
f^aires  lors  de  leurs  visites  en  leurs  caves  et  celliers  la  quantité 
dudit  vin  par  eux  vendu  depuis  la  précédente  visite,  et  de  payer 
les  droits  suivant,  leur  déclaration,  sauf  audit  suppliant  d'infor- 
mer au  contraire  des  affirmations  ,  si  bon  lui  semble. 

(7)  Fait  inhib'tion  et  défenses  auxdits  vendans  vin  et  autres 
personnes  d'acheter  aucuns  vins  pour  enlever  par  bouteilles, 
pots,  cruches  et  autres  vaisseaux,  de  jour  ou  de  nuit,  pour  le 
vendre  ou  débiter  en  détail,  à  peine  de  confiscation  et  de  trois 
cents  livres  d'amende;  et  pareillement  à  ceux  qui  auront  lesdits 
vins  en  gros,  de  soulfrir  qu'ils  soient  enlevés  de  nuit  par  barils, 
bouteilles,  pots,  cruches  et  autres  vaisseaux,  sans  le  consentement 
dudit  suppliant  ou  ses  commis,  leur  enjoignant  de  les  faire  enle- 
ver de  leurs  caves  et  celliers  incontinent  après  la  vente  d'iceux  en 
gros,  à  peine  d'être  punis  comme  adhérans  et  complices  des- 
diles  fraudes,  et  de  pareille  amende  de  trois  cents  livres. 

(8)  Fait  aussi  défenses  auxdits  particubers  de  souffrir  aucunes 
ouvertures  de  portes,  fenêtres  et  trous  dans  les  murs  et  sépara- 
lions  des  caves  et  celliers  d'entre  eux  ,  et  lesdits  vendans  vin  sur 
les  mêmes  peines  de  confiscation  des  vins  qui  se  trouveront  avoir 
été  transportez  en  fraude  ,  et  de  trois  cents  livres  d'amende. 

(9)  Et  encore  fait  défenses  auxdits  vendans  vin  d'avoir  et  tenir 
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aucuns  aleliers  et  chaudières  à  eaux  de  vie  pendant  qu'ils  ven- 
dront vin  en  hôlcllerie  ou  cabarets,  à  peine  de  pareille  confiscu- 
tioD  et  amende. 

(lo'  Défenses  aussi  auxdils  taverniers  et  autres  vendans  vin  , 
de  remplir  leurs  vins  sans  y  appeler  lesdits  commissaires  ,  à  peine 
de  confiscilion  et  de  cent  livres  d'amende. 

(il)  Comme  aussi  d'avoir  (;t  tenir  en  leurs  maisons  aucuns  rappez 
de  raisin ,  s'ils  n'ont  au  moins  vingt-cinq  muids  de  vin  ,  et  fassent 
débit  suffisant  i)our  entretenir  lesdils  rappez;  auquel  cas  ils  pour- 
ront avoir  un  rappé  de  demi  muid  et  non  plus,  à  peine  de  confis- 
cation de  plus  grande  quantité  desdits  rappez,  et  sans  qu'ils 
puissent  user  de  rappez  de  copeaux ,  à  peine  de  trois  cents  livres 
d'amende  :  a  permis  et  permet  aux  clercs  et  commissaires  de  vi- 
siter ei  reconnoître  lesdits  rappez,  et  s'ils  en  trouvent  aucuns  de 
copeaux,  les  enlever  desdites  caves  et  mettre  en  main  tierce, 
dont  ils  dresseront  procès-verbaux,  auxquels  foi  sera  ajoutée 
par  les  élus  qui  procéderont  au  jugement  desdiles  contraven- 
tions, sans  que  lesdits  élus  se  puissent  dispenser  de  la  rigueur 
des  ordonnances. 

(i2(  Enjoint  à  tous  les  vendans  vin  mettre  feuilles  et  bouchons 
à  leurs  portes  et  autres  lieux  où  ils  auront  caves  pour  débiter 
leurs  vins  et  breuvages  ,  pour  en  payer  les  droits  à  raison  du  muid 
de  Paris,  et  des  autres  vaisseaux  à  l'équipolenl  ,  dont  ils  seront 
tenus  faire  déclaration  auxdits  commissaires ,  à  peine  de  cent 
livres  d'amende. 

(i3)  Seront  pareillement  tenus  tous  les  habitans  et  autres  qui 
vendront  vin  en  gros  dans  ladite  ville  ,  faubourgs  et  banlieue  de 
Tours,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient,  même  les 
prétendus  exempts  et  privilégiez,  déclarer  au  bureau  de  ladite 
ferme,  et  auparavant  l'enlèvement  dudit  vin  qu'ils  auront  ven- 
du ,  la  vente  d'icelui,  le  prix,  et  à  qui  il  aura  été  vendu;  comme 
aussi  acquitter  le  droit  de  gros ,  à  peine  de  confiscation  et  de  trois 
cents  livres  d'amende. 

(i4)  Seront  pareillement  tenus  les  marchands  forains  et  voi- 
turiers  par  eau  et  par  terre  ,  aussitôt  leur  arrivée  dans  ladite 
ville  et  faubourgs,  venir  faire  leur  déclaration  auxdits  bureaux 
de  la  (juanlité  de  vin  qu'ils  auront  aniené  ,  exhiber  leurs  lettres 
de  voilures,  pour  être  icellcs  déclaration  et  lettres  de  voilures, 
registrées  à  la  conservation  des  droits  et  entrée  desdits  vins,  à 
peine  de  confiscation  d'iceux  ,  charette  et  chevaux.  e\  de  cinq 
cents  livres  d'amende  contre  les  contrevenans. 
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(i5)  Faisant  défenses  auxdits  marchands  forains  et  voituriers 
de  décharger  lesdits  vins  et  autres  marchandises  sujettes  aux 
droits  d'aides  ailleurs  qu'es  ports  ordinaires  .•  comme  aussi  dé- 
fenses à  (ouïes  personnes  de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles 
soient  ,  d'eniever  de  leurs  caves  leurs  vins  pour  les  transporter  es 
autres,  sans  eu  avoir  pris  congé  de  remuage  audit  bureau  ,  sur 
les  mèunes  peines. 

(16)  Enjoint  auxdits  voituriers  et  charliers  qui  amèneront  des 
vins  es  villes  et  paroisses  de  ladite  élection  et  généraliîé  où  se 
paient  les  anciens  cinq  sols  pour  muid  de  Paris  d'entrée,  décla- 
rer aux  bureaux  établis  pouj  la  recette  desdiles  entrées  et  autres 
droits  ,  les  lieux  où  ils  amèneront  lesdits  vins  ,  ceux  à  qui  ils  ap- 
partiendront ,  et  le  lieu  où  ils  entendront  les  décharger  à  l'ins- 
tant de  leur  arrivée,  à  peine  de  saisie  desdits  vins,  chevaux, 
charettes  ,  et  de  cent  livres  d'amende  eu  cas  de  fausses  déclara- 
rations  :  duquel  vin  ils  seront  tenus  payer  lesdits  droits  d'en- 
trées aux  commis  pour  ce  préposez  esdites  portes,  et  sans  déport 
desdits  vins,  avec  défenses  tant  auxdits  voituriers,  charretiers  , 
que  particuliers  à  qui  appartiendront  lesdits  vins,  de  les  faire 
entrer  nuitamment,  sur  les  mêmes  peines. 

(17)  Comme  aussi  fait  défenses  à  tous  lesdits  vendans  vin  en 
détail  ,  de  faire  enlever  les  vins  inventoriez  et  marquez  par  les 
commissaires  ,  sous  prétexte  de  l'avoir  vendu  en  gros,  sinon  en 
présence  desdits  commissaires,  qu'ils  avertiront  lors  dudit  enlè- 
vement ,  ou  après  les  avoir  dùnieul  avertis  ,  autrement  seront  te- 
nus pour  vuides  et  vendus,  dont  ils  paieront  le»  droits  ,  sans  que 
pour  ce  autres  actes  rapportez  {>ar  lesdits  vendans  vin  puissent 
être  admis  ni  reçus. 

(18)  A  permis  et  permet  audit  suppiiap.t,  à  ses  périls  et  for- 
tunes, de  faire  procéder  par  voie  de  saisie  gagerie  et  discussion 
sur  les  débiteurs  des  droits  d'aides  et  autres  unis  à  ladite  ferme 
jusques  à  la  concurrence  de  sou  dû,  etc. 

(19)  Et  ordonné  que  foi  sera  ajoutée  aux  procès-verbaux  des 
commissaires  qui  auront  serment  à  justice. 

(20)  Enjoint  aux  élus  de  ladite  élection  de  juger  et  d'instruire 
les  causes  desdites  aides  sommairement  et  conformément  aux  or- 
donnances et  au  présent  règlement,  de  tenir  l'audience  deux 
jours  la  semaine ,  comme  il  est  accoutumé,  leur  faisant  défenses 
de  s'en  dispenser,  et  de  la  rigueur  des  ordonnances  .  arrêts,  et 
du  présent  règlement;  leur  enjoignant  ou  l'un  d'eu^ signer  les 
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contraintes  sans  aucun  delfei ,  conformément  aux  arrêts  et  ré- 
gleniens  de  notredite  cour. 

(21)  Avec  défenses  de  bailler  aucunes  surséances  pour  le  paie- 
ment desdits  droits  ,  pour  quelque  cause  et  «ccasion  que  ce  soit, 
à  peine  d'en  répondre  et  d'être  tenus  en  leurs  privez  noms  des 
dommages  et  intérêts  dudit  suppliant. 

(22)  Ordonne  en  outre  que  les  sentences  qui  seront  rendues 
par  lesdits  élus  de  ladite  élection  de  Tours,  et  ceux  des  autres 
élections  de  ladite  généralité  sur  le  présent  règlement  ,  seront 
exécutées  conformément  aux  édits,  arrêts  et  réglemens  de  notre- 
dite cour  ;  même  que  les  confiscatiqiis  et  amendes  seront  payées 
audit  suppliant  ou  à  ses  commis  ,  conformément  à  iceux. 

(aô)  Et  que  le  présent  arrêt  et  règlement  sera  lu  et  publié  es 
élections  de  la  généralité  de  Tours  ,  l'audience  tenant  >  et  regis- 
tre au  greffe  d'icelle,  pour  y  être  gardé  et  observé  selon  sa  forme 
et  teneur,  publié  aux  prônes  des  paroisses  desdites  élections  ,  et 
signifié  à  qui  besoin  sera,  à  ce  que  personne  n'en  prétende  cause 
d'ignorance. 

(q4)  Ef'joint  aux  substituts  de  notre  procureur  général  en 
icelle  ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  d'icelui  ,  et  le  faire  garder 
et  observer,  à  peine  d'en  répondre  en  leurs  propres  et  privez 
noms,  et  des  dommages  et  intéiêts  du  suppliant. 

Si  te  mandons  qu'à  la  requête  dudit  Mi>nfagne  suppliant,  tu 
mettes  le  présent  arrêt  à  due  et  entière  exécution  de  point  en 
point ,  selon  sa  ferme  et  teneur.  Commaiulons  à  tous  nos  justi- 
ciers ,  officiers  et  sujets ,  à  toi.  ce  faisant,  obéir  :  de  ce  faire  te 
donnons  pouvoir. 

Donné  à  l'aris,  de. 


1N°  170.  —  DÉCLAr.ATio.N  portant  amnistie  pour  les  faits  qui  se 
sont  passés  à  Paris  le  11  décembre  id/f'),  et  pour  ceux  qui 
ont  suivi. 

Dijon  ,  avril  i65o.  (Journal  du  parleniciil.)   Reg.  P.  P. ,  la  mai. 
pkÉambile. 

LOlJIS,  etc.  Bien  que  nous  sachions  de  quel  préjudice  et  im- 
portance sont  à  l'autorité  des  rois ,  au  bien  public  et  à  la  tranquil- 
lité des  peuples,  les  factions,  séditions  et  révoltes  qui  se  forment 
<lans  les  grands  états,  principalement  dans  les  villes  capitale»,  et 
que  le  tuiïliilte  fait  en  notre  bonne  ville  de  Paris  .  le  onzième  dé- 
•cembre  dernier,  par  nombre  de  gens  armez  et  atlroui)Cz  jusques 
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dans  jioIKb  palais,  criant  aux  armes,  qu'il  falloit  fermer  les  bou- 
tiques, et  repousser  la  force  par  la  force,  soit  de  cette  qualité, 
et  par  Tordre  des  lois,  punissable  exemplairement  et  sévère- 
ment; et  d'autant  plus,  qtîc  celte  action  a  été  précédée  et  suivie 
de  divers  monopoles,  pratiques,  menées,  assemblées  et  conseils 
tenus  contre  le  bien  de  notre  service  et  le  repos  de  notre  état , 
voire  même  prétextée,  contre  vérité,  d'entreprise  faite  sur  quel- 
ques officiers  de  notre  cour  de  parlement,  et  de  meurtres  de  par- 
ticuliers feints  et  supposez  ;  nous  avons  néanmoins  toujours  estimé 
que  la  clémence  est  la  propre  vertu  des  bons  princes ,  et  qu'étant 
l'image  de  Dieu  sur  la  terre,  ils  doivent,  autant  qu'ils  peuvent, 
pardonner  à  leurs  sujets,  et  ne  les  point  traiter  par  rigueur  de 
justice,  ce  que  nous  faisons  d'autant  plus  volontiers,  que  nous  3' 
sommes  portez  par  notre  inclination  naturelle,  l'éducation  et  les 
conseils  de  la  reine  régente,  notre  très  honorée  dame  et  mère,  et 
par  l'exemple  des  rois  derniers  décédez,  nos  très  honorez  sei- 
gneurs, père  et  aïeul ,  qui, après  avoir  réduit  leurs  sujets  à  l'obéis- 
sance par  la  force,  et  à  la  gloire  de  leurs  armes,  les  ont  traitez 
par  clémence  et  par  grâce,  et  ont  mieux  aimé  régner  comme 
pères  de  leurs  peuples  ,  que  comme  rois  triomphans  et  vain- 
queurs. A  ces  causes,  etc. 


N"    1 7G.  —  hETTRES-PATEiSTEi portant  établissement  d'une  mai- 
son pour  la  mission. 
Dijon,  avril  i65o.  (  Ordon.  7,  5 ,  P.   iS?.} 
N"  177.  • —  Ar.RÊT  dû  la  cour  des  Aides  portant  ri'glemcnt  pour 
les  prisons,  gitcs  etgeâlaoes. 

Paris,  00  avril  i65o.   (Kéron  II  ,  72J.  ) 

LOUIS,  etc.  :  au  premier  huissier  de  noire  cour  des  aides  ,  etc. 
Vu  par  notredite  cour  la  requête  à  elle  présentée  par  notre  pro- 
cureur général  :  contenant  qu'il  auroit  eu  avis  et  reçu  diverses 
plaintes  des  abus,  exactions  ,  malversations  et  désordres  qui  se 
commettent  par  les  geôlliers  et  concierges  des  prisons  des  élec- 
tions des  greniers  à  sel  du  ressort  de  notredite  cour,  au  fait  des 
gîtes  et  geôllages  et  nourriture  des  asséeurs  collecteurs  des  tailles 
et  impôt  du  sei,  et  autres  particuliers  habitans  des  paroisses, 
arrêtez  prisonniers  faute  de  paiement  de  nos  deniers  et  pour  au- 
tres cas,  dont  la  connoissanco  appartient  aux  officiers  desdites 
élections  et  greniers  à  sel  en  première  instance  ,  et  par  appel  eu 
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notredile  cour  ,  ce  qui  causoit  le  plus  souvcnl  la  ruinS  desdil» 
prisonniers,  et  éloit  une  contravention  aux  ordonnances  royaux  , 
arrêts  et  réglemens  de  notredite  cour,  à  quoi  il  est  très  important 
d'élre  pourvu. 

Partant  requéroit  qu'il  p!ùt  à  notredite  cour  ordonner ,  etc. 
Notredite  cour  ayant  égard  à  ladite  requête  ,  a  fait  et  fait  très 
expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  geôlliers  et  concierges 
des  prisons  de  son  ressort,  de  laisser  vaguer  aucuns  prisonniers 
sur  les  peines  portée»  par  l'ordonnance,  et  d'exiger  des  collec- 
teurs et  particuliers  emprisonnez  pour  le  fait  des  lailles ,  impôt 
du  sel,  aides,  même  pour  dettes  particulières,  et  autrement,  au- 
cuns droits  d'entrée  et  de  sortie,  directement  ou  indirectement, 
à  peine  de  cinquante  livres  d'amende  et  de  restitution. 

Ordonne  que  lesdits  collecteurs  et  particuliers  prisonniers  qui 
coucheront  seuls  dans  un  lit ,  ne  paieront  que  trois  sols  de  gîte  et 
geôllage  pour  jour  et  nuit  :  s'ils  couchent  deux,  un  sol  six  de- 
niers ciiacun  ,  et  trois  au  plus ,  un  sol  aussi  chacun  :  fait  défenses 
auxdils  geôlliers  et  concierges  d'exiger  de  plus  grandes  sommes  , 
sur  pareilles  amendes  et  resliluti(»n  :  seront  tenus  lesdits  geôl- 
liers de  changer  de  linceuls  toutes  les  trois  semaines  :  que  lesdits 
prisonniers  qui  coucheront  sur  la  paille,  ne  paieront  qu'un  sol 
pour  jour  et  nuit  de  gîte  et  geôllage  ;  et  seront  tenus  lesdits  geôl- 
liers de  changer  de  paille  tous  les  huit  jours  au  moins  :  ne  pour- 
ront lesdits  collecteurs  et  particuliers  emprisonnez  être  tenus 
pour  leurs  gîtes  el  geôllages,  ni  leurs  hardes  et  ustensiles,  mais 
que  lesdits  geôlliers  et  concierges  se  contenteront  des  obligations 
et  promesses  desdils  prisonniers  ,  et  de  ceux  desquels  ils  recevront 
argent ,  seront  tenus  de  leur  en  donner  quittance  :  qu'ils  ne  pour- 
ront vendre  auxdits  prisonniers  le  [)ain  qu'ils  l'ei-ont  boulanger,  et 
le  vin  de  leurs  caves  et  celliers  ,  à  plus  haut  prix  que  celui  qui  y 
sera  donné  par  les  officiers  des  élections  et  greniers  à  sel ,  de 
l'avis  de  gens  à  ce  connoissans  et  ex[)erts  pris  ù'oiïice  ,  et  ce  deux 
fois  l'année;  savoir  aux  premiers  jours  de  janvier  el  juillet  :  en- 
joint notredile  cour  auxdils  geôlliers  et  concierges  d'user  de  cha- 
ritables traiteniens  envers  les  prisonniers,  et  leur  permettre  et 
souffrir  d'envoyer  prendre  au  dehors  leurs  nécessitez  au  meilleur 
marché  qu'ils  pourront  pour  leur  soulagement.  Fait  pareillement 
défenses  auxdits  geôlliers  d'empêcher  l'entrée  de  leurs  prisons  à 
loutcs  personnes,  que  la  pilié  ou  la  charité  portera  à  vouloir  vi- 
siter et  assister  les  pauvres  prisonniers. 

Fait  aussi  défenses  à  tous  prisonniers  de  faire  payer  ou  extor- 
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qner  aucune  chose  des  collecteurs  et  autres  uoiivellemenl  em- 
[.risoniiiz  sor.s  jirétexte  de  hic!iv.MV.;c  r,ii  autn-meiil.  Ordniuie 
en  outre  que.  le  présenl  nvùl  sera  i\]  et  pubiié  au  prône  des 
messes  paroissiales  dv's  villes,  bourgs  cl  villages,  même  afficlié 
aux  porles  des  geôlles  et  prisons  ,  et  en  tous  autres  lieux  que  be- 
soin sera  .  à  la  diligence  des  substiluîs  de  nolredit  Tirocureur  gé- 
néral esdites  élections  et  greniers  à  rel ,  qui  seront  teîuis  d'en  cer- 
tifier notrediîe  cour  au  mois. 

Si  te  mandons  qu'à  la  requête  de  nolredit  procureur  général, 
tu  mettes  le  pré.ser.t  arrêi  à  due  et  entière  evécution  de  point  en 
point  selon  sa  forme  et  teneur;  de  ce  l'aire  te  fîonnons  pouvoir. 
Donné  à  Paris  ,  elc. 


IS"  178.  —  DÉCLABATioiV  contre  la  diicliosse  de  LonfjnevilU^  te 
duc  de  Bouillon ,  le  ",naréchal  de  Turenne  et  le  prince  de 
MarslUac. 

Paris,  Omni  i65o.   (Journal  du  jiarU-ment.  )   Rfig.  P.  P.,  l'J  mai. 
PKÉAMBILK. 

LOUIS,  etc.  Surles'iivers  avi?  f[uenou:i  aurions  eu  de  loule  part 
du  dessein  qu'avait  le  jirinee  de  Condé  (i(;  .•^e  retirer  de  notre  cour, 
avec  les  princes  de  (jonti ,  duc  de  Longueville,  et  auîres  princes 
ducs,  officiers  de  noire  couronne,  cl  seigneurs  leurs  parcns,  alliés 
etami.s;  qu'ils  {brlinoient  sans  nos  ordres,  ni  notre sçu,  les  places 
dont  nous  leur  avions  commis  la  garde,  s'assuroient  de  [)iusieurs 
officiers  et  gens  de  guerre  <jui  avoienl  servi  dans  nos  armées 
sous  leurs  citarges,  raisoicnt  diverses  pratiques  dans  notre  cour 
et  dans  nos  provinces.  l>iàmoi(  ni  <  t  décrioient  notre  gouverne- 
ment, employai. s  toutes  sortes  de  moyens  pour  souh  ver  nos  peu- 
ples et  IrOiibier  notre  royaume,  quoi(|ue  nous  n'ayons  refusé 
aucune  grùie,  (  barges ,  enirlois  et  bienlails.  dont  n.ius  les 
ayotis  honorez  et  comblez  depuis  notre  avènemeiîl  à  celte  cou- 
ronne; nous  nous  serions  enfin  résolus,  pour  prévenir  les  maux 
qu'une  telle  et  si  grande  coniuralion  auroiî  pu  produire,  de  nous 
assurer  des  personnes  de  nosdi.'s  ousins  les  princes  de  Condé  , 
de  Coniiet  cin(;  de  Lnnt'uevilie ,  comme  nous  aurions  fait  le  dix- 
huitième  jour  de  janvier  dernier  :  et  pour  iaire  conncdire  à  un 
chacun  que  notre  dessein  n'éioil  <pie  de  j)révtL'n!r  le  njal  (jue  leiu-s 
dangereuses  pratiques  t>t  mauvaises  conduites  pouvoient  causer, 
nous  aiuions  en  même  len»ps  fait  publier  notre  déciaralioii  du 
premier   joui-  ilo  février  dernier,  par  laquelle  noi.s   aurions  dé- 
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claré  que  ceux  qui  se  seroient  retirez  lors  de  notrft  cour  sans 
notre  sçu ,  et  conire  leur  devoir,  pressez  par  le  remords  de  leurs 
coiiaciciJCf.s,  coniriie  le  due  de  Bouillon,  marécheiux  de  Turenno 
et  de  Hrez.".  prince  de  Marsill.ic  et  iiutres,  par  I  i  crainte  d'être 
reclu  iclifZ  }>oiM-  réiroili;  union  et  liaison  ([u'ils  avoitiit  .onlrac- 
lée  ave.-  lesdils   princes  de  Coudé,  de  Conli  et  duc  de  Longue- 
ville,  (|oo  s'ils  î-e  rendoient  dedans  quinze  jours  après    :  otredite 
décl'iration.  près  de  notre  personne,  poury  recevoir  nosc:>mujau- 
deinens  .  et  se  d«^j>arloienl  de  toules  ligues,  assoc  atioiis  ot  entre- 
prises qu'ils   j)ourroi(iit   avoir  contractées  conir-;  ncus  et  notre 
service,  nous  leur  déclarions  et  promeltions  de  l'ouélitr  et  tout 
le  p.-issé.  et  de  les  trail(;r  lavorableuient,  espér.inl  qu'aprfîs  notre- 
dile  dt't  iaralion  et  sur  l'issurance  quf  nous  leiu*  donnions  de  leur 
pardonner  tout  ce  qu'ils  pouvoient  avoir  fait  et  commis,  ils  se 
repenliioienl  de  leur  laute,  et  \isausdc  notre  grâce  et  l)onté,  se  re- 
meltroient  dans  leur  devoir,  et  ù  leur  exern[)le,  un  chacun  feroit 
le  senihlable   et  ainsi   nous  ron-erverions   la  paii  el  le  repos  de 
notre  élat.   Mais  au  lieu  d'accepter  nos  grâces  et  pardoi-  ,  eux  et 
leurs  eoui|)lices  auroient  fait  éclater  les  pernicieux  desseins  qu'ils 
avoienl  projeti's  et  prépart-s  dejong-teiups  panne  rébellion  et 
c<<UHpir,ilion  nianii'este  .  prenant  les  arcnes  conire  nou'    pour  la 
liberté  desdils  princes,    comme  en  même  temps  la  dichesse  de 
Longuevillc  se  seroit  aussi  retirée  en  Normandie,  poar  y  unir  ses 
partisans,  les  porter  à  des  résolutions  conire  notre  service  et  le 
repos  de  l'élaî  .  s'assurer  du  Pont-de-rArche.   lu  vieux  palais  de 
Rouen,  du  cliàU;au    de  Caen  ,   de  Dieppe,  de  Cherborug  et   de 
Graviilc  .  n'ayant  rien  oublié  aussi   pour  met'.re  la  garnison  du 
Havre  dans  sa  dépen(ianee   et  y  pouvoir  entrer,  auroii  dépêehé 
la  Sanveiat  à  larcbiduc  des  le  même  jour  de  son  arri\ée  h  Dieppe, 
pour   reelu^rcber  la  p.ioti'clion  d  Kspagnie,  U  conjuierà  faite  un 
tr.iilt',   el    cependant    lui  demander  des  vaisseaux  ,  de  i   hommes 
et   de  l'argent  .  p-.iui-  pouvoir  nous  résister  dans  Dieppe,  ce  qui 
nous    auroit  obligé    lie    nous    transporter  »m»   notre   province    de 
Normandie   pour  prévenir  le   mal  (|ue  notredite  cousine  projet- 
loit  d'y  faire  ,  Dieu  ayant  si  heurensemen  !  conduit  ncKs  bons  des- 
seins, que  les  eapiiaines  desdiles  places  les  auroient  aussitôt  re- 
mises entre    nos  mains;  et  nos  habitans  de   la  ville  de  Dieppe, 
demeurant  dedans  l'aneieune  fidélité    -l  obéissance,   (pi'ils  ont 
toujours  eue  poui  h  s  rois  nos  prédécesse  us  el  pour  nous,  auroient 
aussitôt,  sous  les  ordres  du  sieur  Du|  lessis  Bellière.  q  ic   nous 
avions  envoyé  pour  les  commander,  investi  le  château  de  I  /ieppe  et 
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contraint  ladite  duchesse  de  Longneville  de  se  retirer.  Cependant 
notre  inlenlion  ayant  touiours  été  de  iraiter  favor.iblenient  et 
avec  la  douceur  et  huaianili-  (jui  nous  sembloienl  <>tre  dues,  une 
personne  qui  nous  louche  de  sang  et  de  parente,  nous  lui  aurions 
mandé  pai- le  sieur  de  Vurcnnes ,  et  depuis  par  le  sieur  Chani- 
buis,  qu'elle  pouvoit  se  retirer  dans  telle  de  ses  maisons  qu'elle 
voudroit  choisir  pour  y  vivre  avec  ses  enfans  en  toute  sûreté.  Mais 
au  lieu  de  recevoir  nos  grâces,  contii:uant  ses  mauvais  desseins , 
seroit  sortie  par  mer  de  notre  royaume  et  passé  en  Flandre  et 
delà  à  Stenay,  où  elle  et  le  maréchal  de  Turenrie  auroient  fait 
des  traités  et  associations  avec  les  ministres  du  roi  d'Espagne  , 
pour  nous  taire  la  guerre  et  meilre  entre  les  mains  ladite  place 
de  Sienay,  de  laquelle  ledit  maréchal  se  seroiî  saisi  aussitôt  qu'il 
s'étoit  retiré  d'auprès  (ie  nous  comme  de  celles  «le  (llcrmoul, 
Damvillit  rset  Mouzon.  Les  soMafs  des(pielles  places  de  Clerir.or.*, 
et  Damvilliers  ayant  horreur  de  l'infidélité  de  ceux  qui  leurcom- 
mandoient  .  se  seroient  révoltés  contre  eux,  et  ceux  de  Mouzon, 
chassé  le  comte  de  Grand[)ré  de  leur  ville,  et  ainsi  ces  trois 
seroient  retournez  en  noire  obéissance,  par  la  fidélité  des  garni- 
sons et  habitans  :  tellement  qu'il  ne  reste  plus  à  la  <iuc!iesse  de 
Longueville  et  au  maréchal  de  Tiuenne,  que  Stenay  où  ils  l'ont 
taire  tous  les  amas  et  préparatifs  de  guerre  avec  nos  ennemis,  y 
ayant  retiré  tous  nos  sujets  rebelles,  leurs  complices  et  adhérans 
En  même  temps  les  villes  de  Bellogarde  et  château  de  Suumur  . 
se  seroient  aussi  soulevés  contre  iu)us ,  auroient  refusé  d'obéir  à 
nos  ordres  et  de  reconnoître,  celle  de  Bellegardc  le  duc  de  Ven- 
dôme, et  le  château  de  Saumur  le  sieur  de  (iomminges,  que 
nous  y  avions  envoyés.  Ce  qui  nous  auroit  obligé  de  nous  trans- 
porter avec  partie  de  nos  forces  en  notre  province  de  Bourgogne, 
pour  réduire  ladite  ville  en  notre  obéissance,  et  affermir  [>ar  notre 
présence,  la  fidélité  de  ceux  qu'on  travailloit  à  faire  écarter  d-: 
leur  devoir,  et  d'envoyer  d'autres  troupes  à  Samunr  pour  nous 
faire  semblablemcnt  obéir.  Et  bien  que  partie  îles  troupc>  de  ca- 
valerie et  d'infanterie  (jue  commandoit  le  comte  de  Tavanes,  et 
des  régimens  de  Condé  ,  Cortti  et  aiUres  se  fussent  jetez  dedans 
Bellegarde  pour  le  défendre  contre  nous,  sous  les  promesses  et 
assurancîes  que  leur  donnait  ladite  duchesse  de  Longueville  et  le 
maréchal  de  Turernie  ,  de  les  venir  secourir  avec  les  forces  du  roi 
d'Espagne,  c(;mme  ils  nous  Tout  confessé  et  déclaré  par  leur  ca- 
pitulation, et  ainsi  (jue  nousavionsaufiaravantapp:  is  par  jilusicur.i 
avis  et  lettres  interceptés  de  ladite  duchesse  de  Longueville  et 
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uiart^clial  de  Turenne,  comme  celui  qui  commaiuloit  dans  le 
chûleau  de  iS.uunur  auroit  eu  dessein  de  se  dt^-femire,  sur  l'espé- 
raïue  «|iu'  lui  doiiiiuil  le  (iridCf  de  Uar>illac  de  les  assister  et  se- 
courir, ainsi  (jij'il  aiirail  tenlé  de  le.  faire  ay.mt  amassé  et  levé 
n(trid)rf  dr  gens  de  ^ut;rre  es  pays  d'Angoumois,  Poilou  ,  Saiulonge 
el  Limousin,  et  pris  .sa  ii  arche  droit  au  chûleau  de  Saumur,  pour 
le  S('('<turir.  y  j«'l<i"  vivres,  uiunilioiis  et  t;cns  de  guerre,  uéarinioius 
Dieu  auroit  si  iieureiisvmenl  i^éni  la  justice  de  14^^  .inues  ,  «jue 
tous  leurs  elFoiis  auraient  élé  vains  ,  et  nous  noiis  serions  rendus 
niiiUies  des<liies  places  de  Beilegardc  et  château  de  Saumur,  et 
icelles  remises  en  notre  ohéissanee.  Tous  lesquels  soulèvemens, 
menées  et  factioiis  de  lalite  iluohesse  de  l^ongiieville,  duc  de 
Bouillon,  maréchal  de  Tureinie.  prince  de  Marsilhic,  gouver- 
neius  et  ca|H'laines  desdites  places  de  Sfeuay,  Bellegarde  ,  Sau- 
nuir,  (^lirmoiit,  Damvilliers ,  Mouzon  ,  Diepjie,  Ponl-dc  l'Arche 
et  autres  places  dont  nous  avions  commis  la  g  irde  à  nosdils  cou- 
sins les  princes  de  Condé ,  Conti  et  duc  de  l.ongueviUe  ,  le  refus 
qu'ils  (Mit  fait  d'écrire  et  mander  à  crnx  qui  couimandoieni  les- 
diles  places,  de  nous  les  remettre  entre  les  mains,  ou  «ie  ceitx 
qui  avoi<"nt  ordre  de  nous  de  l'S  rcicvoir,  n  ;iyant  pis  même 
voulu  leur  f.iire  dt-fenscs  d'en  disposer  en  faveur  des  Espagnols  , 
ni  d'avoir  au»  une  inttlligence  avec  eux.  quelque  inslance  (|ue 
lious  leur  en  ay<-ns  faite  à  deux  diverses  fois  par  l'un  de  nos  mi- 
nistres d!élat  .  envoyé  vers  eux  pour  les  exhorter  de  ce  faire,  les 
amas  de  gens  de  i^nerre  faits  par  le  <5uc  <le  Uouillonen  Limousin, 
et  les  fortifications  qu'il  fait  laiie  au  vicomte  de  Turenne  ,  font  as- 
sez concoîlre  les  mauvais  desseins  que  nosdils  cousins  les  princes 
de  (Àuidé,  de  ("onti,  duc  et  du(hes>-e  de  L<)ngueville ,  le  duc  de 
Bouillon  ,  maréchaux  de  Turenne  et  de  Biezé  ,  prince  de  Marsillac 
et  autres  leurs  adliérens  et  complices  avoient  contre  nous,  notre 
service  et  autorité.  Nous  prévoyons  les  trouhles  et  les  maux  que 
ces  réhellions  et  conspirations  et  ligue  avec  les  étr.ingers  pon- 
voient  produire,  si  par  les  soins  et. vigilance  de  la  reine  régente 
notre  très  honorée  dame  et  mère,  et  de  notre  oncle  le  duc 
d'Orléans,  notre  lieutenant-général,  nous  n'eussions  prévenu  et 
arrêté  la  gi'.errc  civile  qui  alloil  diviser  notre  état,  travaillé  de- 
puis tant  d'.iniiées  d'une  guerre  étrangère,  (|uc  nous  avons  depuis 
notre  avèr.ernent  à  la  cournone  désiré  leiminer  et  fiiiir  par  une 
Ixume  et  sûre  paix,  et  à  laquelle  si'.ns  doute  nos  enncnus  auroient 
consenti  et  consenlironl  encore,  s'ils  n'étoienl  retenus  {>ar  l'es- 
pérance (p.j'ils  ont  toujours  eue  et  qu'ils  ont  encore  <jiu'  toutes  les 
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factions  et  les  mauvais  desseins  desdits  princes  de  Condé,  de 
Conti,  duc  df  Ldngvsevilk-,  cl  Iturs  adlu'rciis.  leur  doniieroient 
occasion  et  lieu  :\ii  inoTiicr  ci  ob't'uir  de  nous  des  conditions  plus 
avantageuses  qu'ils  n'en  peuvent  cs[)éier  [lar  la  force  de  leurs 
armes.  Kt  voulant  faire  cesser  toutes  ces  factions  et  pratiijues  tjui 
troublent  le  repis  de  nolie  état,  et  faire  conu  lîtrc  à  nos  suieis 
noire  soin  et  continuelle  vigilance  à  leur  bien,  rej)Os  eî  conser- 
vation; pour  ces  causes  ,  etc. 

N"    lyg.  —  LiiTTRJis-PATENTES  poHant  provisions  de  l'ami- 
rauté en  faveur  du  duc  de  Vendôme. 

Paris,  12  mai  i65o,  (Jouni.du  parlera.)  Rfg.  P.P.  i  5  juin. 

LOUIS,  etc.  La  reine  régente  notre  très  honorée  d.ime  et  mère, 
en  exerçant  la  charge  de  grand-iuaîtrc ,  chef  et  surintendant  gé- 
néral de  la  navigation  et  comtnerce  de  France,  ayant  voulu  s'en 
démettre  en  nos  mains,  ('tant  à  propos  de  ne  !a  pas  laisser  loiig- 
teinps  vacante,  nous  avons  jelé  les  yeux  pour  la  retu[)'ir  sur  notre 
très  cher  et  très  arné  oneliy  le  duc  de  Vendonie;  et  croyant  que 
nous  ne  saurions  faire  un  plus  digne  choix,  tant  à  cause  de  toutes 
les  bonnes  (jualités  qu'il  jjossède  ,  que  pour  ce  qii'il  nous  donne 
journellement  des  mar(jur.s  de  son  affeetion  ,  et  que  nous  tou- 
ch.tnt  de  parei'té  si  proche,  il  voudra  concourir  avec  plus  de 
zèle  et  Rdélilé  qu'aucun  autre  au  bien  de  cet  état  en  la  fonciion 
de  celle  charge  si  importante,  pour  lacpielie  il  a  toute  capacité, 
sufïi><ance  ,  courage,  vigilance,  et  expérience  dont  il  nous  a 
donné  et  donne  de  moment  en  tucunent  des  preuves  et  nouveaux 
témoignages  dans  la  charge  (jue  nous  lui  avons  commise  en 
notre  province  de  Bourgogne,  où  il  s'est  comporté  avec  îant  de 
prudence  pour  en  dissiper  les  mouveniens,  ei  avec  Iant  de  va- 
leur et  de  soin  dans  le  comniandemeul  de  nos  années  ,  <|ue  les 
rebelles  oui  été  reduils,  et  le  pays  entièrement  rétabli  dans  son 
repos  à  l'avantage  de  l'état,  et  à  notre  satisfaction  particulière. 

Pour  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvans  ,  et  mèitu;  en 
consiiération  de  ce  qu'il  nous  a  remis  le  gouvernenuiil  de  Bre- 
tagne (juil  a  ci-devant  possédé. 

Nous,  de  l'avis  de  la  reine  régente  mdre  très  honorée  dame  et 
mère,  de' notre  très  cher  et  très  amé  oncle  le  duc  (i'Oileans, 
autres  piinces,  ducs  et  ofificiers  de  notre  couronne,  et  notables 
personnages  de  notre  cons«il  ,  avons  notreilil  oncle  de  Vendôme 
constitué  ,  ordonné  et  établi ,  constituons  ,  ordonnons  et  élablis- 
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sons  par  ces  présenles  signées  de  notre  main  ,  grand-maître,  chef 
et  surintendant-général  de  la  navigation  et  commerce  de  France, 
el  lui  avons  donné  et  octroyé,  (huiDons  et  octroyons  ledit  état 
«'l  ihargc  vacant  ,  an  moyen  df  la  liéniission  de  ladilt;  ilame  reine 
régente  ci-allacliée  sous  Ii;  conire-scel  de  no'.re  chancellerie, 
pour  en  jouir  et  user  par  nolredil  oncle  de  Vendôme  partout  le 
royaume  ,  pays,  terres  et  seigneuries  de  notre  obéissance,  con- 
quis et  à  conquérir,  av<c  tous  droits  (raniiraulé  auxdits  lieux, 
tant  en  nos  mers  de  Levant  ,  (jue  de  Ponant ,  à  l'exception  toute- 
fois de  la  Brriagne  .  où  ladite  dame  reine  régentt;  jouira  des 
droits  d'ancrages  ,  congez  el  pouvoirs  d'aniirautez,  comme  gou- 
vernante de  ladite  province;  tout  ainsi  qu'en  ont  joui  défunt 
notre  <ousin  de  iMercœur,  et  nolredil  oncle  de  Vendôme,  lors- 
qu'ils en  éloient  gouverneurs.  Apjiartiendiont  aussi  à  noiredit 
oncle  toutes  les  antres  lonclions,  plus  partie  ulièremenl  spécifiées 
par  redit  de  rréalion  de  ladite  charge  du  iinds  d'octobre  mil  six 
cent  vingt-six,  avec  pouvoir  et  autorité  de  traiter  avec  toutes 
.sortes  de  [)ersonnes,  d'exannner  les  pVoposilions  qui  nous  seront 
lailes  sur  le  sujet  du  commerce,  en  discuter  el  rcconnoîlre  l'uti- 
lité, résoudre  el  assurer  t(>ns  articles  ,  Iraiter  et  contracter  avec 
tous  ceux  qui  se  voudront  lier  el  joindre  pour  former  des  compa- 
gnies, pour  kdil  coiunierc«î  ,  à  la  charge  toutefois  (|ue  lesdits 
traitez  seront  par  nous  ratifiez,  cl  ne  seront  valables  autrement; 
pourvoir  par  lui  ,  et  donucr  ordre  à  tout  ce  qui  sera  requis ,  utile 
el  nécessaire  potir  lesdites  navigations  et  conrmercc  ,  et  spé- 
cialement |)rendrc  soin  de  1.»  garde  et  sûreté  de  nos  ports,  havres, 
côtes  et  rades.  Tenir  la  mer  nette  de  pirales,  et  libre  à  tous  mar- 
chands nos  sujets  ou  étrangers.  Faire  exactemenl  garder  et  ob- 
server nos  ordonnanees  svir  le  fait  de  la  marine  ,  veiller  à  la  con- 
servation (ie  nos  droits,  en  telle  sorte  que  par  usui[iation  el 
fraude  ils  ne  soient  divertis,  donner  aussi  tous  pouvoirs  et  con- 
giz  nécessaires,  poiu*  les  voyages  de  Icuig  cours  el  tous  autres 
qui  seront  entrepris  par  nosdils  sujets  ,  tant  pour  ledit  commerce 
(jue  pour  la  sûreté  d'icefui,  el  généralement  faire  cl  ordonner  sur 
le  fait  de  la  marine  ,  vaisseaux  ,  navigation  el  eonurirrcc,  ce  qu'il 
avisera  et  jugeia  à  |)ro[K)s  pour  le  bien  d'icelui,  sûreté  de  nos- 
diîes  lôles,  poils  et  havres,  et  des  marchands  y  trafuiuans,  sans 
aucune  chose  en  réserver,  si  ce  n'est  (pfen  temps  de  gu(!rre  nous 
fussions  obligez  de  mettre  en  mer  deux  armées  navales,  auquel 
cas  les  vaisseaux  dont  la  seconde  année  seroit  composée  seront 
buus  l'autorité  de  nolredil  oncle,  couiwande?  par  no\jfç  très  chef 
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et  très  amé  cousin  le  duc  de  Beaul'oil,  son  second  fils;  le  com- 
mandement dî  notre  piiiicijiale  ^rmée  demeurant  toujours  à 
notrcdil  oncle  ie  Vcp.dôtiie,  p.ir  l'absetice  (iuquel  et  ï-tuis  I,i  oiéme 
autorité,  no  rtdit  cousin  le  duc  de  Beaulort  comuiauùera  ladite 
principale  aimée  aux  mêmes  pouvoirs  et  autorité  qu'avoient  ci- 
devant  les  amiraux  de  France  avant  la  suppression  de  cette 
charge,  sans  qu'il  lui  soit  besoin  de  preiidre  de  noun  autres  pou- 
voirs et  comuiiisions  que  ces  présentes,  que  nous  avions  données 
à  dél'unt  notre  cousin  le  dut;  de  Brézé,  et  sans  que  la  clause  in- 
sérée dans  1;.  1  ;ttre  de  ladite  dame  reine  réi^ente.  (}ui  exclut  du 
comuiandeti  ei  t  de  nos  armées  ceux  qui  succéderont  a  ladite 
charge,  piii.'se  nuire  ou  préjudicier  à  notrodit  oncle  ni  à  noire 
cousin  le  duc  de  Beaufort,  en  faveur  duquel  nous  avons  dérogé 
et  déroi^eoui  à  ladite  clause .  ensemble  à  celle  [)orlée  par  l'édit 
de  création  de  ladite  charge  (jui  j)Ourroiî,  être  contraire  au  con- 
tenu des  pr>-sentes.  Voulons  aussi  qu'il  jouisse ,  comme  grand- 
maîlre  ,  chef  et  surintendant  général  de  la  navigation  et  com- 
merce de  Fiante,  des  mêmes  honneurs,  an'orités,  prérogatives, 
pouvoirs,  juridiciions  .  prééminence  et  droits  dont  jouissoit 
en  celte  qui  lité  ladite  dame  reine  régente  ,  en  vertu  du  su-^ditédit 
et  de  nos  oidonnances,  et  dont  jnuissoient  auparavant  elle  ceux 
qui  ont  eu  la  charge  de  la  marine  sous  notre  aulorilé,  et  princi- 
palenneot  le  dr  »it  d'ancrage  en  toutes  nos  provinces  et  marine 
de  Ponant  1 1  Levant,  à  la  réserve  de  la  Bretagne,  comme  il  est  dit 
ci-dessus,  i  t  fo'it  ainsi  (jue  faisoient  et  avoient  droit  de  faire  ceux 
qui  ont  pré';édé  notredil  oncle,  auqutl  nous  eu  avotis  entant 
que  besoin  est  ou  serait,  fait  et  faisons  don  à  cause  qu'il  n'y  a 
aucun  gage  ni  appointemens  attribués  à  ladite  charge  depuis  la 
su|q»i  essioi.  de  i",e  qui  ;q)parlcnoit  à  relie  d'auu'ral  .  au  lieu  de 
laque  1  ;  celle  cl  a  été  créée  et  érigée,  réservant  toutefois  sur 
lesdils  droits  d'.  ncragc  la  somme  de  trente  n)ille  livres  par  cha- 
cun m  ,  e  1  faveur  (ie  nofredit  cousin  le  duc  de  lieaufori ,  ainsi 
qu'il  sera  dit  ci- «près.  Lequel  droit  d'ancrage  appartenant  à  ladite 
charge  de  granfl  maître,  chef  et  surintendant  du  commerce  de 
France,  selon  l /dit  édit  et  nos  précédentes  et  subséquentes  or- 
donnances, nous  lui  avons  permis  et  permettons  de  fiire  le- 
ver par  Ici  ottii  iers  de  notredite  marine,  ou  autres  personnes 
capaldes  qu'il  I  rouvera  bon  d'y  établir  en  chacun  lieu,  les- 
quelles seiont  oligées  de  lui  rendre  compte  et  les  lui  payer  sur 
ses  simplci  quil'ances,  en  vertu  desquelles  ils  demeurevont  bien 
et  valable  Tient  iléchargez,  partout  où  II  apparllcndru,  selon  nt>3 
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lellresde  dëclarulion  du  dix-linitième  de  décembre  mil  six  cent 
vingt-Iuiit,  à  commencer  du  ioi-.r  (t  date  des  [)ré.sentes;  cojnme 
aussi  nous  lui  .ivons  doum''  po  :voir  do  iKunmer  ;ui\  olOces  de  la 
iMurine  laiit  in  Levanl  (|ue  Poiumr  dans  Jous  les  puits  cl  villes  de 
l'clcndni;  de  ladite  charité  ,  ainsi  (|iie  r.iisoienl  et  ponvnicnt  faire 
«  eux  (|tii  l'ont  exercée  suivant  nos  ordonnances  .  édits  cl  déclara- 
lions  des  mois  (i'acùt  mil  six  cent  trt-nle  trois,  cl  novendiie  mil  six 
cent  (|uarantt'.  Ei  •i'autant  ,,iu'  les  servie»  s  de  nulrtclit  oncle  nous 
sont  en  toUt-s  considérations,  ([uc  nous  les  voidons  reconnoîlre, 
et  tout  te  ijui  re.ardc  lis  avantages  de  la  maison  .  el  que  notre 
très  cher  il  très  amé  cou.-tn  Français  de  Vendôint-  duc  de  Beau- 
fort  ,  son  second  lils  .  i:ous  a  donne  en  divf-rsrs  occasions  des 
preuves  de  Sa  valeur ,  générosilé  ,  expérience,  vigilance  ,  boiuie 
coiuluite  au  fait  (las  armes,  el  encore  des  témoignages  nouvelle- 
ment Je  s.i  fidélirc  il  de  son  afFection  au  bien  de  noire  royamne 
et  de  nos  services,  nous  avons  cru  n(;  lui  pouvoir  donner  [irésen- 
lement  des  marques  |)lus  solides  de  notre  bienveillance,  que  de 
lui  cens  rveren  survivance  de  noire<lit  oncie  ,  son  père,  l.i  charge 
de  grand  maître  des  nsers.  chef  el  surintendant  générai  de  la  na- 
\igation  et  commerce  de  t'iance;  n'»us,  par  le  même  avis  de  la- 
dite d  un<'  reine  leacnle,  noire  lies  honorée,  dame  el  mère,  en 
cas  (if  prédécès  de  ni:lredil  onelc ,  voulon>(jue  nosredit  cousin  le 
duc  <U  Beaufort,  son  setond  tils,  jouisse  de  ladite  charge  à  la 
condition  ;le  survivance  aux  mêmes  pouvoirs,  auloriiés,  fonc- 
tions, droits  d'ancrage,  en  leur  entier,  et  aiilres  droits  ci  dessus 
mcîitionnés,  sans  en  rien  réserver,  excepU'r,  ni  retenir,  et  sans 
(juil  Iiu  .sfui  besoin  d'.iutrcs  lellres  de  i)rovision?  que  le»  pré- 
sentes, ;ii  être  t«nu<le  faire  seimenl  (}ue  celui  (juMl  a  lait  en  nos 
mains,  en  vertu  d'ieellcs.  Et  attendant  i'elFet  de  ladite  survivance, 
nous  voulons  (juc  notredit  cousin  le  duc  dcBeauiort  ait ,  dès  à  pré- 
sent, tant  en  présence  qu'abser.ce  de  notredil  oncle  son  père  en- 
trée et  voix  délibcrative  dans  les  conseils  de  la  marine  et  jouisse, 
du  jour  de  la  date  des  j)résentes.  sur  les  (juiltanciîs  de  tioiredit 
oiude,  son  père,  delà  sonmie  de  trente,  mille  livres  par  an  ci- 
ilessus  réservée  sur  lesdiis  droits  d'j-.ncr.ige ,  lesquels  nous  lui 
avons  altrihuiz  en  cas  de  prédécès  (ie  notredit  cousin,  lcs(|uels 
trente  mille  liwes  par  an,  ci-dessus  réservés,  retourneront  au 
proill  de  notredit  oncle. 
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^0  j  >^Q^  —  Arrêt  de  règlement  du  parlement  de  Paris  portant 
défenses  aux  négociais  et  à  fous  autres  de  S".  servir  de  pro- 
messes ou  billets  qui  ne  ac raient  pas  remplis  des  noms  des 
créanciers  et  de.^  causes ,  à  peine  de  nullité,  et  attribuant  aux 
juges-consuls  la  juridiction  desdites  promesses  ou  billets  faits 
de  marchand  à  marchand  ,  et  pour  fait  de  marchandises ,  et 
la  connoissance  aux  juges  ordinaires  de  toutes  autres  pro- 
TUesses  ou  billets. 

Paris,  16  mai  iG5o.   (Rec.  Cuss.  —  Arcliiv.) 

i\o  ,81,  —  Lettres-patentes  pour  rétablissement  des  reli- 
gieux carmes  de  la  province  de  Touraine  aux  iles  d'Amé- 
rique. 

Mai  i65o.   (Moreau    de   Saiiil-Méry  ,  1 ,  69.  ) 

N°   182.  —  Lu.TTREii-v\r}iTsrE?>  pour  la  recherche  des  domaines 
de  la  couronne  usurpés. 

Paris,  i"^' mai  iG5o.    (Aicliiv.  )  Rfg.  C.  dis'].,  2'  juin. 
PRÉAMBULE. 

LOUIS,  etc.  Le  reveiu!  de  noire  domaine  »'*îant  t;<lni,  de  tous 
ceux  qui  nous  a[)[)artieiinent .  le  i>liis  yncieu,  le  (dus  noble,  le 
plus  royal,  et  le  plus  essenlie'l'.nienl  nôtre  et  de  notre  couronne, 
les  rois  nos  prédécesseurs  ont  pris  des  soins  particuliers  de  le 
conserver,  s'y  sont  même  oblii;;és  par  sermcnl  à  leur  sacre,  y 
obliij;enl  parcil!em;Mit  Icius  officiers  (jui  en  oui  la  direction  ,  par- 
licsiiiércmenî  vous  j^ens  de  nosdits  comptes  ,  et  de  veiller  soi^^neu- 
semciil  à  ce  qu'il  n'en  soit  fait  aucune  usurpation  ni  aliénation, 
qu'aux  cas  portez  j>ar  nos  ordonnances,  [^iais  comme  il  a  éti^  im- 
possil)'e  pendant  une  si  lonj^ue  suite  d'années  et  plusieurs  siècles, 
que  celte  puissante  m  iuarchie  se  soil  non-sculcmcmenl  main- 
tenue en  sa  grandeur ,  mais  at  crût  ses  limites  à  divers  lem[)s  sans 
i'airc  d'excessives  dépenses  ai!\  ji;ueries  nn'il  leur  a  fallu  soutenir; 
nosdils  prédécesseurs  ont  inici;x  .limé  en  prendre  !e  fonds  sur 
eux-nii^mes  [uu- la  vente  et  eng.i£;euu'nt  (ic  leurs  domaines  ,  que 
de  cliarj:,er  leur  peviple;  en  sorte  rpic  notredit  (lo.uaine  se  trou- 
vera pres(jue  totalement  .diéiié,  eî  qu'ès-comples  d'icelui  qui  se 
rendent  en  notrediie  chambre  des  (^oini)tes ,  l'on  n'y  voit  plus 
quasi  que  des  néans  sur  les  parties  singulières  (pii  cojui)Osoient 
anciennement  ce  revenu;  et  qiu  [usest,  comme  l'abus  se  a;Ii>se 
aisément  en  toutes  choses,  nous  avons  été  avertis  que  plusieurs 
particuliers  ont  usurpé,  les  uns  par  leur  autorité,  les  autres  par 
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adresse  et  intelligence  avec  nos  officiers  des  lieux,  ou  par  leur 
néglijîonce,  des  paris  et  ()ortions  de  nosdits  domaines  ,  d'autres  à 
qui  loditcs  aliéiialioiis  ont  clé  lailcs  sous  bons  ei  valables  litres; 
autres  ()ui  en  on'  continué  la  possession,  (|uoi(|u'ils  ne  leur  aient 
été  délaissez  (ju'à  temps  et  que  Icsdits  temps  soient  expirez,  ce 
qui  ne  se  peut  mieux  ni  plus  aisément  connoîlre  (ju'en  notrcdiie 
chambre,  en  remoc.lant  à  la  sourte  des  néans  employez  dans  les 
comptes  de  nosdiis  dom.iines.  [)oiir  voir  aux  premiers  emplois 
quelles  ont  été  les  c  luses  des  aliénations,  et  les  tiires  (jui  y  ont 
été  rapportez  pour  justification  d'iceux,  qui  nous  seroient  un 
moyen,  en  faisant  procéder  au  jugement  des  ites  usur[)ations  et 
indues  possessions,  de  rentrer  en  jouissance  de  partie  de  nosdits 
domaines,  dont  nous  reviendroit  i^i  grand  iruit  et  un  moyen  de 
soulager  d'autant  nos  sujets  des  impositions  que  nous  sommes 
contraints  de  mettre  sur  eux;  à  quoi  voulant  pourvoir  autant 
qu'il  nous  sera  possible;  à  ces  causes,  etc. 


M*  i85.  —  Arrêt  du  conseil  portant  réfflement  tt  assignation 
sur  les  dix  sept  (jénéralifcs  du  royaume  pour  le  paienient  de 
deux  quartiers  par  an  des  renies  constituées  sur  les  tailles. 

Paris,  i^'iuiiî  i65o.    (  Arcliiv.  ) 

N'  184.  —  Arrêt  du  parlement  de  Paris  qui  ordonne  que  la 
lettre  à  lui  adressée  par  le  parlement  de  Bordeaux  sera  en- 
voyée au  roi  et  à  la  reine  réf/entc,  qui  seront  suppliés  de  pour- 
voir aux  plaintes  et  remontrances  dudit  parlement ,  el  de 
donner  le  repos  el  la  tranquillité  à  la  province  (i). 

Paris,  -  j.iiii  i6Jo.    ^Jouroal  du  Pailenienl.) 

(1)  Le  conseiller  Voi.'-in,  qui  vint  solliciter  cet  airOl  au  parlcnienl  de  Paris,  y 
prononça  la  liarangne  suivante  qui  fui  fori  adniine  <J<' sis  contemporains,  t  Mes- 
sieurs ,  nos  maux  voi.s  ont  été  assez  connus  pendant  le  temps  que  les  pi  :in>e8  de 
toute  une  province,  d'une  ville  capitale  et  d'un  pailcminl  opprimé  vous  ont  été 
portées  sur  ce  bureau  très  auguste;  nus  malheurs  ont  été  dans  cette  estrémité 
qu'.iv:int  élé  srul.-  à  les  souffrir,  nous  avons  aussi  élé  seuls  â  nous  pl.iindre,  jus- 
qu'à ce  que  ,  par  la  faveur  de  votre  intercession  ,  vous  voulûtes  pientlre  part  dans 
les  intérêts  j)tiblics,  dans  le  repos  el  la  tranquillité  lies  peuples,  et  dans  le  réla- 
blissenienl  de  l'autorité  des  parKmens.  Celte  uéelaralion  qu'il  vous  plut  faire  en 
notre  faveur  arrêta  le  cours  de  la  violence  des  aimes  de  monsieur  d'Kperiion,  et 
nous  procura  l'expéiiilion  de  plusieurs  piomessis  ,  l'exé-ciilion  desquelles  nous 
pouvojt  faire  espérer  quelque  douceur)  si  celui  qui  avoil  été  l'auteur  et  la  cause 
do  «0»  maux  n'eftt  p»»  été  Riuinltnu  pyuni  noijn  duo»  iaprpvjuce;  le  désir  de 
eeutcrrcr  culte  )jaiSfl'(«pprvb(iu»ion  de  perdre  ce  repoi,  qoui  oblijjeii  de  demeu* 
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rer  fermes  dans  la  demande  dn  cliarigemciit  de  gouverneur;  c'est  le  seul  g:ige  de 
nos  assurances,  et  pour  ic  pours'.itvu;,  messieurs  îesdéjuiles  du  pailem.'iil  de  Bor* 
d<  aux  ont  élé  plus  d'un  an  aux  pieds  de  leur  majcsié  sans  avoir  pu  rien  obtenir. 
On  leur  deniandoit  un  peu  d'obéis'fance  [ce  î^ont  les  ternies  dont  on  iisoit  ),  bien 
qu'ils  ne  s'en  soient  jamais  séparés,  et  qu'il  soil  de  noire  fidélité  de  la  rendre 
toute  <  ntitre. 

«Par  le  défaut  qu'ils  disoienl  de  ce  peu  d'obéissance,  on  tâchoit  de  nous  mettre 
dans  le  crime;  mais  pour  notie  justilication  il  nie  suffira  de  dire  que  dans  la  dé* 
pendance  des  sujets  envers  leur  roi ,  il  y  en  a  qui  s'attachent  à  la  personne  seulc- 
niint,  d'autres  qui  s'attachent  à  !a  qualité,  laquelle  est  inséparable  de  la  per- 
sonne ;  de  ceux  qui  s'attachent  à  la  personne  seulement  ,  il  en  e»t  comme  de  la 
mère  de  Cl  s  apôtics,  laquel'.e  de  leur  consentement  ne  deniandoit  au  (ils  de 
Dieu  que  des  honneurs  pour  ses  enfans  ,  qu'ils  fussent  assis  à  ses  côtés  ,  proche 
de  sa  personne;  ceux  qui  s'altachent  à  la  qualité,  laquelle  est  toujours  avec  la 
per.-onne,  ont  pour  tout  objet  l'honneur  et  la  gloire  de  leur  roi.  Aussi  par  un 
conire-coup  sa  majesté  leur  coufmunique  ce  rayon  de  son  pouvoir,  comme  fit  le 
fils  de  Dieu  au  piemier  de  ses  apôtres  ,  pasce  oves  meas. 

t  Dans  cette  dififérence  d'aii.our  et  de  respect  pour  le  roi ,  il  y  en  a  qui  n'ont 
d'autre  pensée  que  pour  leur  inlérêl  ,  que  pour  se  maintenir  dans  leurs  gouverne- 
mens  ,  et  agrandir  leur  forlune,  les  autres ,  comme  les  parlemens,  n'ont  d'autre 
ambition  que  d(;  soutenir  l'autorité  royale  :  c'est  pour  <  etie  considération  que  le 
soin  des  peuples  leur  a  été  commis  et  qu'ils  doivent  répindre  de  l'état  du  bien 
public ,  et  il  est  à  craindre  que  disperganlur  oves  si  perculiantur  •paslores.  C'est 
à  quoi  on  a  travaillé  l'espace  de  plusieurs  années,  el  voulu  afl'oibiir  l'autorité  des 
parlemens  ;  et  après  avoir  élé,  ce  semble,  remis  dans  leur  première  autorité 
par  îes  dernières  déclarations,  voyant  renaître  leurs  maux  par  l'infraction  de  la 
paix  qu'il  avoit  plu  à  sa  majesté  de  nous  donner,  par  les  exactions  faites  depuis 
la  paix  par  monsieur  d'Epernon ,  par  les  démolitions  et  brûlemens  des  mai- 
sons, par  les  sacrilèges,  meurtres  de  femmes  et  enfans,  par  les  assassinats  com- 
mis en  la  personne  des  huissiers  du  parlement  exécutant  ses  arrêts,  et  par  îes  en- 
treprises des  nouveaux  intendants  envoyés  dan»  les  provinces,  comme  du  sieur 
Foulé,  lequel  sans  aucun  respect  de  ses  lois  ,  veut  autoriser  ses  injustices  ,  nous 
avons  été  contraints  de  reprendre  les  piemièies  voyes  de  nos  plaintes  ordinaires. 
Jusques  à  présent  on  a  voulu  étouUVr  la  liberté  de  dire  nos  douleurs,  on  ne  peut 
pas  ouir  parler  de  celui  qui  es!  la  cause  de  nos  maux  ,  ni  nous  décharger  du  poids 
qui  nous  accable.  Ces  délais  de  justice,  messieurs,  sont  ce  que  les  anciens 
appeloient  afflictiones  judicii  ,  lesquels  étant  smvis  du  voyage  que  le  roi  fait  en 
Guyenne  ,  ont  telleuieiit  effrayé  les  peuples  ,  (]u'ils  croii  nt  que  sa  majesté  ne  peut 
avoir  d'autre  ubjet  que  de  remettie  et  de  faire  reconnoîlre  dans  Bordeaux  mon- 
sieur d'Epernon,  qui  a  trouvé  toute  sorte  de  support  niés  de  /noiisieur  îe  cardi- 
nal Mazarin,  et  de  se  défaire  des  gens  de  bien  qui  se  sont  opposés  à  ses  oppres- 
sions, ce  qui  seroit  ruiner  entièrement  la  province,  si  on  ne  nous  ùtoit  pas  celui 
qui  l'ayant  désolée,  s'est  rendu  l'objet  de  l'aversion  des  peuples  et  de  la  haine 
légitime  de  l'église. 

«  Pendant  tous  ces  désordres,  [lendant  le  souvenir  de  nos  malheurs,  nous  nous 
sommes  trouvés  dans  une  admirable  conjoncture  :  nous  avons  vu  dans  une  piémo 
année  POlre  bureau  servir  d'autel  pour  y  mettre  le  «acre  oorpsi  du  fiiii  de  Dieu  <|Ut 
«voU  iU  foi)l«  Aus  pied*  par  d««  «oldut»  impie*  do  IVmtv  d«  raoi>iie(tr  d'£pe(< 
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^°  i8ô.  — Déclaration  ;>or/rtnf  confirmattoîi  du  traité  fait 
avec  les  Suisses  ,  par  leaiicl  le  roi  donne  pour  leur  solde  trois 
niiUions  cent  cinq  mille  neuf  cent  (juatre-%'in(jlsix  livres 
douze  sols  pajiablcs  en  six  ans  ,  avec  afj'ectalion  sur  les  doua- 
nes de  Lyon  et  de  y  alence  et  sur  lu  fer  me  des  entrées  de  Paris. 

Coioj'iègne  ,    lo  juin  i6Jo.   (  Jnuinai  du  laricmrr.l.)   lU-g.  P.  P.,  20Jiiiu. 

N°    i8(j.  —  l'.DiT  portant  création  d'offices  de  maréchaussée  de 

France. 

C)i)mpiègiK- ,  juin  iG.io.  (AicMv.)   Reg.  P.  P.  .  "n  décimbrc. 

iS*   187.  —  PiÉGLiiMENT  ;î6»u/"  les  maîtres  des  courriers ,  postes 
et  mes  acjcrs. 

Paii.-,   i'^'juilli'l  idôu.    (BiaDchard.) 


non,  tjui  venoieni  de  pillci  i;t  |)inl,i!n;r  une  église;  vX  oyanl  été  ))Oilc  ;>ar  un  piètre 
nir  le  bureau  de  la  chaiûbre  dÙ  it-  parlement  éioil  assemblé  ,  nous  avons  vu  noire 
Dieu  ,  notre  juge,  venir  demander  ju-tice  aux  bouimes  de  tous  ces  saeriliges  ;  la 
j;i>lice  ne  lui  a  pas  encore  été  l'aile,  Ko.is  aïons  vu  ensuite  le  sang  royal ,  j'en  dois 
])arltravec  toute  sorte  de  reapeet,  no  lâ  avons  vu  luaUaaic  la  priiiees.se  el  monsieur 
le  duc  d'Uriguieu,  sou  Gis ,  venir  au  bout  du  bureau  demander  d'être  mi-*  sf)U^  la 
sauvegarde  d'i  roi  et  de  sa  justice.  De  soite  que  ji-  puis  dire  que  notre  bureau  a 
été  le  lieu  oii  le  ci.  1  s'est  v.  tiu  joindre  à  ta  lerie. 

•  Dans  la  délibération  qui  lui  piise  sur  la  requête  présentée  par  madame  la 
•(irincesse  ,  le  registre  a  été  fait  et  m'a  été  lois  (.-n  main  pour  vous  le  présenter. 
Dan.s  ce  temps  que  nous  nou»  promettions  de  pouvoir  jouir  d'une  paix  si  ju>te- 
ment  établie,  la  détenlion  de  i\JM.  les  princes  a  été  ie  sujet  de  nouveaux  dé- 
sordres.Une  si  longue  {irL-ion,  sans  vouloir  peimcttre  qu'on  examine  leuis  actions, 
contre  le»  termes  de  la  dernière  (iéelaralion,  a  laii  naître  diiers  partis  qui  se  sont 
lorœésdaus  la  provint  1:  et  ù^un  le  royaume,  et  l'ont  ajiprt  bender  im  désordre  gé- 
néral .-'d  n'etoit  pas  loisible  di-  jusliliir  ou  condamner,  $•  elle>  sont  coupables, 
de»  personnes  si  chères  et  bi  con.-idéiables  a  l'état,  le>qui  lies  étant  née»  supts  du 
roi,  sont  nées  sujets  aux  lois  et  doivent  élre  jugées  par  leurs  juges  naturels. 

iiCe»out  les  cliels  de  nos  pii.inle»  que  le  parli-uieiit  de  Bordeaux  m'a  (ait  l'hon- 
neur de  nie  commelire,  pour  les  |>orter  à  ce  parlement  liés  ango^te  ;  les  oppres- 
sions laites  par  le  gouverneur  de  la  protjnce  qui  nous  foice  d'en  poursuivre  le 
cbangement,  les  contraventions  aux  déclarations  et  volontés  du  roi  concernant 
la  détention  de  niosieiirs  les  princes,  tt  ti'ucl>a;it  le»  inlendans  ,  nous  obligent 
de  vous  demander  qu'il  vous  plaise  de  vous  joindre  et  unir  à  iio>  juste»  plamles, 
de  proDioo-tiiir  l'ejiecution  de  la  déclarât  ion  cl  prendre  connoi.-sance  d'une  af- 
faire qui  regarde  de  si  graiids  juinets  et  qui  pourroil  e;iusei  des  suites  si  dange- 
leu.-e»  et  >\  préjudici.ibie»  a  l'état.  Enliii  nous  e>|.erons  que  par  ce  mryen  vous 
procurerez  la  paix  1 1  le  rejtos  général  à  toute  la  Kiani-t,  qui  est  sur  le  |ioinl  d'être 
d>  chiiée  par  les  sujets  du  r.  i,  et  t|U«-  nous  obtiendron>  lecluingenu'nt  d  un  gou- 
verneur de  ijui  1.0US  ne  ^auriou»  utteodie  01  c  dis  cruauté»  et  des  vengeances.  » 
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N°   188.  —  Lettre  du  roi  an  parlement  de  Paris  annonçant 
son  départ  pour  la  Giiyenne  (i). 

Paris,  4  j'iillt't  iGio.  (  Jo'ii-!i:»i  ;iu  Parliment.  ) 
Nos  ain(^s  e!  féaux  ,  .tprès  nous  êlre  assurez  i!es  personnes  de 
nos  cousins  les  [trinces  do  Comlé,  du  Conti  et  'iuc  de  Loni^ue- 
ville,  pour  les  justes  ef  pressanSes  causes  et  coiisidérations  des- 
quelles nous  avon^  doiuié  coiiiioiss-ince  -ui  piiblic  ,  et  après  avoir 
heureusement  employé  jiendant  i'hiver  dernier  nos  forces  et  noire 
propre  personne  [)our  réduire  danT  le  (ievoir  comme  i.ovis  avons 
fait ,  avec  l'assistance  divine  ,  les  places  où  nosdits  cousins  avoient 
le  commandement  partieulier  an  nos  {trovinces  de  Normandie, 
Champ.»ii;ne  et  Bourgogne,  en  sorte  (ju'i!  ne  reste  es  mains  de 
ceu\  (Hii  dépetiden!  <reiix  cfne  la  seule  place  de  Slenay  ;  nous  es- 
timions que  durant  la  camj>agne  nous  pourrions  demeurer  sur 
noire  fronîièie  de  Picardie,  oia  nous  étions  avancez  ,  pour  y  ren- 
dre inutiles  les  desseins  des  ennernis ,  et  pourvoir  à  la  conserva- 
lion  ,  tafit  de  la  ville  et  château  de  Guise,  qu'ils  étoient  venus 
assiéger,  (jue  des  autres  [)Iaees  qu'ils  pouvoient  prétendre  d'atta- 
quer à  la  soUicilaiion  du  înaiéchtl  de  Turcnne  qui  les  a  conduiis 
et  poussez  à  entreprendre  d.ais  le  royaume.  En  quoi  nos  soins 
ont,  grâces  à  Dieu,  si  bien  réussi  ,  que  par  la  diligence  avec  la- 


(l'ill  alloil  oombaUre  le  prsriemciit  do  Bordeaux.  Une  clameur  générale  .s'éle\  n 
contre  cetJe  résolution  hardie,  t.e  coadjuteur  représenta  au  cardinal  <  que  la  cause 
de  toutes  les  compap;nies  snnveraiiies  étoit  la  même,  que  s'il  s'opiniâtroit  conli'', 
le  parlement  de  iJordeaux,  il  pcrdroit  peu  à  peu  celui  de  Paris  ;  ce  qui  amèncroit 
imtnanquaMemcnt  sa  ruine  » .  ; .  Personne,  en  cfTet ,  ne  songcoit  plus  à  cf)ntest<:r 
l'autorité  politi(jue  desconipaguiessouveraines.  Le  parlement  de  Pariss'assemblo !t 
chaque  jour  pour  délibérer  sur  les  alTaires  publiques,  cl  celle  l'orme  de  gouverne- 
ment amenantses  conséquences  naUirelles  ,  c'étoit  pour  le  ministre  une  nécessili 
d'y  conserver  la  majorité.  Les  deux  cents  président  ou  conseillers  dont  se  compo- 
soient  les  compagnies  separtageoienî  en  trois  partis,  chacun  desquelsagissoit  d'a- 
près des  principes  et  pour  des  in  térè!  s  opposés.  L'a voeat-général  Talon  nous  a  laissé 
dans  ses  ménifiires  le  dénoinbremer.t  ih'.  leurs  forces  respectives.  1"  Les  ancienx 
frondeurs ,  sur  lesquels  le  eoadjutenr  :naintenoit  son  influence  ,  ne  conservoient 
que  soixante-dix  suffrages  ,  et  leur  situation  devenoit  chaque  jour  plus  emba- 
rassée  ,  parce  qu'ayant  acquis  la  faveur  populaire  en  proclamant  les  princip  s 
de  la  liberté  publique  ,  on  leur  reprochoit  comme  une  apostasie  l'appui  qu'ils 
prètoient  en  ce  moment  a;ix  actes  d'unt*  adminisirafion  tyranniquc  ;  2°  Les  amis 
de  la  maison  de  Condé,  qui  se  faisoient  appeler  les  nouveaux  frondeurs  pour 
s'associer  à  la  po[>ulariîé  des  anciens ,  romptoicnt  aus>i  environ  soixanledix  suf- 
frages. La  honte  (ju'encouroit  le  parlenitu^  <n  abandonnant  les  principes  soute- 
nus dans  la  chambre  de  St-IiOu  s  et  coufirmés  par  la  déclaration  du  a,\  octobre  , 
po'ivoit  en  augmenter  le  nombre,  ô"  Knfin  un  troisième  parti  se  eomposoit  des 
serviteurs  dociles  du  aiinislère,  que  l'avocat-général  Talon  nnmmoil  les  modères^ 
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quelle  nous  avons  assemblé  notre  armée  ,  et  par  le  moyen  des 
postes  avantageux  que  nous  lui  .tvons  fuit  picndrc  ,  ayant  autant 
de  tiou|e.s  et  meilleures  (|ue  les  leurs,  bien  qu'ils  eussent  ensem 
blett/utes  celles  (ju'ilsont  aux  Pays  Bas,  et  que  nous  ayons  encore 
du  côlé  de  la  mer  un  corps  d'armée  assez  considérable,  el  plusieurs 
troupes  eu  Artois,  ils  ont  été  contraints  en  suite  de  la  défaite  d'un 
grand  convoi  ,  où  ils  ont  perdu  plus  de  mille  chevaux,  et  par  la 
généreuse  résistance  des  assiégez,  à  lever  le  sié.e;e  de  ladite  jd  ice 
de  Guise,  comnie  ils  ont  fait  ^e  deuxième  de  ce  mois,  après  y 
avoir  été  dix-huit  jours  entiers,  el  y  avoir  perdu  une  grande 
partie  de  leur  infanterie,  que  l'oji  sait  être  à  présent  réduite  en 
fort  mauvais  état,  comme  le  reste  de  leur  armée,  pour  avoir 
souffert  une  extrême  diselfe  de  vivres  ,  étant  vrai  que  durant  six 
jours  entiers  ils  n'ont  eu  aucune  distribution  de  pain  de  nuini- 
lion  ,  et  qu'à  présent  ils  se  retirent  dans  leur  pays  étant  suivis  par 
divers  partis  des  nôtres  :  cependant,  voyant  que  les  soulévemens 
entrepris  par  le  duc  de  Bouillon  .  de  Marsilliicet  autres  leurs  ad- 
hérens,  dans  les  lieux  éloignez  de  notre  personne,  et  où  ils  ont 
leurs  biens  et  habitudes  ,   s'augmentent  de  jour  en  jour  ,  et  que 

etque  lepublic  flétiissoit  du  nom  de  mazatins  :  politiques  tels  qu'il  s'en  ren- 
contre dans  toutes  les  asscmbleis  délibérantes,  toujours  prêts  à  servir  lu  pou- 
voir qu'ils  croient  solidement  étdbii,  mais  appui  fiagile  et  trompeur  pour  les 
mini.-tres  qu'ils  abandonnent  au  nn-ment  du  danger. 

Bientcji  le  pailemeiit  de  Paris,  justifiant  les  craintes  que  le  condjuleur  avoit  té- 
moignées au  cardinal,  .i'agita  contre  ce  dernier.  Talon  lui  même,  jusqu'alors  de- 
meuré fidèle  aux  intérêts  de  la  cour,  df  nnani  cette  fois  le  signa!  de  l'attaqnecontrc 
Jeminihtrc,  peif;nit  •  les  désordres  des  priivimes,  la  misère  du  peuple,  la  pénurie 

•  du  tré-or,  les  frontières  livr'-es  à  l'étranger,  e!  conclut  à  supplier  Id  rei.ie  d'ôter 
»|j  cause  du  mal  et  de  donner  la  paix  à  Tétai.  «Le  pré-idi-nt  Viole  s'expliqua  plus 
clairement  encore  ,  demandant  •  l'expuUion  du  cardinal  Mazarin  ,  comme  auteur 
»  par  >a  perfidie  ou  son  inraparité  de  tous  les  malbeurs  delà  France.  »  MM.  de 
Marliaull  ,  de  Tlioi:  ,  de  Blancménil  .  redoublerait  d'accusations  et  d'iiulra,'es  , 
et  le  due  d'Orléans  essayant  île  modérer  Icurcmportement  .  le  président  Le  Coi- 
pneux  lui  répondit  «que  les  suDragi'»  étoicnt  libres,  et  que  c'étoil  un  de\oirpour 
»  c1ia<  un  de  donner  'e  sij-n  en  conscience.»  Suixante  l't  quinze  avis,  tous  d'une 
violence  extri^mi.',  conclurent  à  demander  nettement  la  liberté  des  princes  et  le 
renvoi  de  Mazarin.  Les  ellbrts  du  duc  d'Orléans  ,  du  coadjuteur  et  du  premier 
président  ne  purent  obtenir  qu'im  délai,  el'l'arrét  porta  t  qu'avant  de  passer  outre 
>à  la  délibératirin,  on  al  tend  roi I  les  ré[)onses  de  la  reine  et  du  parlement  de  Bor- 

•  deaux  aux  cuverttires  d'accomniodemens  faites  par  le  duc  d'Orléans.  »  Quatre 
conseillers  furent  (barge»  rependant  de  se  rendre  à  Libourne  où  la  cour  étoit  alors, 
pour  supplier  sa  majesté  de  donnt  r  la  [laix  à  la  Guyenne  et  pour  lui  oli'rir  leur 
médiation  auprès  du  parlement  de  Bordcaui.  '^  M.  de  St-Aulaire  ,  Hitt.  de  ia 
Fronde.  ) 
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par  leurs  praliques  et  les  levées  de  quelques  gens  qu'ils  ont  mis 
ensemble  dans  le  vicomîé  de  Tureniie,  ils  essaient  de  jeter  le 
trouble  et  la  révolle  dans  notre  pio\ii)ce  de  Guyenne,  préten- 
dant y  attirer  notre  ville  de  Bordeaux  ,  et  qu'ils  ont  tr.ulé  avec 
les  Espagnols  pour  les  inlrod^iire  dans  le  royaume  ,  ayant  même 
donné  des  ôlagcs  pour  l'argent  et  les  hommes  qu'ils  leur  doivent 
envoyer;  nous  nous  trouvons  obligez,  pour  le  bien  général  de 
l'état  ,  qui  ne  se  peut  maintenir  que  par  le  repos  et  l'obéissance 
parfaite  et  universelle  de  toutes  ses  parties  ,  de  nous  porter  où 
notre  présence  est  jugée  la  plus  utile  à  nos  peuples,  pour  remé- 
dier aux  maux  dont  ils  sont  menacez  par  ces  mouvemens  in- 
testins, qui  ne  peuvent  avoir  aucune  suite  dangereuse,  étant  ar- 
rêtez dans  leur  naissance,  et  au  contraire  pourraient  devenir 
très  préjudi-»  iables  au  royaume  ,  si  on  leur  laissait  prendre  un 
plus  long  cours.  C'est  pourcpioi  nous  avons  résolu  de  nous  ache- 
miner au  plutôt  en  notre  province  de  Guyenne,  sans  que  les  in- 
commudilez  de  cette  saison  ni  la  tendresse  de  notre  âge  nous 
puissent  divertir  d'tlTecluer  une  chose  si  nécessaire  à  notre  état. 
Et  bien  que  nous  ayoïis  beaucoup  de  rei^ret  de  nous  éloigner  de 
notre  bonne  ville  de  Paris  .  et  de  notre  froniière  de  deçà  ,  néan- 
moins nous  |)arl()ns  avec  une  entière  quiétude  ,  en  y  laissant 
notre  très  cher  cl  très  aîné  oncle  le  duc  d'Ovléans  ,  qui  s'emploie 
avec  une  sollicitude  indicible  ,  et  avec  toute  l'affection  vers  nous, 
pour  ce  qui  regarde  la  consi-rvation  et  la  giandeur  de  noire  état, 
qtie  nous  pouvons  attendre  d'une  peismîiequi  nous  est  si  chère, 
et  qui  par  sou  rang  et  sa  qualité  a  tant  de  part  à  l'adminislralion 
et  au  succès  de  nos  affaires.  Niius  no  is  reposons  donc  sur  lui , 
du  commandement  en  notre  absence  .  tant  eu  not redite  ville  de 
Paris  qu'eu  nos  provinces  <le  Tlie-de -France  ,  Norm mdie  ,  Bre- 
tagne, Picardie,  Champagne,  Lorraine,  évêchés  de  Me!z,Toul 
et  Verdun;  Alsace,  Bourgogne,  Berry ,  Tour.iinc.  Anjou,  le 
Maine,  Orléannois  cl  autres  au-drç.i  de  la  rivière  de  Loire,  pour 
y  a^ir  en  la  qualité  qu'il  i)ossède  de  noire  lieuteninl-général ,  en 
toutes  nos  provinces  et  ar;nées.  El  nous  faisnus  demeurer  auprès 
de  lui  aucuns  des  plus  notables  de  notre  conseil,  pour  lesi.ssembler 
lorsqu'il  l'estimera  à  propos  ,  et  le  sieur  Lelellier,  secrétaire  d'é- 
tat et  de  nos  cominandemens  ,  [)()iu-  ex|>édier  sous  les  ordres  de 
notredit  oncle,  lout  ce  tpii  concernera  nos  affaires  et  notre  ser- 
vice; ce  que  nous  avons  bien  voulu  vous  faire  savoir  par  celte 
letlre  ,  et  vous  dire  par  l'avis  de  la  reine  régente  noire  très  hono- 
rée dame  et  mère,  que  vous  ayez  en  notre  absence,  et  pendant 
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notredit  voyage  de  Guyenne  ,  à  rendre  compte  à  notredit  oncle 
le  duc  d'Oi'l('';tns  ,  de  Uml  rc.  (jui  snrviciidrn  en  réîonrluc  de  vcitre 
pouvoir,  qui  sera  de  quelque  ttinslii-ialion  et  iniporlanre;  ({uc 
vous  receviez  ses  ordres  et  comuiandcincns  .-iur  loules  affaires  el 
occurrences,  el  les  exécutiez  poiu  lucllctnenl ,  et  géi-.éraleuient 
que  vous  lui  obéissiez  cotjnne  à  noire  propre  personne;  vous  re- 
commandant de  redoubler,  s'il  se  peut,  vos  soins  et  votre  vigi- 
lance pour  enjpêcber  (pie  dans  les  oc(-:isions  présentes  il  n'arrive 
aucun  trouble,  désobéissance,  désonire,  ni  entreprise  au  pré- 
judice de  notre  service  ,  de  notre  autorité  et  du  repos  de  nos  su- 
jets ;  vous  assurant  (pie  les  services  que  vous  continuerez  de  nous 
rendre  en  ce  faisant  j  nous  seront  en  particulière  considération. 


N"  i8g.  —  \m\ÈT  du  pai'lcment  de  Bordeaux  par  lequel  plu- 
sieurs membres  de  ce  parlement  el  grand  nombre  de  bourgeois 
sont  déclarés  stispecls  ,  el  comme  tels  condamnés  à  q'intler  la 
ville. 

RorJeaux  ,  juillet  tC'u).  (M.  de  Sl-Aiil;iire  ,  Ilisl.  Je  la  Protide.  ) 

N"  1 90.  —  y\RRÊT  du  parlement  de  Bordeaux .  toutes  les  cham- 
bres assemblées  ,  portant  que  le  cardinal  Mazarin  ne  sera  pas 
reçu  clans  la  ville  (1) . 

Tîordcaux  ,  28  juillet  i^,')0.  (  Archîv.) 

N„  191.  —  Arrêt  du  conseil  pour  la  liquidation  des  prêts  et 
avances  faits  au  roi ,  prononçant  la  déchéance  contre  ceux  qui 
n'auront  pas  fait  faire  celte  liquidation  dans  deux  mois. 

l^aris  ,  5  août  1650.  (Arciiiv.) 


(1)  Le  parlement  de  Bordeaux,  fonimé  par  le  loi  d'envoyer  des  députés  à  Li- 
boiirno  |ionr  recevoir  se'*  ordres,  à  peine  d'un  cliritirnenl  .sévère,  avoit  répondu  par 
CCS  arrêts.  D'autres  ordres  de  la  eo;ir  n'olstinrenl  p;is  plus  de  déCérences.  Les  ju- 
rats  et  autres  niagislrals  de  l'Hôtel-de-ville  dévoient,  suivant  la  coutume,  être 
renouvelés  le  !■•'  août  *;  ina's  [loai-  ennièclier  que  l'autorité  ne  passât  entre  les 
malins  d'hommes  violcns  i-t  dévoues  au  parti  des  princes  ,  le  loi  avoit  ilél'eodu  sous 
pi;ine  de  mort  de  [injeéder  aux  éleelioas  nouvelles.  Au  mépiis  de  ces  défenses, 
un  arrêt  du  [larlement  prononça  0  que  l'élection  des  jurats  auroit  lieu  en  la  l'orme 
»  et  au  jour  accoutumi-s  :  attendu  que  la  peine  de  nioit  [  orlée  aux  leUres  de  ca- 
»  chet  étoit  une  cl.ose  inouïe  i  t  qui  prouvoit  .-uHîsarament  que  Icsdiles  lettre» 
»  étoient  étranj^ères  à  sa  majesté.  (  M.  de  StAulaire,  Uisl.  de  la  Fronde.  ) 

'  Ln  forme  <!<•  rt'Icclîoti  ^loil  que  tes  jurais,  sorlanl  ïrexercic'-,  cliitisîjjïcnl  parmi  les  i5o  (c€irp«  de  bour- 
groitie  ijiii  formoil  le  «oiiwil  iiiiiiiici|i:ili  t\x  pru<!liuiiimes  auxquels  apparli  unit  IVleclion  de  iiouTe.iux  jurai» 
au  nombre  de  lri>i>  :  un  pour  lei  gciilililionimri,  un  pour  les  arocalt,  el  un  pour  tes  oégociani. 
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N*  193.  —  Arrêt  du  conseil  qui  confirme  les  art.  53  et  34  des 
ordonnances  de  i584,  et  ordonne  que  les  procès  concernant 
les  prises  sur  mer  seront  instruits  par  les  officiers  des  sièges 
particuliers  des  amirautés. 

Paris,  19  août  i65o.  (  Nouv.  Code  des  prises  I,  4o.  ) 
N"   195.  —  Etut portant  suppression  des  trente  nouveaux  offices 
d'avocats  aux  conseils ,  créés  par  les  édits  d'août  et  de  no- 
vem,bre  1646. 

Bourges  ,  septembre  i65o.  (  Rec.  Cass.  an  i653.  ) 

N*  194.  — Déclaration  p(>Mr  la  pacification  des  troubles  de 

Bordeaux. 

Bourg-sur-mer,   i"  octobre  i65û.  (Journal  du   Parlement.  )  Reg.  Parlera,  de 

Bordeaux  ,  2  octobre. 

PRÉAMBCtE. 

LOUIS  ,  elc.  L'expérience  a  fait  voir  depuis  quelque  temps 
que  rien  n'a  donné  tant  d'audace  à  nos  ennemis,  pour  leur  faire 
refuser  une  paix  raisonnable  que  nous  leur  avons  fiiit  oflfrir ,  et 
qu'ils  eussent  enfin  été  contraints  d'accepter  ,  que  les  troubles 
qui  ont  été  excitez  en  quebtues  endroits  de  notre  royaume  ;  il  n'y 
a  point  de  doute  qu'ils  n'en  aient  été  les  secrets  et  principaux  au» 
teurs,  par  le  moyen  de  leurs  émissaires  et  partisans  ,  et  par  les 
impostures  et  fausses  impressions  dont  ils  ont  tâché  sans  cesse 
de  remplir  les  esprits  de  nos  pcu[)les  pour  les  partager  en  di- 
verses factions,  et  les  animer  les  uns  contre  les  autres.  De 
notre  part ,  nous  n'avons  rien  omis  de  tout  ce  qui  a  été  en  notre 
pouvoir  pour  prévenir  un  si  dangereux  mal  avant  sa  naissance, 
et  pour  le  faire  cesser  promptement  aux  lieux  où  il  a  paru.  Cha- 
cun a  pu  connoître  aussi  que  ,  tandis  que  nous  avons  pu  conser- 
ver nos  forces  toutes  unies,  pour  agir  au  dehors,  et  que  nous 
n'avons  point  été  obligez  d'en  employer  une  partie  pour  apaiser 
les  mouvemens  du  dedans  ,  Dieu  nous  a  fait  la  grâce,  avec  l'assis- 
tance de  notre  généreuse  noblesse  et  de  nos  autres  fidèles  sujets 
et  serviteurs,  qui  sont  employez  dans  nos  armées,  de  soutenir 
glorieusement  et  avec  avantage  les  droits  de  noire  couroime  et 
l'honneur  de  la  nation  qu'il  a  soumise  à  notre  obéissance,  contre 
toutes  les  [)uissances  étrangères. 

On  a  vu  toutes  les  années  le  siège  de  la  guerre  établi  dans  le 
pays  de  ceux  qui  n'ont  pas  voulu  se  porter  à  la  raison.  Et  nos 
états,  ayant  été  garantis  de  toute  sorte  d'invasions  ,  ont  été  pres- 
que les  seuls  de  l'Europe ,  pendant  le  cours  des  hostilités  dont 
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elle  est  agitée ,  qui  ont  joui  d'une  espèce  de  calme  au  milieu  de 
l'orage  public.  Mais  depuis  que  rarfifice  de  nos  ennemis  est  de- 
venu assez  heureux  pour  séduire  et  attirer  dans  le  parti  quelques- 
uns  de  nos  sujets  qui,  non  contcns  d'atoir  travaillé  par  diverses 
pratiques  à  allumer  le  feu  de  la  révolte  en  plusieurs  provinces 
de  notre  royaume,  se  sont  rendus  eux-mêmes  les  conducteurs 
de  nos  plus  obstinez  ennemis  pour  leur  faciliter  les  moyens  de 
ravager  nos  frontières  ,  et  d'y  fiire  des  progrès;  nous  avons  vu 
avec  un  extrême  déplaisir  les  Espagnols,  enflez  par  l'espérance 
de  profiter  des  désordres  qu'ils  croyoient  avoir  excités  dans  noire 
état ,  non  seulement  rejeter  les  conditions  de  paix  qu'ils  avoient 
ci-devant  eux-mêmes  proposées  ou  accordées  ,  mais  ne  faire  pas 
scrupule  de  rompre  toute  sorte  d'assemblées  et  de  négociations 
pour  la  traiter  et  la  conclure.  Celte  considéraiion  nous  a  conviez 
de  redoubler  nos  soins  pour  calmer  promptement  tous  les  troubles 
de  notre  royaume,  afin  de  parvenir  plus  facilement  aux  moyens 
de  calmer  aussi  ceux  de  la  chrétienté.  C'a  été  pour  en  venir  à 
bout  que,  pendant  les  rigueurs  de  l'hiver,  nous  avons  entrepris  les 
voyages  de  Normandie  et  de  Bourgogne,  afin  d'affermir  par  notre 
présence  le  repos  de  nos  peuples  dans  ces  deux  provinces  ,  et 
empêcher  l'effet  des  menées  et  cabales  qu'on  y  avoit  faites,  pour 
les  jeter  dans  la  désobéissance.  Nous  n'avons  pas  eu  peine,  en  ces 
occasions,  de  nous  résoudre  à  préférer  les  voies  de  la  douceur 
et  du  pardon  ,  à  celles  des  armes  ou  de  la  justice,  lorsque  nous 
avons  fait  réflexion  que  le  sang  qui  eût  été  répandu  d'une  façon 
ou  d'autre  étoit  celui  de  nos  sujets  ,  que  nous  avons  intérêt  et  in- 
tention de  conserver  comme  le  nôtre,  n'ayant  pas  moins  d'amour 
et  de  tendresse  pour  eux,  que  s'ils  étoient  nos  propres  enfans. 
Lorsqu'ils  se  sont  éloignés  de  leur  devoir  ,  nous  nous  sommes 
contentez  de  les  y  ramener  par  des  effets  de  bonté,  en  leur  fai- 
sant seulement  connoître  que  nous  étions  en  état  de  les  y  con- 
traindre par  ceux  de  notre  puissance  ,  lesquels  nous  nous  sommes 
réservez  de  faire  sentir  à  nos  ennemis ,  après  avoir  considéré 
qu'on  ne  peut  gagner  des  victoires  sur  des  sujets  sans  perdre 
beaucoup. 

Autant  de  fois  que  les  nôtres  se  sont  mis  en  chemin  de  se  rui- 
ner par  quelque  entreprise  faite  contre  notre  autorité,  nous  avons 
mieux  aimé  nous  vaincre  nous-mèni'^s  pour  les  sauver,  que 
de  tirer  raison  par  force  des  offenses  qu'ils  nous  avoient  faites. 
Dèsqu'ils  nous  ont  témoigné  un  véritable  repentir  de  leurs  fautes, 
nous  les  avons  de  bon  cœur  oubliées ,  pour  peu  que  nous  ayons 
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pu  avoir  d'assurance  qu'ils  n'y  retomb»roient  pius  ,  et  que  la 
grâce  qu'ils  recevoient  de  nous  ne  seroit  point  préjudiciable  au 
reste  de  notre  état  ;  les  mouveniens  survenus  en  notre  ville  de  Bor- 
deaux ,  pendant  les  deux  dernières  années  ,  nous  ont  donné  lieu 
de  faire  éclater  en  faveur  des  iiabitans  de  ladite  ville  l'affection 
paternelle  que  nous  avons  pour  tous  nos  sujets.  Après  avoir  déjà 
apaisé  ceux  de  Tannée  mil  six  cent  quarante-neuf,  par  notre 
déclaration  et  articles  du  vingl-sixiènie  décembre  dernier,  regis- 
tres le  septième  janvier  mil  six  cent  cinquante  ,  nous  avons  en- 
core résolu  de  faire  cesser,  avec  la  ménae  bonté ,  ceux  de  l'année 
présente  j  en  éteignant  et  assoupissant  la  mémoire  de  tout  ce 
qui  peut  avoir  été  fait  ou  entrepris  depuis  le  jour  de  ladite  décla- 
ration jusqu'à  présent;  à  ces  causes,  etc. 


N'  195.  —  Edit  portant  création  de  cleui»  lettres  de  maîtrise 
de  chaque  art  et  nictier  juré  en  toutes  les  villes  du  royaume ^ 
en  faveur  de  la  naissance  du  duc  de  Valois  {i)  premier  pair 
de  France  cl  premier  prince  du  sang. 

Paris,  novembre  i65o.  (  Archiv.)  Reg.  P.  P.  21  mars  1601. 

N"  196.  —  Statuts  des  serruriers  de  Paris. 

la  décembre  i65o.  (  Rcc.  avoc.  Cass.  )  Pieg.  P.  P.,  27  janvier  iSâa. 
N"   197.  —  Déclaratiox  du  roi  portant  défenses  de  recevoir , 
aux  îles  d' Amérique ,  les  réaux  d'Espagne  venant  du  Pérou, 
au-dessus  de  leur  poids ,  dont  &llo  fixe  la  valeur ,  et  défenses 
de  prendre  les  pièces  légères  quelles  qu'elles  soient. 

i5  décembre  iRSo.  (Citée  par  Moreau  de  St-Mery,  I,  70.) 

N°   198.  —  Arrêt  du  parlement  de  Paris  qui  ordonne  qu'il 

sôra  fait  des  remontrances  sur  la  liberté  des  princes  (a). 

Paris,  ôodécpQibre  i6'5o.(Ecg.  Manusc.  du  pavlem.  Biblioth.  Cass.  ) 

(1)  Fils  du  duc  d'Orléans,  oncle  du  roi. 

(2)  Le  9.  déccmhie,  la  princesse  de  Condé  avoit  présenté  requête  au  parlement 
pour  la  iib(;rté  des  pii.ices.  Une  décision  ne  pouvoit  être  éludée.  Anne  d'Autri- 
che manda  les  gens  du  roi.  Elle  leur  G 1  dire  par  le  garde  des  sceaux  «que  la  déten- 
«  tion  des  deux  princes  du  sang  étoit  un  acte  de  l'autorité  royale,  lequel  ne  pouvoit 
a  recevoir  ni  remèdï!  nichangeineat  que  delà  même  main  qui  l'avoit  j)roduil,  et 
0  qu'il  u'appartcnoit  point  au  parlement  de  connciîtrc  de  telles  matières  ni  de  s'en- 
«  tremettre  du  gouvernement  de  l'état.  »  La  reine  oublioit  ainsi  la  déclaration 
tant  de  fois  jurée.  L'avocat-général  Talon  ne  voulut  pas  donner  son  assentiment 
à  de  tels  principes;  mais  croyant  que  le  devoir  ds  sa  charge  l'obligeoit  à  prcn- 
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N°  199.  —  Lettres- PATENTES  portant  érection  du  marquisat 
dcMortemart  en  duché-pairie. 
Paris,  décembre  i65o.  (Ord.  5.  R.  461.)  Reg.  P.  P.  i663. 
N"  200.  —  DiCLARATiON  portant  que  ceux  qui  voleront  dans 
les  églises,  ou  qui  s'empareront  de  leurs  biens,  seront  pen- 
dus ,  et  contenant  règlement  en  faveur  des  ecclésiastiques  du 
royaume. 

Paris,  27  janvier  i65i.  (  Mém.  Clcrg.,  3,  4»  201.) 

N°  201.  — DicLARATiOK  touchant  C engagement  et  Caliénation 

des  droits  du  domaiiie. 

Paris,  2Sjauvier  i65i.  (Kéron,  II-26.) 

PBÉAMBDLE. 

LODIS,  etc.  Les  grands  et  signalez  services  que  nous  avons 
reçus  et  recevons  journellement  des  Suisses,  et  la  considération 
du  renouvellement  à  faire  de  l'alliance  avec  eux,  à  l'imitation 
des  rois  nos  prédécesseurs,  comme  chose  très-importante  au 
Lien  de  notre  état,  nous  oblige  de  pourvoir  au  fonds  nécessaire 
pour  le  payement  de  ce  qui  leur  est  dû  de  leurs  montres,  tant 
pour  le  passé  que  pour  le  courant  :  et  ne  pouvant  y  satisfaire  que 
par  des  moyens  extraordinaires  qui  foulent  nos  sujets ,  nous  avons 
mieux  aimé  recourir  à  rengagement  de  noire  domaine,  et  à  l'a- 
liénation de  nos  droits.  A  cet  effet ,  nous  ayant  été  représenté, 
que  par  notre  édit  du  mois  de  septembre  i6'45,  vérifié  en  notre 
parlement  et  chambre  de  nos  comptes  de  Paris,  nous  aiirions 
ordonné  ,  que  les  possesseurs  des  fiefs,  terres,  maisons,  héritages 
et  aulres  biens  mouvans  et  relevans  de  notre  couronne,  de- 
meureroient  affranchis  et  déchargez  du  paiement  des  lods  et  ven« 
tes,  quints,  requints,  reliefs,  treizièmes,  rachats  et  autres  droits 
seigneuriaux  casuels,  qui  nous  sont  dus  à  toutes  mutations  de 
propriétaires,  à  l'exemple  de  semblables  concessions  accordées 
par  nos  prédécesseurs  rois  à  nos  sujets  de  diverst-s  provinces,  en 

dre  des  tonclusions  confurmcs  aux  plaintes  de  la  reine,  il  s'avisa  ,  pour  les  moti- 
ver, de  l'expédicnl  le  plus  bizarre,  et  soutint  (-décembre)  «que  la  cour  ne  pou- 
«  voit  délibérer  sur  la  requête  de  la  princesse  de  Condé  ,  attendu  qu'il  y  avoit  à 
•  redire  en  sa  formalité  :  ladite  dame  princesse  ne  justiQoit  pas  qu'elle  eût  été 
o  autorisée  par  monsieur  son  mari;  condition  essentielle  en  la  matière  et  sans 
«  laquelle  les  femmes  ne  pouvoicnt  ester  en  droit.»  Pour  relever  cette  misérable 
chicane  il  rappeloit  »  que  les  formalités,  dans  la  procédure  ,  tiennent  lieu  des 
«  cérémonies  dani  la  religion  et  doivent  cire  égaUmcnt  respectées.  » 
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nous  payant  seulement  la  valeur  d'une  année  de  revenva  de  leurs- 
dits  héritages.  De  l'exécution  duquel  édit  j  il  nous  devoit  revenir 
une  somme  très-considérable,  si  nous  eussions  fait  contraindre 
les  propriétaires  d'iceux,  d'en  faire  le  payement  par  les  voies  ac- 
coutumées pour  nos  deniers  et  affaires,  ainsi  qu'il  étoit  porté  par 
ledit  édit;  ensuite  duquel ,  plusieurs  commissaires  de  nostredit 
parlement  auroient  été  établis  pour  procédera  la  liquidation  de 
ce  qui  en  devoit  provenir.  Mais  cette  rigueur,  la  pénurie  d'argent 
et  autres  considérations,  nous  ayant  donné  sujet  d'en  arrêter  le 
cours,  nous  aurions  par  notre  déclaration  du  mois  de  juillet  1648 
révoqué  toutes  contraintes  pour  le  payement  desdits  deniers, 
sous  le  titre  de  l'abonnement  de  notre  domaine.  Et  novis  ayant 
depuis  été  remontré,  que  s'il  nous  plaisoit  ordonner  l'aliénation 
desdits  droits  seigneuriaux  casuels,  en  faveur  seulement  de  ceux 
qui  volontairement  voudroient  acquérir  ledit  atfranchissement,  eu 
payant  dans  certains  temps  une  somme  équipolenle  au  revenud'unc 
année  desdils  biens,  et  à  leur  défaut  permettre  à  tousparticuliers  de 
les  acquérir  pour  en  jouir  en  notre  lieu  et  place,  nous  en  tirerions 
un  notable  secours.  Et  considérant  que  cette  faculté  ne  va  point 
à  la  foule  et  oppression  de  nosdits  sujets,  ains  à  les  gratifier,  et 
à  leur  faire  ressentir  les  effets  de  notre  bonté;  et  que  pour  aug- 
menter le  fonds  que  nous  destinons  pour  le  payement  desdits 
Suisses,  nous  pourrions  par  môme  moyen  faire  procéder  à  la 
réunion,  vente  et  revente  de  nos  domaines,  olBces  et  droits  do- 
maniaux ci-devant  aliénez,  dont  la  plupart  a  été  vendue  à  vil  prix 
à  faculté  de  rachat  perpétuel;  à  ces  causes,  etc. 


N"  202.  —  Edit  portant  que  toutes  procurations  ad  resignan- 
dum  seront  enregistrées  au  greffe  du  diocèse  avant  d'être  en- 
voyées en  cour  de  Home  3  et  confirmant  les  dispositions  de 
l'édit  d'octobre  iC46. 

Paris,  janvier  i65i.  (Oïd.  3.5.  L,  278.  —  Mém.  clerg.  2.  2.  547.  —  Leprôtre, 
I,  —  88,  Pinson ,  conF.  —  Niiron  ,  II ,  27.  ) 

N"  2o3.  —  Arrêt  du  parlement  portant  qu'on  demandera  au 
roi  et  à  la  régente  la  liberté  des  princes ,  qu'on  les  remerciera 
de  l'éloignetnent  du  cardinal  Mazari?i,  en  les  priant  de  lut 
com.mander  de  sortir  du  royaume ,  et  les  priant  en  outre 
d'envoyer  une  déclaration  au  parlement  pour  exclure  à  Cave- 
nir  des  conseils  du  roi  tous  étrangers  ,  même  naturalisés,  ou 
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autres  qui  auront  prêté  serment  à  d'autres  princes  que  le 
roi  (ij. 

Pai-is,  7  février  \65i.  (Archiv.) 


(i)  V.  ci-après  Déclaration  du  18  avril. 

SJalgré  les  efforts  de  Mazarin  ,  pour  empêcher  les  remontrances  ordonnées 
par  l'arrêt  du  5i  décembre  i65o,  clies  eurent  lieu.  Mole  porta  la  parole  en  ces 
termes  : 

a  Sire,  votre  majesté  est  informée  sans  doute  de  l'état  présent  des  aOitircs  de 
son  rojaurne,  état  si  différent  de  te  qu'il  étoit  naguères.  Nous  avons  vu  perdre 
en  Catalogne,  en  Italie,  des  conquêtes  que  nous  regardions  comme  le  propre 
domaine  de  votre  majesté  et  quiavoient  coûté  tant  de  sang  et  des  sommes  im- 
menses. Les  ennemis  ont  eu  même  la  hardiesse  de  mettre  le  pied  dans  le  royaume 
et  d'y  prendre  des  places  à  la  vue  dé  l'armée  françoise.  Tous  ces  désastres  sont 
arrivés  depuis  le  iS  janvier  de  l'année  dernière,  jour  fatal  et  mallicurcux  auquel 
on  fit  arrêter  deux  grands  piinces  du  sang  royal  et  le  gourerucur  de  Normandie. 
Kous  avons  trop  ressenti  depuis  les  effets  de  ces  mauvais  conseils  et  de  cette  in- 
fortunée politique.  —  Nous  avions  établi  la  force  et  le  salut  de  l'état  dans  la  ré- 
gence par  nous  commise  à  notre  vertueuse  reine,  mère  de  la  sacrée  personne  de 
votre  majeslé,  assistée  de  monsieur  le  duc  d'Orléans  et  de  monsieur  le  prince  ; 
ce  lien  éternel  ne  se  devoit  jamais  rompre  ;  dès  qu'il  a  été  sépare ,  toutes  sortes 
de  malbcurs  nous  sont  advenus. 

<  Nous  croyions  qu'il  viendroit  dans  l'esprit  des  auteurs  de  ce  conseil  que,  pour 
en  faire  cesser  les  suites  funestes  ,  il  n'y  avoit  pas  d'aulre  moyen  que  de  rendre  la 
liberté  aux  princes  ;  mais  quand  on  esjïéroit  ce  bonheuronaété  étonné  d'appren- 
dre qu'ils  étoicnt  traduits  et  transférés  dans  une  nouvelle  prison  ,  dans  un  lieu 
où  leur  vie  est  en  danger  ;  oui ,  madame  ,  je  le  dis  encore,  dans  un  lieu  où  leur 
vie  est  en  danger! 

a  C'esfle  sujet ,  madame  ,  des  très  humbles  remontrances  de  cettecompagnie  , 
qui  doit  veiller  que  la  république  ne  reçoive  aucun  dommage.  Elle  s'est  tenue 
lon"-lcmps  dans  le  silence  par  respect  :  elle  l'a  rompu  quand  il  eût  été  criminel 
de  le  conserver  davantage.  Que  si  votre  majesté  avoit  frappé  un  coup  d'autorité 
«ur  un  simple  conseiller  du  parlement ,  nous  serions  obligés  d'y  employer  nos  suf- 
frages ;  à  plus  forte  raison ,  quand  il  s'agit  des  princes  du  sang,  qui  sont ,  dès  le 
berceau,  conseillers  nos  de  cette  compagnie,  qui  sontenfans  de  la  maison ^  les 
plus  fermes  étais  de  la  moHarchic,  les  membres  les  plus  nobles  et  les  plus  hono- 
rables de  cet  état.  Tant  de  conquêtes,  tant  d'actions  si  célèbres  et  dignes  de 
^immorla^ilé  vous  parlent  en  leur  faveur!  Que  si  leur  infortune  ne  finit  pas  bien- 
tôt, les  pieries  qui  les  tiennent  renfermés  crieront  si  haut  que  les  passans  les 
entendront  et  porteront  leurs  voix  plaintives  par  toute  la  France.  La  douleur  des 
bons  François  se  réveillera  et  lei  poussera  à  des  entreprises  hardies. 

■  Dans  un  péril  si  gr;ind^ct.si  pressant,  nous  supplions  voire  majisté  de  nous 
permettre  de  lui  dire  ,  avec  tout  Je  respect  à  nous  possiljlc ,  que  si  elle  n'y  donne 
ordre  promplement ,  la  lidéiilé.quc  n«us  devons  à  la  conservation  de  l'état  et  au 
«ervice  du  roi,  nous  contraindront  d'y  mettre  nons-mème  la  main,  et  d'y  em- 
ployer toutes  nos  forces  pour  empêcher  la  rui«e  de  la  couronne.  » 

En  écoutant  cette  harangue  ,  le  jcii«e  Louis  XIT  frcBiissoit  de  c«lère  ;  il  s'ap- 
procha de  sa  mère  et  lui  dit  à  l'oreille  :  a  que  si  elle  le  rouloit  permettre,  il  im- 
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j^o  2oii.  — ■  Arbêt  da parlement  qui  enjoint  au  cardinal  Ma- 
zarin  de  sortir  de  France  dans  quinsaine;  sinon  il  sera  pro- 
cédé contre  lai  êxlraordinairtment ,  et  toute  personne  pourra 
lui  courir  sus. 

Paris,  9  février  i65i.  (Journal  du  parlement.—  Archiv.) 


poseroit  silence  au  premier  président  et  le  chasseroit  desa  présence.  »  Anne  d'Au- 
triche contint  ces  emportemens  et  promit  «  qu'aussitôt  que  la  duchesse  de 
•  Longueville  et  monsieur  de  ïurcnne  auroient  posé  les  armes,  les  princes  seroient 
«  mis  en  liberté  ,  et  une  amnistie  pleine  et  entière  accordée  à  tous  ceux  qui  s'é- 
o  toient  déclarés  pour  leur  parti.  »  Un  mot  imprudent  de  Mazarin  vint  empêcher 
l'accord  et  hâter  la  catastrophe.  On  s'eutrctenoit  au  Palais-Royal,  en  présence 
de  la  reine  et  du  duc  d'Orléans,  de  la  révolution  d'Angleterre,  et  chacun  blâ- 
moit  Charles  1"^'  d'avoir  sacrifié  le  vicomte  de  Strafford.  Mazarin  ,  se  mêlant  à 
la  conversation  ,  soutint  que  <■  si  ses  ennemis  parvenoient  à  le  traiter  comme  l'a- 
«  voit  été  le  vice  roi  d'Irlande  ,  les  affaires  ne  pouvoient  manquer  de  suivre  bien- 
«  tôt  le  même  train  qu'en  Angleterre.  Il  ajouta  des  comparaisons  odieuses  entre 
«  Cromwei  et  le  coadjuteur,  la  chambre  des  communes  de  Londres  et  le  parle- 
a  ment  de  Paris.  »  Le  duc  d'Orléans  se  récria  contre  cette  injustice:  '<  les  ma- 
«  gistrats  du  parlement  de  Paris  étoient,  disoit-il,  tous  gens  de  bien,  qui,  pour  s'op- 
a  poser  aux  desseins]du  ministère  ,  n'en  restoient  pas  moins  fidèles  à  la  royauté  et  at_ 
«  tachés  aux  intérêts  de  la  France.  »  La  reine  prit  alors  la  défense  du  cardinal,  et 
s'expliqua  avec  tant  d'amertume  et  de  violence  contre  ceux  qui  contrarioient  sa 
politique,  que  le  duc  d'Orléans  se  crut  personnellement  menacé,  sortit  du  Palais- 
Royal  très  décidé  à  n'y  plus  revenir;  le  coadjuteur  fit  du  tout  rapport  exact  au  parle- 
ment. Une  tempête  furieuse  s'éleva  aussitôt  parmi  les  conseillers  des  enquêtes;  tous 
s'écrièrent  qu'il  falloit  venger  l'honneur  de  la  compagnie,  et  obligeant  le  premier 
président  à  ouvrir  la  délibération  ,  un  grand  nombre  proposoient  de  dérréter  de 
prise  de  corps  le  cardinal  Mazarin  ;  les  [ilus  modérés  opinoient  à  faire  des  re- 
montrances pour  supplier  la  reine  de  l'éloigner  de  sa  personne  et  de  sa  cour.  La 
discussion  ayant  été  continuée  au  lendemain,  les  gens  du  roi,  mandés  au  Palais- 
Royal  par  la  reine  ,  furent  chargés  de  désavouer  au  nom  de  sa  Majesté  «lus  pro- 
»  pos  faussement  imputés  au  car<linal  Mazarin  par  le  coadjuleut  de  Paris,  raé- 
»  chant  et  pernicieux  esprit  qui  en  avait  menti  dans  son  rapport  au  parlement.» 
Sans  s'émouvoir  d'une  si  violente  attaque  ,  Gondi  répéta  dans  les  mômes  termes 
ce  qu'il  avoit  avancé  la  veille,  s'en  remettant  au  témoignage  de  monsieur  le  duc 
d'Orléans  présent  à  la  séance.  Gaston  ne  désavoua  pas  le  coadjuteur,  et  revenant 
sur  ce  qui  s'étoit  passé  depuis  le  commencement  de  la  régence,  «il  accusa  le 
i>  cardinal  Mazarin  de  toutes  les  mesures  violentes  et  despotiques  pour  lesquelles 
»  on  avoit  quelquefois  surpris  ou  «rrachi  son  consentement ,  et  déclara  que,  non- 
»  obstanl  le  respect  et  l'affection  qu'il  conscrvoit  a  la  reine ,  il  ne  rentreroit  plus 
»  au  Palais-Royal  tant  qu'il  scroit  exposa  à  y  rencontrer  un  ministre  pervers,  qui 
»  empoisonnoit  l'esprit  du  jeune  roi  d'une  détestable  politique,  et  osoit  calomnier 
»  les  meilleurs  serviteurs  de  l'état.  «  Ce  discours  fut  accueilli  par  de  vives  accla- 
mations, et,  malgré  les  efforts  du  premier  président  pour  rompre  la  délibération, 
la  grande  majorité  du  parlement  rendit  l'arrêt  du  7  février.  Mazarin  se  retira  et 
courut  au  Ilàvre  délivrer  les  princes. 
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N"  2o5,  —  DicLARATlON  qui  rcconnoît  les  princes  innocens. 

Paris,  25  février  i65i.  (Journal  du  Parlement.  —  Archiv.) 

LOUIS,  etc.  L'obligation  que  nous  avons  de  conserver  la  puis- 
sance et  l'autorité  royale  que  Dieu  a  mise  en  nos  mains,  et  de 
veiller  continuellement   au   repos   des    peuples   qu'il   a  soumis 
à  notre  conduite,  nous  a  fait  déférer  aux  consicils  qui  nous  ont 
été  donnez  défaire  arrêter  nos  très-chers  et  très-amcz  cousins,  les 
princes  de  Condé  et  de  Conty,  et  le  duc  de  Loui^ueville,  et  d'em- 
pêcher par  ce  moyen  les  mauvais  desseins  qu'on  nous  faisoit  croire 
qu'ils  avoient  contre  notre  service  et  le  bien  de  noire  état,  ne 
trouvant  alors  aucun   autre  remède  qui  fût  capable  de  prévenir 
un  mal  que  nous  craignions  que  le  temps  ne  rendît  irréparable. 
Mais,  comme  nous  ne  nous  sommes  portés  qu'avec  beaucoup 
de  i^eine  et  de  déplaisir  à  une  résolution  si  contraire  aux  bons 
sentimens  que  nous  avons  toujours  eus  pour  les  personnes  de 
nosdits  cousins  les  princes  de  Condé  et  de  Conty,  qui  sont  de 
notre  sang  et  qui  nous  ont  été  toujours  très-cbers,  et  de  celle  de 
notre  cousin  le  duc  de  Longueville,  qui  nous  est  aussi  très  con- 
sidérable ,  nous  avons  voulu  rendre  l'afTcclion  que  nous  avons 
pour  eux  ,   compatible  avec  les  soins  que  nous  étions  obligez 
d'apporter  pour  la  sûreté  de  notre  royaume,  ce  qui  nous  a  fait 
soi^^neuscment  rechercher  les  causes  et  les  auteurs  de  ces  avis; 
enfin  nous  avons  reconnu  qu'ils  n'avoient  aucun  fondement  vé- 
ritable, mais  que  la  malveillance  de  leurs  ennemis  avoit  donné  lieu 
aux  soupçons  qu'on  nous  avoit  voulu  faire  prendre  de  leur  con- 
duite. De  quoi  étant  bien  informez,  nous  avons  estimé  qu'une 
plus  longue  détention  de  nosdits  cousins  seroit  non-seulement 
injuste,  mais  aussi  nous  priveroit  de  leurs  services,  et  particu- 
lièrement des    assistances   que  nous  pouvons  tirer  de  notredit 
cousin  le  prince  de  Condé,  soit  par  ses  conseils  en  l'administra- 
tion de  nos  affaires,  soit  dc'^on  courage  et  de  son  expérience  à  la 
conduite  de  nos  armées,  ainsi  îjue  nous  avons  fait  ci-devant  en 
plusieurs  occasions  signalées  depuis  notre  advénement  à  la  cou- 
ronne, où  il  a  remporté  des  victoires  très-glorieuses  j»our  nous , 
et  avantageuses   à    la  France  :    et  qu'au  contraire,    la   liberté 
que  nous  leur  accorderions,  porlercit  les  ennemis  de  cet  état  à 
consentir  à  la  paix  générale  que  nous  avons  toujours  tant  désirée, 
en  leur  faisant  perdre  les  espérances  ([u'ils  avoient  conçues;  que 
leur  plus  longue  détention  nous  eng.igeroit  à  une  guerre  civile, 
de  laquelle  ils  tireroienl  des  avantages  très-considérables  pour 
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continuer  la  guerre;  joint  aussi  que,  dans  une  affaire  de  cette 
iniporlance,  nous  avons  eu  égard  aux  très-humbles  supplications 
qui  nous  ont  été  faites  par  notre  parlement.  Par  ces  raisons,  et 
par  l'avis  de  la  Reine  régente,  notre  très-honorée  dame  et  mère, 
de  notre  très  cher  et  très-amé  oncle,  le  duc  d'Orléans,  et  autres 
grands  et  notables  personnages  de  notre  conseil,  nous  avons  pris 
résolution  ces  jours  passés,  de  mettre  nosdils  cousins  en  liberté, 
et  les  appeler  près  de  notre  personne  où  ils  sont  présentement. 

Mais  ,  comme  il  importe  que  leur  détention  et  les  lettres  de 
cachet  que  nous  avons  envoyées  dans  les  parlements  et  dans  les 
provinces,  pour  en  déclarer  les  motifs,  ne  laissent  aucune  im- 
pression dans  les  esprits,  au  préjudice  de  leur  innocence,  et  de 
la  fidélité  qu'ils  ont  toujours  conservée  pour  noire  service,  et  les 
intérêts  de  cette  couronne  :  nous  leur  en  voulons  ren:lre  un  té- 
moignage public  par  ces  présentes.  A  ces  causes,  de  l'avis  susdit, 
nous  avons  dit  et  déclaré,  disons  et  déclarons,  par  ces  présentes 
signées  de  notre  main,  que  non-seulement  nosdits  cousins  sont 
innocens  dessoupçons  desquelson  avoulu  chaiger  leurhonneur, 
et  leur  réputation,  mais  aussi  que  tous  les  déportemenîs  et  les 
actions  de  notre  dit  cousin  le  prince  de  Condé,  n'ont  été  que  pour 
affermir  et  accroître  noire  autorité,  et  pour  le  bien  et  grandeur 
de  cet  état,  dont  il  nous  demeure  une  entière  satisfaction,  qui 
nous  convie  à  lui  donner  toute  part  en  notre  confiance.  Ce  fai- 
sant, nous  avons  cassé  et  annullé,  cassons  et  annulions,  lesdifes 
lettres  de  cachet  du  19  janvier  i65i,  et  tout  ce  qui  a  éléûiit  contre 
nosdits  cousins  depuis  le  jour  de  leur  détention  jusc[u'à  présent  ; 
et  désirant  les  traiter  favorablement  selon  le  rang  de  leur  nais- 
sance, et  la  considération  des  grands  services  qu'ils  ont  rendus 
à  cet  état,  nous  les  avons  rétablis  et  rétablissons  en  leurs  hon- 
neurs, dignités,  charges,  offices,  gouvernements  de  provinces 
et  capitaineries  des  plates:  voulons,  et  nous  plaît,  qu'ils  en 
jouissent  avec  tous  les  pouvoirs  et  droits  à  iceux  appartenants 
tout  ainsi  qu'ils  faisoient  auparavant  leur  détention  et  arrêt. 


N"  20G.  —  Arrêt  du  parlement ,  toules  les  chambres  assem- 
blées 3  contre  le  cardinal  Mazarln. 
Paiisjle  11  uaars  i65i.  (Journal  du  Parlement. — Archiv.^ 

Ce  jour,  la  cour,  toutes  les  chambres  assemblées  ,  ayant  dé- 
libéré sur  l'exécution  des  arrêts  d'icelle,  des  sept,  neuf,  et  viii<'-- 
tième  février  dernier,  et  deuxième  de  ce  mois  et  an  concernant 
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le  cardinal  Rlazariii,  et  ouï  sur  ce  les  gens  du  roi ,  a  arrêté  et  or- 
donné que  lesciits  arrêts  seront  exécutez  ,  et  suivant  iceux ,  à  la  re- 
quête el  diligence  du  procureur-général ,  incessamment  informé 
contre  ledit  cardinal  Wazarîn ,  ses  parens  et  domesiiqiies,  des 
contraventions  par  eux  faites  à  l'exécution  desdits  arrêts,  en- 
semble de  la  déprédation  faite  par  Itdit  cardinal  ou  par  ses  or- 
dres ,  sur  les  vaisseaux  étrangers  ,  dissi[)ation  dcs  (Inances,  trans- 
ports des  deniers  hors  du  royaume,  empêchement  à  la  paix,  et 
mauvaises  impressions  par  lui  données  au  roi ,  circonstances  et 
dépendances.,  el  contre  ceux  qui  l'ont  suivi,  assisté  et  retiré,  et 
qui  ont  eu  commerce  et  correspondances  par  lettres  et  autre- 
ment avec  ledit  cardinal ,  depuis  et  au  préjudice  de  la  publication 
dudit  arrêt  du  neuvième  février  :  à  cette  fin  a  commis  et  com- 
met ,  outre  les  deux  consei  1ers  commis  par  l'arrêt  du  deuxième 
de  ce  mois,  MM.  François  Bitant  et  Pierre  Pilliou,  conseillers 
en  ladite  cour  ,  pour  procéder  au  fait  de  ladite  information  ,  les- 
quels se  transporteront  en  la  ville  de  Dourlans ,  et  partout  ailleurs 
oij  besoin  sera.  Ordonne  en  outre  que,  où  ledit  cardinal  sera 
trouvé  en  PVance,  ou  es  places  et  châteaux  de  robéissance  et 
protection  du  roi ,  de  se  saisir  de  sa  personne  et  l'amener  prison- 
nier en  la  conciergerie  du  palais  ,  pour  être  contre  lui  procédé 
extraordinairement.  Enjoint  à  tous  gouverneurs,  officiers  et 
sujets  du  roi ,  tenir  la  main  à  l'exécutimi  du  présent  arrêt  ;  or- 
donne aus*i  qu'à  la  requête  dudit  procureur-général ,  tous  les 
biens  dudit  cardinal  et  revenus  de  ses  bénéfices  seront  saisis;  a 
cette  fin,  aura  commission  pour  compulser  tous  registres  de 
banquiers  et  personnes  publiques  ;  et  lui  sera  délivré  toutes 
lettres  monifoires  en  forme  de  droit.  Enjoint  aussi  à  toutes  per- 
sonnes qui  ont  connaissance  des  dits  biens,  ou  qui  en  ont,  de  le 
déclarer  à  peine  de  punition.  Et  sera  le  présent  arrêt  affiché,  lu 
et  publié  à  son  de  trompe  et  eri  public,  par  tous  les  carrefours  de 
cette  ville  et  fauxbourgs,  el  envoyé  aux  baillages,  sénéchaussées 
et  sièges  du  ressort,  pour  y  être  lu,  publié,  et  exécuté  à  la  re- 
quête du  procureur  général,  et  diligence  de  ses  substituts.  Et  en 
sera  donné  avis  aux  autres  parlemens  qui  seront  conviés  de 
donner  pareil  arrêt. 
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N"  207.  —  Lettre  du  roi  aux  gouverneurs  des  provinces  pour 

(a  convocation  des  élats-gènèraux  (i). 
Paris,  17  mars  i65i,  (Des  Elals-Gcnéraux  et  autres  assemblées  nationales,  t.  18.) 

Monsieur  N.,  dès  le  mois  de  janvier  1649»  J^  résolus,  par 
plusieurs  considérations  importantes  à  mon  service  ,  de  convo- 
quer les  élats-généraux  de  mon  royaume,  et  en  inême  temps  je 
demandai  aux  baillis  et  sénéchaux  ne  mes  provinces  ,  qu'ils 
eussent  à  faire  assembler  par  devant  eux  ceux  du  clergé  ,  de  la 
noblesi^e  et  du  tiers-é!at  de  leur  ressort  >  pom-  y  députer ,  et  pour 
avertir  ceux  qui  avoientélé  nommez,  de  se  rendre  en  ma  ville  d'Or- 
léans, au  quinzième  du  mois  de  mars  suivant,  avec  les  pouvoirs  et 
les  instructions  nécessaires  sur  tout  ce  qu'ils  avoient  à  proposer 
pour  le  bien  général  du  royaume.  Quelque  iemps  après,  je  remis 
cette  assemblée  générale  au  (juinziènie  d'avril;  j'en  donnai  avis  aux 
baillis  ,  et  leur  ordonnai  qu'ils  eussent  à  faire  différer  le  départ 
des  députez  jusqu'en  ce  temps-là  ;  comn\e  je  jugeai  ensuite,  qu'à 
cause  des  mouvemens  qui  continuoient  dans  (|uekjues  provinces, 
je  ne  pouvois  pas  recevoir  de  la  tenue  des  états  les  avantages  que 
je  m'en  élois  promis  ,  je  la  différai  jusqu'à  ce  que  j'en  aurois  au- 
trement ordonné.  Mais  à  présent  que  par  la  miséricorde  de  Dieu 
tous  ces  troubles  sont  cessez,  et  que  je  puis  ,  sans  aucun  empê- 
chement, procurer  à  mes  sujets  le  bien  qui  peut  revenir  de  ce'te 
assemblée,  j'ai  résolu  d'en  faire  l'ouverture  au  premier  octobre 
prochain  en  ma  ville  de  Tours  ,  et  [)0ur  cet  effet,  je  mande  à  tous 
les  baiilis  et  sénéchaux  de  faire  savoir  aux  députez  des  trois  or- 
dres, qui  auront  été  nommez,  (ju'ils  aient  à  se  trouver  en  l'as- 
semblée desdils  états-généraux  en  ma  ville  de  Tours ,  au  lieu  de 


(1)  L;i  régente  avoit  promis  aux  nobles  en  leur  ordonnant  de  se  séparer,  que  les 
état«-généraux  suroient  convoqués  à  Tours  pour  le  premier  oclobre  i65i.  Le  ma- 
récbal  de  Lbopilal,  envoyé  de  Ja^régenle,  fil  et  signa  sur  le  registre  de  l'assem- 
blée, la  déclaration  suivante  :  «  Nous,  maréchal  de  Lhopital ,  gouverneur  de 
ir  Paris,  cerliiions  avoir  eu]commandcmcnt  de  leurs  majestés  ,  de  venir  en  ce 
0  lieu  pour  ordonner  aux  genliishorames,  qui  y  sont  assemblés  ,  de  se  séparer  , 
0  leur  déclarer  ,  en  cas  qu'ils  aient  quelque  plainte  à  faire  ,  que  le  roi  a  indiqué 
0  l'assemblée  des  états-généraux'au  premier  oclobre  de  la  présente  année  en  la 
o  ville  de  Tours,  et  qu'ils  pourn.i!il°cbargcr  les  députez  qui  sont  on  seront  nom- 
«  mcz  pour^assister  auxdits  états  ,  de  toutes  choses  qu'ils  eslimeront  importantes 
oauserTiced  roi,  Jau  bien  de  i'élat_"et  à  l'intérêt  de  leur  ordre.»  Fait  à  Paris, 
le  16  mars  i65i.  Signé,  Lhofital. 

Le  roi,  en  exécution  de'.la  promesse  porlée  à  l'assemblée  par  le  maréchal  de 
Lhopital,  fit  expédier  des  lettres  aux  gouverneurs  dcsjjrovincesct  aux  baillis. 
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celle  d'Orléans,  avant  ledit  jour  premier  octobre;  je  leur  déclare 
que  j'en  lerai  inoi-niênie  l'ouverlure  :  que  là,  j'entendrai  tout  ce 
qu'on  y  proposera  pour  le  bien  de  cet  état  et  pour  le  soulagement 
de  mes  sujets,  et  que  j'y  pourvoirai  par  les  voies  qui  seront  ju- 
gées les  plus  raisonnables.  Je  leur  ordonne  aussi  qu'en  cas  qu'au- 
cun des  députez  qui  auront  été  nommés  soit  mort,  et  que,  sans 
une  nouvelle  députation,  ils  n'en  puissent  envoyer  des  trois  or- 
dres en  l'assemblée  générale,  ils  en  indiquent  une  particulière 
de  Tordre  dont  était  le  défunt,  et  qu'ils  en  fassent  nommer  un 
autre  qui  soit  digne  de  rcnqjiir  sa  place  :  que  si,  en  vertu  des 
preuiiers  ordres,  ils  n'a  voient  encore  fait  procéder  à  la  nomina- 
tion des  dé[)utez  qui  doivent  assister  auxdits  Etats,  ils  aient  aussi, 
incontinent  qu'ils  auront  reçu  ceux  que  je  leur  envoie,  à  faire 
la  convocation  des  trois  ordres  en  leur  ressort,  à  faire  procéder 
en  leur  présence  à  la  nomination  desdits  députez,  et  à  les  char- 
ger de  satisfaire  ponctuellement  à  ce  que  je  leur  prescris,  et  à  fin 
que  ma  volonté  soit  exécutée  sans  aucun  retardement,  je  désire 
que  vous  y  teniez  la  main  ,  et  que  vous  fassiez  rendre  promple- 
ment  aux  baillis  de  votre  gouvernement  où  à  leurs  lieutenans,  les 
lettres  que  je  leur  écris  sur  ce  sujet ,  et  que  j'accompagne  encore 
de  celle-ci.  C'est  avec  l'avis  de  la  reine  régente,  madame  ma 
mère,  ce  ^\ue  j'avois  à  vous  dire,  et  ce  que  je  me  promets  de  vo- 
tre affection  et  vigilance.  Cependant,  je  prie  Dieu  qu'il  vous  ait, 
monsieur  N. ,  en  sainte  garde. 


N°  208.  —  Lettre  du  roi  aux  baillis  pour  la  convocation  des 

ctals-tjénéraux. 
Paris,  17  mars  i65i.  (Des  états-généraux  et  autres  assemblées  nationales,  t.  i8.) 

De  par  le  Pioi.  Notre  amé  et  féal ,  nous  avons  ci-devant ,  par 
plusieurs  grandes  raisons  et  considérations  importantes  au  bien 
de  notre  service,  résolu  la  convocation  des  états-généraux  de 
notre  royaume,  et  vous  avions  mandé  par  nos  lettres  closes  du 
mois  de  janvier  i64î),  d'assembler  par  devant  vous,  ceux  du 
clergé,  de  la  noblesse  et  du  tiers-état  de  votre  ressort,  pour,  en 
votre  présence,  procédera  la  nomination  des  députez,  au  nom- 
bre et  selon  la  forme  accoutumée  ,  avec  ordre  de  leur  faire  savoir 
qu'ils  eussent  a  se  rendre  en  notre  ville  d'Orléans  au  quinzième 
mars  ensuivant,  chargez  de  pouvoirs  et  instructions  sur  ce  qu'ils 
auroient  à  proposer  concernant  le  bien  général  de  notre  royaume; 
et  par  autres  lettres  du  22  lévrier,  nous  vous  aurions  mandé  d'à- 
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vertir  les  dépuiez  qui  auroient  été  choisis,  de  différer  de  se  ren- 
dre en  ladite  ville  jusqu'au  i5  avril  :  depuis,  pour  d'autres  con- 
sidérations ,  nous  aurions  différé  la  tenus  desdiîs  états,  jugeant 
que  nous  n'en  pourrions  tirer  l'avantage  que  nous  nous  en  étions 
promis,  à  cause  qu'il  y  avoit  continuation  de  mouvemens  dans 
aucune  de  nos  provinces;  mais  maintenant,  que  par  l'infinie  mi- 
séricorde de  Dieu  ,  ils  sont  entièrement  cessez,  n'ayant  pas  voulu 
priver  plus  long-temps  nos  sujets  du  bien  qui  doit  revenir  de  la- 
dite assemblée,  nous  avons  résolu  d'en  faire  l'ouverture  au  pre- 
mier jour  d'octobre  prochain  en  notre  ville  de  Tours  (i)  ;  et,  pour 
cet  effet ,  nous  vous  mandons  et  enjoignons ,  par  l'avis  de  la  reine 
régente,  notre  très  honorée  dame  et  mère,  de  faire  savoir  incon- 
tinent à  ceux  des  députés  des  trois  ordres  qui  ont  été  déjà  nom- 
mez, qu'ils  aient  à  se  trouver  à  l'assemblée  desdits  états  en  nôtre- 
dite  ville  de  Tours,  au  lieu  de  celle  d'Orléans,  et  à  s'y  rendre 
avant  le  premier  octobre  prochain  ,  auquel  jour  nous  ferons 
nous-même  l'ouverture  de  ladite  assemblée,  pour  y  entendre 
tout  ce  qui  sera  proposé  à  l'avantage  de  notre  royaume,  et  pour- 
voir au  soulagement  de  nos  sujets  parles  voies  les  plus  convena- 
bles; et  en  cas  de  décès  d'aucun  des  députez  ci-devant  nommez, 
en  sorte  que  sans  nouvelle  députalion  ,  ceux  de  votre  baillage  de 
l'un  et  de  l'autre  ordre,  ne  pussent  se  trouver  en  ladite  assem- 
blée, vous  aurez  à  en  indiquer  une  particulière  de  l'ordre  dont 
étoit  le  député  qui  sera  décédé,  et  y  faire  procéder  promptement 
à  la  nomination  d'un  autre  qui  soit  digne  de  remplir  sa  place,  et 
zélé  aux  biens  de  nos  affaires  ;  et  si  vous  n'aviez  fait  encore  pro- 
céder, en  vertu  de  nos  premières  lettres,  à  la  nomination  des  dé- 
putez qui  doivent  assister  auxdits  Etats,  vous  ne  manquerez  incon- 
tinent après  îa  présente  reçue ,  à  faire  faire  la  convocation  de  ceux 
des  trois  ordres  de  votre  ressort,  et  en  votre  présence  ,  faire  pro- 
céder à  la  nomination  des  députez,  et  à  les  charger  de  faire  ce 
que  nous  vous  ordonnons  par  cette  lettre  de  leur  prescrire.  Car 
tel  est  notre  plaisir. 

(i)  Le  clergé  et  la  noblesse  ne  furent  point  s;itisfai!  s  de  voir  portée  au  i"^' octobre 
la  convocation  desëlats-généraux:  ils  disoient  cpi 'étant  faite  pendant  le  temps  de  la 
régence,  pour  n'avoir  lieu  que  dans  la  majorité,  ilsavoient  toutes  sortes  de  sujets 
de  craindre  que  te  roi  ne  la  révoquât  quand  il  seroit  majeur,  et  que  la  grâce  que 
leurs  majestés  avoient  accordée  ne  IVit  infructueuse  et  sans  effet  :  ils  obtinrent  par 
les  instances  des  princes  que  les  étals-généraux  auroient  lieu  le  8  septembre, 
c'est-à-dire  le  lendemain  de  la  majorité.  11  est  difficile  de  voir  comment  ce  chan- 
gement de  date  avoit  pu  dissiper  leurs  craintes.  Le  roi  fit  expédier  aux  gouver- 
neurs et  baillis  de  nouvelles  lettres  sous  la  date  du  4  avril  suivant. 
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N°  209.  —  Arukt  du  pai'tement  portant  règlement  généfat  des 
taxes  des  ports  de  lettres  et  paquets  tant  à  Cintèrieur  quà 
l'extérieur ,  <ivec  tarif. 

Paris,  24  mars  i65i.  (Néron,  II,  726.) 
EXTRAIT. 

Les  taxes  de  toutes  lettres  et  paquets  qui  seront  envoyé»  par  la 
poste  de  Paris,  aux  villes,  provinces  et  pays  ci-après  mention- 
nez, et  des  mêmes  lieux  à  Paris,  se  paieront,  savoir  : 

Pour  Lyon  ,  ÏMâcon,  Ilioni ,  Clermont-Ferrand,  provinces  de 
Limousin  et  Poitou  ,  la  lettre  simple  deux  sols  six  deniers  ,  la  dou- 
ble trois  sols,  l'once  cinq  sols. 

Pour  le  Dauphiné,  la  lettre  simple  trois  sols,  la  double  quatre 
sols,  l'once  cinq  sols. 

Pour  Bordeaux,  la  Rochelle,  Toulouse,  Montpellier,  Monlau» 
ban  et  autres  de  pareille  distance,  la  lettre  simple  trois  sols,  la 
double  quatre  sols.  Ponce  six  sols. 

Pour  Tourainc.  le  31aine  et  Anjou  ,  la  Ch;impagne,  Orléans, 
Rouen,  Am.iens,  Berri,  la  lettre  simple  deux  sols,  la  double  deux 
sols  six  deniers,  l'once  trois  sols. 

Pour  Metz,  Lorraine  et  Barrois,  la  lettre  simple  trois  sols,  la 
double  quatre  sols,  l'once  cinq  sols. 

Pour  Caen  et  autres  villes  de  la  Basse-Normandie,  la  lettre 
simple  deux  sols  six  deniers  ,  la  double  trois  sols,  l'once  trois  sols 
six  deniers. 

Pour  Nantes,  Sainl-Malo  ,  Rennes  ,  Laval  et  autres  lieux  de  pa- 
reille distance,  la  lettre  simple  deux  sols,  la  <louble  trois  sols, 
l'once  quatre  sols. 

Pour  Moulins  et  Nevers,«la  lettre  simple  deux  sols,  la  double 
deux  sols  six  deniers,  Tonce  quatre  ^ols. 

Pour  Calais,  la  lettre  simple  trois  sols,  la  double  ({ualre  sols, 
l'once  cinq  sols. 

Pour  la  Provence,  la  lettre  simple  quatre  sols,  la  double  cinq 
sous,  l'once  sept  sols 

Pour  Dijon,  Sens,  Juiçny,  Auxcrre,  Monbar,  Beaune  ,  Chd- 
lons,  la  lettre  simple  deux  sols,  la  double  deux  sols  six  deniers, 
l'once  quatre  .sols. 

Pour  Rome,  Cônes,  Florence,  Milan  ,  et  autres  villes  d'Italie 
et  Piémont,  la  lettre  simple  huit  sols  ,  la  double  dix  sols,  l'once 
quatorze  sols. 
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Pour  Narbonne  et  doivent  passer  en  Catalogne,  la  lettre 
simple  cinq  sols  ,  la  double  sept  sols  ,  l'once  dix  sols. 

Pour  Angleterre,  la  lettre  simple  sept  sols  ,  la  double  dix  sols, 
l'once  quinze  sols. 

Pour  Anvers,  Bruxelles,  Lille  et  autres  villes  de  pareille  dis- 
lance desdits  paj's,  la  lettre  simple  six  sols,  la  double  huit  sols, 
l'once  douze  sols. 

Pour  Valenciennes,  Cambrai  et  autres  de  pareille  distance,  la 
lettre  simple  quatre  sols,  la  double  six  sols,  l'once  huit  sols. 

Pour  Hollande  et  Zélande,  la  lettre  simple  douze  sols,  la  dou- 
ble quatorze  sols ,  l'once  seize  sols. 

Pour  Madrid,  la  lettre  simple  huit  sols  ,  la  double  douze  sols, 
l'once  vingt  sols. 

Pour  Séville,  la  lettre  simple  dix  sols,  pour  lu  double  quatorze 
sols,  l'once  vingt-cinq  sols. 

De  toutes  lesquelles  taxes  la  livre  sera  à  seize  onces.  Et  ce  fai- 
sant suivant  le  consentement  desdils  maîlres  des  courriers,  les 
procureurs  de  ladite  cour  ne  paieront  aucune  chose  de  toutes  let- 
tres et  paquets  à  exix  adre^sans  et  pour  eux  ;  et  seront  tenus  lesdits 
maîtres  des  courriers  et  messagers  s'en  faire  payer  sur  les  lieux, 
suivant  les  susdites  taxes  :  fait  défenses  auxdils  maîtres  des  cour- 
riers, leurs  facteurs  ou  commis  ,  de  prendre  davantage,  et  d'ou- 
vrir lesdits  paqviets,  à  peine  de  cinq  cents  livres  d'amende,  et  de 
punition  corporelle. 

Et  quant  aux  lettres  et  paquets  qui  se  portent  et  rapportent  par 
les  messagers ,  de  quelque  lieu  que  ce  soit ,  à  pied  ou  à  cheval , 
les  taxes  se  paieront  ainsi  qu'elles  se  trouveront  sur  lesdites  let- 
tres et  paquets  ,  par  ceux  qui  les  auront  envoyez  :  leur  fait  aussi 
défenses  et  à  leurs  facteurs  et  comuiis  .  d'augmenter  ni  ajouter 
aucune  chose  auxdites  taxes,  et  à  toutes  autres  personnes  de 
prendre  plus  grandes  taxes  qise  celles  ci-dessus  déclarées ,  sur 
mêmes  peines. 

Ordonne  en  outre  ,  qu'il  sera  fait  un  tarif  desdites  taxes  ,  lequel 
et  le  présent  arrêt  sera  lu  et  publié  en  tous  les  sièges  du  ressort  de 
ladite  cour,  et  affiché  en  tons  les  bureaux  desdiles  postes  et  mes- 
sageries, et  partout  oii  besoin  sera  ,  à  la  requête  dudit  procureur- 
général ,  et  diligence  de  ses  substituts.  Enjoint  à  tous  juges,  of- 
ficiers, maires  et  échevins,  et  sujets  du  roi,  tenir  la  main  à 
l'exécution  du  présent  arrêt,  et  pour  recevoir  les  plaintes  des 
contraventions  qui  pourroient  être  faites  en  cette  ville  de  Paris, 
et  y  pourvoir  sommairement ,  a  commis  et  commet  maître  Char- 
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les  le  Prévôl,  Hiérôme  Crespin,  Pierre  Broussel,  conseillers  en 
ladite  conr,  avec  maître  Claude  Mesuardeau  ,  conseiller  rappor- 
teur du  présent  arrêt  :  et  ce  qui  sera  par  eux  fait  et  ordonné,  exé- 
cuté nonobstant  oppositions  et  appellations  faites  et  à  faire,  et 
sans  préjudice  d'icclles.  Fait  en  outre  ladite  cour  défenses  à  toutes 
personnes  de  tenir  les  postes  et  messageries  conjointement  :  or- 
donne que  ceux  qui  en  ont  à  présent  seront  tenus  d'opter,  à  peine 
d'amende  arbitraire  contre  les  contrevenans. 


N*  210.  —  Lettre  du  roi  aux  gouverneurs  des  provinces  pour 
la  co7ii>ocatioii  des  états-généraux. 

Paris,   4  3^1'il  (0  i65i.  (Des  ét.its-géncraux  et  autres  assemblées  nationales, 

t.  i8.) 

Monsieur  N.j  par  la  lettre  que  je  vous  écrivis  le  17  du  mois 
passé,  et  qui  accompagnoit  celle  que  je  vous  adressois  pour  les 
baillis  de  votre  gouvernement,  je  vous  ai  communiqué  les  raisons 
qui  m'avoient  obligé  de  différer  par  deux  fois  l'ouverture  des 
états-généraux  que  j'avois  convoquez  au  quinzième  mars  1649 
en  ma  ville  d'Orléans,  et  celles  qui  me  donnèrent  sujet  alors  au 
premier  du  mois  d'octobre  procbain  en  mu  ville  de  Tours.  Je 
persévérois  dans  le  dessein  d'accomplir  ce  dernier  ordre;  mais 
les  diverses  considérations  qui  m'ont  été  représentées  pour  en 
avancer  le  temps,  m'ont  fait  consentir  à  les  changer  au  huitième 
septembre  prochain,  sans  changer  de  lieu.  Par  les  mêmes  lettres, 
on  aura  pu  remarquer  que  je  n'entendois  qu'on  procédât  à  de 
nouvelles  dépulalions,  qu'en  cas  qu'il  y  eût  quelques  députés 
de  ceux  qui  avoient  été  nommez  qui  fussent  morts,  et  seulement 
pour  remplir  leurs  places;  mais  parce  ([ue  j'ai  su  que  ceux  des 
trois  ordres  des  divt  rs  baillages  et  sénéchaussées  répugnoient  à 
confier  leurs  plaintes  et  leurs  avis  à  quelques-uns  de  ceux  qui 
avoient  été  nommez,  et  (pi'ils  souhaitoient  qu'il  me  plût  de  trou- 
ver bon  fju'ils  lissent  de  nouvelles  assem!)lées,  ou  pour  continuer 

(0  La  veille,  5  avril ,  les  sceaux  furent  relirés  à  Cliàtcaiinenf  et  donnes  à  Ma- 
lliieu  Mole  ,  pour  les  tenir  concurremment  avec  sa  cliargc  de  premier  président. 
Le  duc  d'Orléans  réclama  vivement  contre  cette  nomination  ,  prétendent  qu'elle 
n'avoit  pu  être  faite  sans  son  avis  comme  lieutenant-général  du  royaume;  que 
d'ailleurs  c'éioit  chose  nouvelle  et  sans  exemple,  et  préjudiciable  aux  allaircs  du 
ro' ,  de  réunir  ces  deux  dignités  en  une  même  per.^onne  :  la  reine  céda.  Le  i5 
avril,  Mole  rendit  les  clefs  des  sceaux,  qui  furent  donnés  le  lendemain  i4  au 
chancelier  qui  tint  les  sceaux  jusqu'au  9  septembre  suivant  qu'ils  fnrent  rendus 
à  Mathieu  Mole. 
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les  anciens  députez,  ou  pour  en  élire  d'autres,  s'ils  jugeoient  à  pro- 
pos. Je  leur  ai  accordé  la  liberté  d'en  user  comme  ils  voudroient  j 
comme  je  prends  plaisir  de  leur  donner  en  cette  rencontre  une 
nouvelle  marque  de  ma  bienveillance,  je  désire  aussi  qu'ils  m'en 
donnent  de  leur  affection  et  de  leur  obéissance  par  une  prompte 
et  sincère  députalion ,  et  par  leurs  bons  avis  sur  tout  ce  qui  con- 
cerneroit  le  bien  et  le  repos  de  ce  royaume;  j'entends  môme 
qu'ils  reçoivent  les  procurations  des  absens  qui  ont  droit  d'inter- 
venir es  assemblées  particulières;  si  elles  arrivent  à  temps  pour 
compter  leurs  voix,  ainsi  qu'il  est  accoutumé,  qu'ils  avertissent 
les  députez  qn'ils  ne  manquent  pas  de  se  trouver  au  huitième 
septembre  prochain  en  ma  ville  de  Tours,  et  que  je  m'y  ache- 
minerai incessamment,  dès  que  j'aurai  fait  publier  ma  majorité 
eu  ma  cour  de  parlement.  C'est  à  quoi  je  vous  exhorte,  par  l'avis 
de  la  reine  régente  madame  ma  mère,  de  tenir  la  main  d'envoyer 
promptement  aux  baillis  les  lettres  que  je  vous  adresse,  de  con- 
firmer mes  sujets  dans  l'espérance  que  je  leur  donne  d'une  paix 
générale,  et  à  les  disposer  de  concevoir  généreusement  un  des- 
sein que  j'ai  de  la  conclure  le  plus  iôt  que  je  pourrai.  Cependant 
je  prie  Dieu  qu'il  vous  ait,  monsieur  N. ,  en  sa  sainte  garde. 


N"  211.  —  Lettre  du  roi  aux  baillis  pour  la  convocation  des 

états -généraux  (i). 

l'arîs,  4  avril  i65i.  (Des  états  généraux  et  autres  assemblées  nationales,  t.  18.  ) 
De  par  le  roi.  Notre  amé  et  féal,  ayant  jugé  qu'il  n'y  avoit  pas 
de  moyen  plus  prompt  et  plus  assuré  pour  arrêter  le  cours  des 
désordres  qui  se  sont  introduits  dans  le  royavime,  que  de  convo- 
quer les  états-généraux  pour,  sur  leurs  plaintes  et  leurs  suppli- 
cations et  par  leurs  bons  avis,  y  apporter  les  remèdes;  nous  vous 
aurions,  dès  l'année  1649,  ordonné  d'assembler  les  gens  des  trois 
ordres  de  votre  ressort,  pour,  en  votre  présence,  être  procédé  à 
l'élection  des  députez,  et  Indiquer  l'assemblée  au  quinzième  mars 
ensuivant;  et  par  autres  nos  lettres  closes  du  22  février,  nous  au- 
rions remis  au  i5  avril  de  la  môme  année  en  notre  ville  d'Or- 
léans; mais  comme  les  mouvemens  qui  ont  agité  cet  état  nous 
ont  fait  retarder  poiu-  un  temps  cette  convocation,  sans  toutefois 

(i)  La  gazette  de  France  de  16.Î1 ,  fait  mention  de  cette  convocation,  et  an- 
nonce même  a  différentes  époques  les  élections  des  députés  de  plusieurs  pro- 
vinces qui  dévoient  se  trouver  à  ces  étals.  V.  procès-verbal  d  eliiction  de  la  pré- 
vôté de  Paris,  du  4  septembre,  ci-après  p.  aSo. 

.rt 
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nous  déparlir  de  la  résolution  que  nous  aurions  formée  de  faire 
le  plus  promplement  qu'il  nous  seroit  possible.  Maintenant  que 
Dieu  a  donné  bénédiction  à  notre  travail ,  et  que  nous  avons  ré- 
tabli la  tranquillité  dans  toutes  nos  provinces,  désirant  l'affermir 
davantage,  nous  vous  avions,  par  nos  dernières  lettres  du  17  du 
mois  passé,  ordonné  d'avertir  les  députez  ci  devant  nommez  de 
se  rendre  en  notre  ville  de  Tours  au  premier  octobre,  auquel 
jour  nous  voulions  faire  l'ouverture  desdits  étals,  et  depuis  nous 
ayant  été  représenté  plusieurs  considérations  pour  devancer  ce 
temps-là,  nous  avons  bien  volontiers  consenti  et  résolu  d'indi- 
quer l'assemblée  au  huitième  septembre  prochain,  en  la  même 
ville  de  Tours,  où  nous  nous  acheminerons  incessamment  après 
avoir  lait  la  publicatidii  de  notre  majorité  en  notre  cour  de  parle- 
ment, et  d'autant  que,  par  nosdites  lettres,  nous  avons  entendu 
qu'il  ne  seroit  point  procédé  à  une  nouvelle  dépulation  ,  sinon  en 
cas  que  l'un  des  députez  fût  décédé,  et  seulement  pour  remplir 
sa  place  ;  et  que  l'on  nous  a  fait  connoître  que  ceux  des  trois  or- 
dres de  divers  baillages,  sénéchaussées,  auroient  bien  désiré  de 
n'être  pas  contraints  de  confier  leurs  plaintes  et  leurs  doléances 
à  aucuns  de  ceux  qui  avoient  été  nommez,  souhaitant  que  ce  fût 
notre  bon  plaisir  de  leur  permettre  de  nouvelles  assemblées  .  et 
d'avoir  cette  liberté  ou  de  continuer  les  anciens  députez,  ou  d'en 
élire  d'autres,  selon  qu'ils  le  jugeroientà  propos,  nous  leur  avons, 
à  celle  occasion,  voulu  donner  des  nouvelles  marques  de  notre 
afl'ection.  A  ces  causes,  nous  vous  mandons  et  ordonnons,  par 
l'avis  de  la  reine  régente  noire  très  honorée  dame  et  mère, 
qu'incontinent  après  la  réception  de  la  présente  vous  ayez  à 
mander  par  devers  vous,  dans  le  plus  bref  temps  que  vous  pour- 
rez, les  ecclésiastiques,  les  nobles,  et  ceux  du  tiers-état  de  votre 
ressort,  leur  faire  entendre  la  liberté  qui  leur  est  donnée  de  con- 
tinuer les  députez  qu'ils  ont  ci-devant  nommez,  ou  bien  en  élire 
d'autres  en  nombre  accoutumé;  voulant  que  les  procurations  des 
absens  qui  ont  droit  d'intervenir  à  l'assemblée  particulière  soient 
reçues,  si  elles  arrivent  à  Tours,  pour  y  compter  leurs  voix  à  la 
manière  accoutumée;  vous  avertirez  ceux  qui  ont  été  choisis  et 
députez  de  se  rendre  en  notre  ville  de  Tours  au  huitième  sep- 
tembre prochain  ,  chargez  de  mémoires  et  instructions  sur  ce 
qu'iUauront  à  proposer  concernant  le  bien  général  du  royaume^ 
ne  doutant  pas  qu'ils  ne  soient  très  bien  disposez  à  son  soutien, 
maintien  et  accroissement,  que  leurs  pensées  ne  s'accordent  en 
cela  avec  les  nôtres,  connoissant  le  zèle  accoutumé  des  François 


SÉGUIER,    GARDE   ItES    SCEAUX.    —    AVr.îL     l65l.  245 

qu'ils  ont  toujours  fait  paroîlre  au  bien  de  cet  état;  aussi  nous  en 
sommes  d'autant  plus  aflectionnez  envers  eux  pour  leur  repos  et 
pour  leur  soulagement  :  ce  que  nous  essaierons  de  leur  procurer 
par  la  paix  génériile  qui  se  conclura  bientôt,  vu  l'état  de  nos 
forces  et  la  faiblesse  de  nos  ennemis,  si  nos  peuples  concourent 
à  leur  devoir  de  la  même  force  que  nous  agirons  de  notre  part 
pour  leur  sûreté  et  conservation.  Yons  aurec  donc,  à  satisfaire 
promptement  et  fioncluellement  à  notre  intenlion;  et  n'y  faites 
faute,  car  tel  est  nutre  plaisir. 

N"  212.  — ■  Déclaration  portant  qu  aucuns  étrangers,  même 
naturalisés ,  et  que  les  cardinaux  ,  même  François  ,  n'entre- 
ront pointjau  conseil  du  roi  (i). 

Paris,  18  avril  r65i.  (Journal  du  parlement.  —  Rec.  cass.)  Ree.  P.  P.  20  avril. 

(1)  Cetîe  déclaration  n'est  motivée  que  sur  les  instances  du  parlement  ;  V.  arrêt 
du  7  février  précédent. Le  texte  ne  dit  rien  de  plus  que  le  titre. 

La  noblesse  qui,  dans  les  premiers  jours  de  février  s'était   réunie  chez  le  duc 
de  Nsmours,  ne  se  sépara  pas  et  devint  plus  nombreuse  quand  elle  eut  obtenu 
la  liberté  des  princes.  Elle  se  forma  en  assemblée  régulière  au  couvent  des  (or- 
deliers.  Huit  cents  princes  ,  d'ics  et  gentilshommes  assistoient  à  ces  séances.  Ou 
s'y  plaignoil  «  des  désordres  de  l'état,  des  violences,  des  oppressions  exercées  de- 
•  puis  plusieurs  siècles  au  préjudice  des  franchises  ,  droits  et  immunités  des  gen- 
«  lilshommes.  •  Celte  assemblée  annonça  le  projet  deréformer  les  lois,  et  de  ré- 
tablir l'ancienne  constitution  du  royaume.  Le    parlement  s'émut.   La  noblesse 
réclama  l'appui  du  clergé  qui  tenoit  alors,  dans  le  couvent  des  Augustins,  son 
assemblée  quinqiiennale ,   pour  l'administration    des  aB'aires    de   l'ordre.    Les 
prélats  se  porlèrenl  au  secours  des  gentilshommes  ,  et  firent  cause  commune 
avec  eux  contre  la  magistr.Tture.  Loin  de  s'effrayer  de  cette  coalition  ,   îe  parle- 
ment délibéra   d'interdire  à  jamais  l'entrée  des  conseils  du  roi  aux   cardinaux 
étrangers  ou  François.  Cette  entreprise  excit.i  violemment  l'indignation  de  l'as- 
semblée du  clergé.    Quatre  archevêques ,  trente  évêqucs  et  un  grand  nombre 
d'autres  ecclésiastiques,  se  transportèrent  au  Palais-Royal.  Georges  d'Aubu.'soii, 
archevêque  d'Embrun,  remontra  à  la  reine   «l'injustice  d'éloigner  du   gouver- 
<■  nement    le  premier,  le  plus  éclatant,   le  plus   éclairé  des  ordres  de  l'état  ; 
o  telle  proposition  n'avoiî  pas  été  faite  depuis  le  commencement  delà  monar- 
«  chie,  et  elle  étoit  également  contraire  à  l'autorité  royale  et  à  l'ancienne  con- 
•  stitution  du  royaume,  o  Le  parlement  ne  tint  pas  compte  de  ces  remontrances  ; 
les  délibérations  prirent  départ  et  d'autre  un  caractère  très  prononcé  d'amertume 
et  d'oflénse.  L'avocat  général  Taion  ,  chargé  de  porter  la  parole  ,  cxpliquoil  ainsi 
les  sentimens  de  la  compagnie  (i5  mars  )  : 

«  . . . .  Quoiqu'il  soit  véritable  qu'aucun  de  vos  sujets  ne  puisse  être  élevé  à 
la  dignité  de  cardinal  que  sur  la  nomination  et  la  postulation  de  votre  majesté  ; 
en  telle  sorte  qu'ils  ont  toute  l'obligation  de  leur  promotion  à  votre  majesté  ,  et 
non  pas  au  pape  qui  les  nomme;  néanmoins  aussitôt  qu'ils  sont  revêtus  de  ce 
titre,  non-seulement  ils  croient  être  conseillers,  sénateurs,  assesseurs,  coadju- 
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leurs  de  la  puissance  pontificale;  mais  qui  plusest^  ils  s'iui;igincnt  être  une 
portion  de  sa  substance,  et  posséder  une  partie  de  son  autorité.  Outre  plus, 
cette  vanité  qu'ils  ont  de  porter  la  ponr|'rc  (qu'ils  pensent  être  la  dépouille  de 
l'empereer  Frédéric  ,  qui  leur  fut  accordée  par  le  pape  Innocent  IV  ,  dans  un 
concile  de  Lyon,  auquel  il  Tut  exeommunié),  leur  fait  croire  facilement  qu'ils  ne 
^ollt  sujets  à  votre  majesté  que  jusqu'à  une  certaine  concurrence  ;  ils  croient 
devoir  être  les  arbitres  de  loules  Ils  grandes  aflaires  de  la  cluélienté  ,  et  pensent 
être  obligés  de  f;>ire  pré»aloirses  iniérèts  et  les  maximes  de  Rome  à  celles  qui 
Tpw.nrdent  l'autorité  royale  et  la  puissance  de  votre  majesté.» 

•  Ce  que  nous  disons  ,  sire  ,  n'e^t  pas  une  byperbole  ni  un  discours  cérébrin  ; 
nous  l'avons  vu  en  l'année  1612  ,  au  chapitre  génén.l  des  jacobins.  Une  question 
«'étant  alors  piésentée,  touchant  la  supéricrité  du  pape  et  du  concile  (question 
importante  dans  les  occasions,  pour  rési^te^  aux  viobnces  et  aux  entreprises  de 
la  conr  romaine),  deux  btcheliers  de  Sorboiine  voulurent  disputer  et  faire  valoir 
Ifs  maxMiies  françoises  opposées  aux  propositions  transalpines^  mais  M.  le  car- 
dinal du  Perron  s'éleva  et  imposa  le  silence  aux  disputans ,  enipêch<nt  que  le 
lieu  ne  demeurâtà  la  vérité  et  aux  maximes  de  la  Sorbonne,  qui  sont  conformes 
ià  celles  de  la  royaulé.  Ainsi,  en  l'année  i6i4j  les  étals  ayant  été  assemblés  à 
Paris,  fut  faite  une  proposition  dans  la  chambre  du  tiers-état,  pourl'indépendance 
de  la  couronne  de  votre  majesté,  et  pour  arrêler  par  loi  fondamentale  dansl'éfat, 
qu'elle  ëloit  indépendante  absolument  de  toute  autre  puissance  que  de  Dieu, 
qu'il  n'y  a  voit  nucune  autorité  sur  la  terre  qui  lui  fût  supérieure  dans  le  temporel , 
soit  pour  excommunier  les  rois,  les  déposséder  de  leurs  états  ,  ou  absoudre  leurs 
sujets  du  serment  de  lidélité  qu'ils  leur  doivent;  mais  M.  le  cardinal  du  Perron 
s'opposa  encore  à  cette  thèse  générale,  et  alla  dans  les  chambres  du  tiers  état, 
pour  empêcher  l'examen  de  cette  proposition  qu'il  soutint  être  problématique. 
«Jugez,  madame,  si  ceux  qui  se  repaissent  et  se  laissent  empoisonner  de  pro- 
positions semblables ,  sont  propres  au  ministère  des  affaires  publiques  de  l'état  ? 
En  l'année  i65() ,  fut  imprimé  à  Paris,  un  livre  qui  eut  pour  titre  :  les  Merles 
de  Vcglisc  gaiiicavc  ,  ou  résumé  des  leltrespatentes  des  rois,  des  arrêts  des 
cours  souveraines  ,  et  autorités  des  doctteurs  qui  sont  favorables  ;  our  conserver 
la  jurisdiction  royale  ,  contre  les  entreprise?  et  les  abus  de  la  cour  de  Home. 
Aussitôt  (  e  livre  fut  censuré  par  une  douzaine  de  prélats,  assemblés  dans  un 
convenlicule,  en  l'abbaye  de  Sainte-Geneviève,  lesquels  osèrent  l'entreprendre, 
parce  qu'il  avoient  pour  chef  un  cakdinal  françois  ,  M.  le  cardinal  <ie  la  Roche- 
foucault. . . . 

oEn  l'année  16Ô9,  le  parlement  avnit  donné  arrêt;  pour  s'opposer  à  l'entreprise 
dn  nonce  dn  pape,  lequel  se  meltoit  en  possession  d'exerc'T  une  espèce  de  ju- 
risdiction dans  le  royaume,  pour  la  confection  des  informations  des  vies  et 
moeurs  de  ceux  qui  veulent  être  promus  aux  évêehés,  et  y  ont  été  nommés  par 
votre  majesté  (  lesquelles  informations  ,  par  l'ordonnance  de  Blois  ,  art.  1  et  2  , 
doivent  être  faites  parles  évêques  ou  leurs  ofiîciaux);  ledit  arrêt  n'a  pas  été 
exécuté  ,  par  l'autorité  de  celui  qui  étùit  dans  ie  ministère,  lequel  a  fermé  les 
yeux  ,  et  n'a  jamais  voulu  résister  à  une  entreprise  de  cette  qualité....  Et  tous 
les  grands  politiques  de  ce  siècle  se  sont  étonnés  comment  nos  rois  avoient  ad- 
mis dans  leur  confiance  et  dans  la  participation  de  leurs  affaires  des  personnes  de 
cette  condition  ;  que  l'exemple  des  rois  Charles  VI  et  Louis  XI  les  pouvoit  in- 
struire, lesquels  avoient  été  obligés  ,  l'un  de  chasser  du  royaume  le  caidinal  d'A- 
miens, et  l'autre  de  faire  emprisor.ner  le  cardinal  de  la  lîaliie,  lesquels  s'étoient 
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oubliés  de  leur  devoir;  et  après  le  décès  de  Louis  XI ,  ce  mémo  cardinal  <le  la 
Balue  ayant  travaillé  pour  retourner  en  France  ,  les  états  du  royaume ,  assemblés 
à  Tours  .  l'an  i4S5,  s'y  opposèrent,  et  rtmoulrèrent  au  loi  Charles  VIII  les  in- 
convéniens  qui  pouvoient  arriver  de  la  présence  et  duornseil  d'un  personnage  de 
cette  quidilé. 

0  La  seconde  considération  qui  a  servi  de  fondement  à  la  délibération  duparle- 
nien-t,  a  été  que,  comme  les  cardinaux  fiançois  s'imaginent  n'être  tujeîs  de  voire 
Majesté  que  jusqu'à  une  certaine  concurrence,  le  pape  prétend  qu'ils  ne  le  sont 
en  façon  quelconque,  que  celte  dij^nité  les  exempte  de  toute  sorte  de  juridiction 
civile  et  criminelle  des  princes  souverains  pouries  obliger  de  répondre  a  la  sienne. 
«La  troisième  considération  résulte  du  serment  de  fidélité  que  les  cardinaux  sont 
obligés  de  faire  au  pape,  lequel  a  été  prescrit  par  les  termes  du  concile  de  Brde. 
en   la   session  20  ;   et  bien   que  ce  concile  n'ait  pas    l'approbation  de  la  cour 
romaine,  il  oblige  pourtant  tous  les  cardinaux  ,  lors  de  leur  promotion  ,  de  pro- 
mettre non-seulement  fidélité  ,  mais  même  obéissance  eu'ière  pour  escculer  tout 
ce  qu'il  leur  sera  ordonné  parle  saint-siège  ,  sans  réserve  ni  exception  quelconque.; 
que  si  a  présent  ils  omettent  ce  serment,  cela  procède,  disent  les  canouistcs  et 
principalement  le  cardinal  Hostiensis  ,  de  ce  que  personne  ne  fait  scrnicnt  à  soi- 
même  :  or  les  cardinaux  ,  étant  les  membres,  les  portions  ,  les  eotrailies  de  l'au- 
torité pontificale  et  de  la  personne  du  Saint-Père,  ils  ne  peuvent  l'aire  de  ser- 
ment ;  mais  par  leur  promotion  ils  acquièrent  une  dépendance,  un  attachement 
si  précis  cl  si  formel  qu'ils  croient  lui  êlie  plus  inli  nés  qu'ils.ne  sont  à  toutes  sortes 
d'obligations  civiles,  nalurcllis  et  politiques;  qu'iL  lui  doivent  plus  qu'a  lenispa- 
rens,  auxquels  ils  sont  débiteurs  de  la  vie,  et'à  leurs  souverains  auxquels  ils  doivent 
l'obéissance  et  la  fidélité  toute  entière...  Après  tout,  madame,  nous  savons  que  le» 
cardinaux  françois ,  lorsqu'ils  sont  à  Rome,  travaillent  toujours  pour  1  avantage  de 
la  nation,  et  pour  satisfaire  auv  ordres  qu'ils  reçoivent  de  leurs  souverains ,  qu'ils 
en  composent  leur  emploi  principal  ,et  qu'ils  se  rendent  considérables  dans  Borne 
par  une  occupation  d^cette  qualité;  mais  lorsqu'ils  sont  en  France,  dans  la  pensée 
de  se  conserver  en  bonne  intelligence  avec  la  cour  romaine,  ils  n'omettent  aucuns 
moyens,  quoique  préjudiciables  à  l'aulorité  de  leur  souver;^in  ;  que  s'il  peut  arriver 
quelques  inconvéniens  de  l'emploi  qui  sera  donné  aux  cardinaux  dans  les  conseils 
du  roi,  il  n'en  arrivera  aucun  quand  ils  n'y  seront  point  appelés.  » 

Dans  l'assemblée  des  Auguslins,  l'évéque  de  Comminge  reprocha  aux  magis- 
trats 0  d'avoir  renversé  l'ancienne  constitution  du  royaume,  d'après  laquelle  la 
n  France  étoit  un  corps  comjiosé  de  trois  membres  ,  l'ecclésiastique  ,  la  no- 
«  blesse,  et  le  tiers-état  :  un  quatrième  membre  ne  pouvoil  se  joindre  àce<!orps 
«  parfait  sans  qu'il  en  résultât  un  monstre  horrible.  » 

Dans  l'assemblée  de  la  noblesse ,  les  orateurs  s'indignoient  a  qu'à  la  bonté  du 
f  siècle,  et  par  le  renversement  des  anciennes  lois  du  royaume,  de  jeunes 'écoliers 
«devinssent,   au  sortir  du  collège,   le»  arbitres  de  la  fortune  publique  ,   parla 

•  verlu  d'une  peau  de  jjarchemin  qui  leur  coûtoit  soixante  mille  écus.  Il  n'en 
<!  étoit  pas  ainsi  dans  les  anciens  temps  de  la  monarchie,  quand  d'illustres  ba- 

•  rons  ,  pères  de  la  patrie  ,  et  tous  autres  gentilshommes  rendoient  les  jugemens 
«  eux-mêmes  à  leurs  propres  sujets.  Depuis  qu'on  étoit  parvenu  à  les  éloigotr 
<  du  gouvernement  tout  se  pratiquoit  à  la  cour  par  des  bassesses  intéressées  ,  el 
«  l'on  raettoit  les  nobles  an  désespoir  de  rentrer  jamais  dans  les  chaiges  de  leurs 

•  ancêtres  par  une  honteuse  et  excessive  vénalité  de  ces  njèmes  charges  autrefois 

•  le  plus  digne  prix  de  leur  naissance  et  de  leur  vertu.  » 
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N°  2  1 3.  —  ^^^'i:  porian:  règlement  pour  tes  chancelleries  ordi- 
naires établies  auprès  des  cours  de  parlement. 

Pari»,    17  mai  i65i.  (Rec.Cass.) 

N"  21/,.  —  Leïthes  patentes  portant  règlement  pour  l'éta- 
blissement des  missions  dans  les  iles  de  l'Amérique  ,  et  privi- 
lèges accordés  à  cet  effet  aux  pères  de  la  compagnie  de  Jésus. 

Paris,  juillet  .65i.  (Ord.  6.  3.  O.  4o6.—  Morcau  de  St-Merry,  1. 1,  ;i.) 

N°  21 5.  —  Abrêt  du  conseil  privé  portant  défenses  de  taxer  ni 
faire  contribuer  les  ecclésiastiques  aux  aumônes ,  à  peine  de 
1000  livres  d'aincnde.  dépens,  etc. 

P;iiis,  u'aoùt  165  1.  (Rec.  Case.; 

Les  magistrats  reprochoient  à  la  noblesse  ses  désordres  et  ses  conspirations  ; 
au  clergé  ,  son  amour  insaliable  du  pouvoir,  auquel  il  sacriCoit  les  devoirs  de  sa 
protession.  Le  sieur  de  la  Gajissonnière  cita  l'exemple  du  dernier  archevêque 
de  Bordeaux,  auquel  le  nonce  du  pape  dit,  comme  il  prenoit  congé  de  lui  pour 
aller  commander  les  armées  :  ■>  Songez  bien  que  vous  répondez  des  âmes  de  ceus 
qui  seront  tués  à  la  guerre  et  aussi  de  ceux  qui  mourront  en  votre  diocèse  pendant 
que  vous  serez  absent.  «Un  conseiller,  favorable  au  clergé  ,  ayant  appuyé  son 
avis  d'un  passage  de  St-Augusiin  ,  de  la  Galissonnière  lui  répondit  que  quand 
St- Augustin  avoit  écrit  il  ne  savoit  pas  sans  doule  que  les  archevêques  voudroient 
être  ministres. 

Le  parlement,  poussé  à  bout,  donua  la  commission  au  procureur-général  0  d'in- 
«  former  des  paroles  insolentes  proférées  dans  une  certaine  assemblée  qui  se  le- 
1  noit  régulièrement,  ix  certains  jours  de  la  semaine,  dans  une  des  salles  du  cou- 

•  vent  des  cordclicrs,  au  grand  préjudice  de  l'autorilé  royale,  et  fit  défense  à 
«  toute  personne  de  se  trouver  en  ladite  assemblée,  et  aux  cordeliers  de  la  plu» 

•  recevoir.  »  De  longues  controverses  n'éloienl  guère  le  fait  des  gentilshommes 
ils  se  lassèrent  de  ces  débals,  et  par  un  mélange  de  procédés  soldatesques  et  parle- 
mentaires ,  après  en  avoir  roCiremcnt  délibéré  dans  le  couvent  des  cordeliers, 
ils  arrêtèrent  «  de  se  transporter  au  parlement  pour  le  châtier  de  son  insolence 
«  et  jeter  dans  la  rivière  le  premier  président  et  M.  de  Champlalreuz,  son  fils.  » 
Jls  furent  obligés  de  céder  et  de  cesser  leurs  assemblées.  Ils  obtinrent  cepen. 
dant  une  déclaration  royale  portant  convocation  des  états-généraux  pour  le  8 
septembre  suivant.  (V.  Lettre  du  roi  du  4  avril.)  Celle  date  avoit  été  choisie  afin 
que  le  jeune  roi ,  déclare  majeur  le  7  du  même  mois ,  put  se  dispenser  d'exécu- 
ter la  promesse  faite  pendant  sa  minorilé.  Les  seigneurs  eurent  quelques  soup- 
çons de  l'artifice  et  exigèrent  encore  un  écrit  signé  de  la  reine  et  des  prince»  qui 
«  les  autorisât  à  se  réunir  à  l'époque  fixée  par  la  déclaration  ,  quelques  comman- 

•  démens  qu'ils  pussent  lors  recevoir  au  coittraire.oEn  seséparant,  l'assemblée  des 
cordeliers  lit  écrire  des  lettres  circulaires  aux  genliislionimes  de  provinces  pour 
les  avertir  <■  que  li  s  éiats-généraux  auroient  pour  objet  de  délivrer  les  gentils- 
«  hommes  de  l'oppression  qu'ils  souffroient  depuis  tant  d'années  en  leurs  biens 

•  et  en  Uurs  familles,  au  prt'-judice  des  inimufilés  el  prérogatives  dues  et  attr'- 

•  buées  a  leur  naissance.  ■> 

Vainqueur  dans  sa  lutte  contre  la  noblesse,  le  parlement  obtint  aussi  l'avan- 
tage sur  le  clergé;  l'entrée  des  conseils  du  roi  fut  interdite  à  tous  cardinaux. 
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N*  5i6.  —  Déclaration  qui  confirme  les  trésoriers  de  France 
de  Paris  dans  (e  droit  de  présider ,  faire  les  fonctions  et 
exercices  en  la  chambre  de  justice  du  trésor. 

Paris,  i«' septembre  i65i.  (Arcliiv.  —  Rec.  Cass. } 

N"  2  j  7.  Edit  portant  confirmation  des  privilèges  de  Cuniver- 
silé;  entr^ autres ,  attribution  de  juridiction  au  parlement  de 
Paris  pour  le  jugement  de  tous  les  procès  concernant  l'uni  ■ 
versité  ,  et  au,  prévôt  de  Paris  pour  les  causes  des  mem,bres  de 
l'université. 
Paris  ,  septembre  i65i.  (Néron,  II,  sS.J  — [Rcg-  P-  P-  5  septembre.) 
préambcle. 
LOUIS,  etc.  Noire  très- chère  et  bien  amée  fille  aîtiée,  l'univer- 
silé  de  Paris,  nous  a  fait  remontrer  qu'ayant  été  t'omiée  par  le  roi 
Charlemagne,  et  dotée  de  peu  de  bien,  elle  a  été  enrichie  et  ornée 
de  plusieurs  beaux  droits  et  privilèges,  prérogatives,  franchises  et 
libertez  que  les  rois  nos  prédécesseurs  qui  ont  régné  ensuite,  re- 
connaissans  les  importans  services  que  cette  université,  preaiière 
chrétienne,  avoit  toujours  rendus  à  l'église  ,  et  les  signalez  avan- 
tages que  non  seuleroent  nos  royaumes,  mais  généralement  toutes 
les  nations  étrangères  reçoivent  de  cette  fameuse  mère  des  bonnes 
lettres,   l'ont  honorée  d'une  alFeciion  véritablement  paternelle, 
lui  ont  départi  leurs  grâces  et  faveurs  royales,  et  pour  la  rendre 
de  plus  en  plus  florissante  pour  le  bien  universel  de  toute  la  chré- 
tienté, et  l'ornement  de  leurs  royaumes,  otit  non  seulement  con- 
firmé, mais   aussi  de  temps   en  temps  amplifié  les  privilèges  à 
eux  octroyez,   pris  en  leur  protection  spéciale  les  personnes  et 
biens  de  tous  et  chacuiis  les  docteurs  ,  maîtres,  bacheliers,  su- 
pôts,  écoliers  et  officiers  d'irelle,  leur  ont  donné  et  octroyé  im- 
munités et  exemptions  de  toutes  charges  publiques,  tailles,  aydes, 
subside»,  emprunts,  droit  d'entrée  de  ville  pour  l'ancien  droit  de 
quatre  sols,  deux  et  dix  deniers  sur  chaque  muid  de  vin,  prove- 
nant soit  de  leur  crij  sur  leur  fond  ou  bénéfice,  ou  acheté  pour 
leur  provision  ,  ensemble  du  gros  et  huitième  en  cas  de  débit,  et 
de  toutes  impositions  ,  logemens  de  gens  de  guerre  >  levée  de  de- 
niers et  péages  tant  sureau   que   sur  terre,  même  sur  toutes 
marchandises  et  denrées,  dont  aucuns  des  officiers  de  notredite 
université  s'entremettent  et  font  trafic,  pareillement  exemption 
de  guet,  garde  des  portes  ,  tant  de  jour  que  de  nuit ,  de  toutes 
charges  publiques,  tutelles,  curatelles,  contributions  et  levée  de 
deniers ,  même  sur  les  habitans  de  notredite  bonne  ville  de  Paris , 


248  LOUIS    XIV. 

tant  exempts  que  non  exempts,  privilégiez  el  non  privilégiez, 
et  généralement  de  toutes  contributions,  même  pendant  le  temps 
de  la  guerre,  et  autres  usages  et  privilèges  dont  notredite  fille, 
«es  suppôts  et  ofiiciers  ont  droit,  et  sont  eu  bonne  possession, 
nonobstant  que  par  les  uiandemens  ils  soient  dits  exempts  et  non 
exempts ,  privilégiez  et  non  privilégiez  :  Voulu  et  ordonné  que  la- 
dite université  en  corps  eût  ses  causes  couunises,  tant  en  de- 
mandant qu'en  défendant  en  notre  cour  de  parlement  de  Paris  , 
en  première  instance,  ou  pardevaut  le  prévôt  dudit  lieu  ou  son 
lieutenant  civil,  conservateur  desdits  privilèges  à  son  choix  ;  et 
les  particuliers,  docteurs  ,  bacheliers  ,  maîtres,  suppôts,  écoliers 
et  ofiiciers  d'icelles,  pardevant  notredit  prévôt  de  Paris,  ou  son 
dit  lieutenant  juge  conservateur  de  ses  privilèges,  sans  pouvoir 
être  traduits ,  convenus,  ni  appelez  es  autres  jurisdictions,  pour 
quelque  cause  ou  prétexte  que  ce  soit,  et  qu'à  cette  fin  notredit 
prévôt  prêteroit  serment  A  ladite  université  le  premier  ou  second 
dimanche  après  sa  réception  :  que  pour  les  diflerens  qui  pour- 
roient  naître  entre  lesdi^  de  l'université  pour  l'ordre  et  discipline 
d'icelle,  la  connoissa<ceen  est  attribuée  au  recteur  el  université, 
que  pour  obtenir  les  bénéfices  vacans  aux  graduez,  ceux  de  notre- 
dite fille  ont  droit  de  préférence  sur  tous  ceux  des  autres  univer- 
sitez  ;  que  même  par  la  disposition  des  statuts  de  réfoimation  de 
ladite  université,  faits  par  Tordre  et  autorité  du  roi  Henri  IV, 
notre  aïeul,  d'éternelle  mémoire,  vérifiée  et  regi&trée  en  notre 
cour  de  parlement  de  Paris,  es  années  i5g8  el  1600,  les  princi- 
paux des  collèges,  et  les  professeurs  et  règens  d'iceux  duement 
qualifiez,  qui,  sept  ans  entiers  cl  continus  et  sans  fraude,  ont  eu 
la  direction  et  disci|tline  des  études,  ou  professé  ,  ou  fait  lecture 
ordinaire  et  publique,  ont  seniblablemenl  droit  de  préférence  en 
l'obtention  des  bénéfices  vacans,  es  mois  affectez  aux  graduez 
sur  tous  autres  graduez,  de  quelque  antiq.ité  ou  qualité  qu'ils 
soient,  à  la  réserve  des  docteurs  en  la  faculté  de  théologie  de 
ladite  université;  que  les  docteurs,  professeurs,  bacheliers  et 
écoliers  de  ladite  université,  pourvus  de  prébendes  et  bénéfices, 
ont  droit  de  percevoir  et  recueillir  tous  les  fruits  pendant  le  temps 
de  leur  lecture  ou  étude.,  sans  ea  pouvoir  être  privez  par  non 
résidence,  à  la  réserve  des  distributions  manuelles  et  quotidiennes, 
que  pour  em[)êeher  le  cours  des  mauvaises  et  fausses  doctrines, 
et  extirper  toutes  erreurs,  nosdits  prédécesseurs  rois  ont  fait  inhi- 
bitions et  défenses  à  tous  imprimeurs  cl  libraires  d'imprimer  ou 
faire  imprimer,  vendre  ou  publier  aucuns  livres  couccrnanl  la 
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religion  ou  les  mœurs,  ni  mêmement  exposer  en  vente,  vendre, 
publier  ou  débiter  ceux  qui  sont  apportez  des  pays  étrangers,  que 
premièrement  ils  n'aient  été  v.iis,  visitez  et  examinez  par  la  faculté 
de  théologie  de  ladite  université,  que  le  papier  et  parchemin, 
raéme  de  celui  qui  arrive  en  nolredite  bonne  ville,  faubourgs  et 
banlieue  de  Paris,  doit  être  visité  par  lesdils  officiers  de  ladite 
université;  que  pour  cet  effet,  elle  a  quatre  papetiers  et  quatre 
parcheminiers  jurez,  et  halle  destinée  où  ledit  parchemin  doit 
être  directement  mené  et  déchargé  pour  y  être  visité  par  lesdits 
jurez,  sous  peine  de  confiscation  et  amende  contre  les  contreve- 
nans;  comme  aussi,  que  ladite  universit--  a  droit  do  nommer  et 
pourvoir  de  messaj^ers ,  tant  pour  les  diocèse.«   (|u'autres  lieux 
de  nos  royaumes  et  pays  étrangers,  èsqiiels  droils  et  privilèges 
ils  craignent  d'être  troublez,  s'ils  ne   leur  sont  par  nous  confir- 
mez, même  sous  prétexte  de  l'édit  du  mois  de  novembre  1640, 
registre  en  noire  cour  des  Aides,  le  vingt -sixième  desdits  mois 
et  an  ,  et  d'un  arrêt  de  notredite  cour  des  Aides  ,  du  iG  mai  lô^'ô, 
sur  des  lettres  de  jussion  pour  l'enregistrement  du  bail  des  Aides, 
ledit  arrêt  rendu  sans  ouïr  notredite  fille,  au  préjudice  de  son 
opposition  et  de  l'arrêt  contradictoire  intervenu  à  son  profit  avec 
connoissance  de  cause,  et  sur  les  conclusions  de  notre  procureur 
général,  le  2^  octobre  précédent.  Savoir  faisons,  (|ue  considérant 
les  grands  biens  et  services  que  notredite  fille  aînée,  mère  de 
toutes  les  universitez  chrétiennes,  continue  de  faire;  et  désirant 
de  tout  notre  cœur,  à  l'exemple  des  rois,  nos  prédécesseurs^ 
l'aimer,  la  maintenir  et  la  traiter  favorablement,  continuer  de 
notre  part  à  la  rendre  florissante  de  plusen  plus,  de  notre  certaine 
science,  grâce  spéciale,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  etc. 


N°  218.  —  Déclaration  portant  très  expresses  défenses  au  car- 
dinal M  azar  in,  ses  parens ,  alliés  ,  domestiques  étrangers, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit ,  de  rentrer  dans  le  royaume , 
à  peine  d'être  déclarés  crim,inels  de  lèse-majesté  et  perturba- 
teurs du  repos  public  [\) ,  et  à  tous  gouverneurs  des  provinces 
et  places  ,  lieutenans ,  baillis,  sénéchaux,  capitaines,  chefs 


(1)  Par  celle  déclaration,  le  roi  voulant  accroître  sa  popularité  inipuloit  au 
cardinal  Mazariii  tous  iesactcs  arbitraires  et  oppressifs  commis  (icndanl  la  réfrénée: 
«l'exil  et  l'emprisonneuient  des  officiers  de  justice,  la  dissipation  des  finances, 
«  le  retard  de  la  paix  générale ,  la  ruine  du  commerce  de  nos  ports,  l'interdiction 
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et  conducteurs  des  gens  de  guerre  ,  prévôts  des  marchands , 
maires  et  échevins  des  villes  ,  et  autres  officiers  et  sujets,  de 
lui  donner  retraite  et  entretenir  commerce  avec  lui  par  lettres 
ou  autrement;  et  aux  (jèntraux  des  armées  de  les  recevoir 
dans  leurs  troupes,  et  à  toutes  personnes  de  lui  envoyer  au- 
cunes lettres  en  espèces  par  lettres  de  change,  remise  ou  au- 
trement ,  sûus  quelque  prétexte  que  ce  soit  et  aux  peines  por- 
tées par  les  ordonnances ,  à  la  réserve  de  deux  personnes  qu'il 
nommeroit  en  Cour  pour  l'administration  de  ses  aff'aires , 
et  veut  en  outre  que  les  arrêts  du  parlement  de  Paris  des  7  et 
9  février,  j  i  mars  ,  ^  et  S  août  précédens ,  ensemble  ceux 
des  autres  parlemens  des  i5  ,  20  et  20  dudit  mois  de  février, 
8  ,  )  o ,  20  ,  22  ef  5 1  dudit  mois  de  mars ,  être  exécutés  selon 
leur  forme  et  teneur ,  et  le  procès  fait  à  tous  ceux  qui  y  au- 
raient contrevenu. 

Paris,  septembre  i65j.  (Rcg.  inaniisc.  du  Parlera.  Bibiiolb.  Cass.)  Reg.  P.  P. 

5  septembre. 

N°  219.  —  pROcfes-VERBAL  d'éhction  de  la  prévôté  de  Paris. 

4 septembre  i65i  (1).  (Des  états-généraux  et  autres  assemblées  Dation,  t.  18.) 

L'an  î65i,  le  lundi  vingtième  jour  d'août,  nous  Dreux  d'Au- 
bray,  seigneur  d'Offremont,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils,  et 
son  lieutenant  civil  en  la  ville,  prévôté  et  vicomte  de  Paris  ,  en 
la  chambre  civile, enlaquelleétoient  MM.  lieutenant  criminel  Fer- 
rand,  sie^ur  Villemilay  ,  lieutenant  particulier  et  assesseur  crimi- 

•  du  parlement  de  Bordeaux,  la  détention  des  princes,  enfin  toutes  les  infrac- 
«  tiens  de  l'ordonnance  de  164S,  étoient  le  fait  de  ce  mccbant  homme  qui,  con- 

•  trevenant  aux  bonnes  et  louables  intentions  de  sa  Majesté,  avoil  |>ar  sa  mau- 

•  vaise  conduite  justement  excité  la  baineet  le  mt- pris  des  trois  ordres  du  royaume, 

•  poussé  l'audace  jusqu'à  calomnier  le  parlement  de  Paris,  et  tcnîé  de  donner 

•  de   mauvaises  impressions  de  la  lidélilé  de  cette  illustre  compagnie.  C'étoit 
«  par  une  jusic  punition  de  t.nnt  de  crimes  que  ledit  cardinal  Mazarin  avoit  été 

•  banni  du  royaume  ;  cependant ,  depuis  son  départ ,  il  n'avoit  cessé  de  coutinuer 
«  se»  pratiques  ordinaires  avec  aucuns  de  ses  amis  et  affidés.  ■> 

Des  paroles  si  explicites  dans  une  occasion  ^i  tolennclle  scmbloicnt  un  enga- 
gement positil;  elles  n'avoient  cependant  d'autre  but  que  de  tromper  les  peu- 
ples jusqu'au  moment  où  on  pourroit  les  braver  sans  danger.  (M.  de  St-Aulaire, 
Hist.  de  la  Fronde.) 

(1)  Date  de  clôture.  Ainsi  qu'on  auroit  dû  s'y  attendre,  les  promesses  falla- 
cieuses de  la  reine  régente  ne  reçurent  pas  d'exécution.  Les  élections  n'eurent 
même  pas  lieu  dans  toute  la  Fiance. 
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iiel,  elc.  [Suivent  quatorze  noms  de  conseillers  du  roi  au  Châle- 
tef.^Seroient  entrez  MM.  Pierre  Bri^allier  et  Denis  Talou,  avocats 
duditseigueurroi,  qui  auruient  mis  sur  le  bureau  deux  lettres  de 
Sa  Majesté,  dont  la  teneur  ensuit  :  [Ces  deux  lettres  adressées  au 
prévôt  de  Paris,  et  datées  des  i8  mars  et  4  avril,  sont  peu  dif- 
férentes de  celles  que  nous  (ivons  données  précédemment.  ) 

Desquelles  lettres,  lecture  ayant  été  faite  en  la  présence  des 
gens  du  roi,  M.  Pierre  iirigailier,  avocat  cWj  roi,  auroil  dit  qu'il 
y  avoit  jusqu'à  présent  raison  de  différer  l'exécution  desdites  let- 
tres; n»ais  que  comme  le  temps  auquel  étoit  assignée  l'assemblée 
desdils  états  approchoit,  et  étoit  nécessaire  de  procéder  à  l'élec- 
lion  des  députez  de  cette  prévoté  ,  el  d'en  asseinbler  à  cet  effet  les 
trois  états  en  ce  lieu  et  à  jour  convenable  ,  rcquéroil  qu'il  y  lût 
pourvu.  La  matière  mise  en  délibération,  auroit  été  arrêté,  que 
les  trois  états  de  celte  prévoté  seroient  assemblés  en  la  grande 
saile  de  l'archevêché,  le  lundi  4  septembre  en  suivant,  pour  la 
convocation  desquels  les  gens  du  roi  feroient  les  diligences  néces- 
saires. En  conséquence  de  quoi,  les  gens  du  roi  auroient  fait  pu- 
blier à  son  de  trompe  et  cri  public,  l'ordonnance  ci-après  tran- 
scrite, et  icelle  afficher  aux  lieux  principaux  de  celte  ville. 

Louis  Séguier,  chevalier,  seigneur  de  Sl.-Brisson  et  desRuaux, 
conseiller  du  roi,  gentilhomme  ordinaire  de  sa  chambre,  et  garde 
de  la  prévoté  et  vicomte  de  Paris,  au  premier  notre  sergent  Fieffé, 
sergent  à  cheval,  à  verge  du  chàtelet  de  Paris,  ou  autre  sur  ce 
requis,  salut.  Sa  Majesté,  par  ses  lettres  à  nousadressautes^  don- 
nées à  Paris  les  )  7  mars  et  4  avril  dernier,  ayant  ordonné  la  convo- 
cation des  élats-généraux  du  royaume  en  la  ville  de  Tours,  pour 
entendre  les  remontrances  que  le  clergé,  la  noblesse  et  le  tiers-état 
auront  à  faire  concernant  le  bien  général  de  ses  sujets;  et  pour  ce 
étant  à  propos  de  faire  une  assemblée  des  trois  états  de  la  ville, 
prévôté  et  vicomte  de  Paris,  nous  vous  mandons  et  ordonnons 
d'assigner ,  à  la  requête  du  procureur  du  roi ,  les  archevêques  , 
evêques ,  chapitres,  abbés,  prieurs,  curés  et  autres  communau- 
tés ecclésiastiques;  ensemble  les  ducs,  pairs,  marquis,  comtes, 
barons,  chàîelains,  et  autres  seigneurs  possédant  fiefs,  les  prévôt 
des  marchands  et  échevins  de  la  justice  de  Paris,  les  prévôts  des 
justices  royales,  les  manans  et  habitans  des  villes,  bourgs  et  vil- 
lages de  cette  prévôté  et  vicomte  de  Paris,  et  autres  qu'il  appar- 
tiendra ,  à  comparoir  au  lundi  4  septembre  prochain ,  huit  heures 
du  matin  ,  pardevaut  nous  en  la  grande  salle  de  l'archevêché  de 
Paris ,  et  là  entendre  la  lecture  desdite»  lettres  du  roi .  et  confor- 
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méinenl  à  iceiles,  appoiier  les  uiémoircs  des  choses  qu'ils  juge- 
ront regarder  le  service  du  roi,  le  soulageaient  de  ses  sujcl*,  mi^ 
procéder  à  l'élecHon  et  nomination  de  personnes  capables  poié 
assister  à  la  tenue  desdits  étals-généraux  ;  de  ce  l'aire  vo;is  donnons 
pouvoir.  Ce  lut  fait  et  donné  par  messire  Dreux  d'Aubray,  etc. 
{Suit  uîi  modelé  d'assignation.) 

Comme  aussi  le  rôle  de  ceux  qu'il  convenoit  assigner,  tant  du 
clergé,  de  la  noblesse,  que  du  tiers-état,  auroit  étt^  fait,  dressé, 
et  copie  d'icelui  mise  ez-mains  de  François  Mouchard,  premier 
huissier  audiencier,  et  des  maîtres  de  communauté  des  sergeus  à 
cheval  et  sergens  à  verge,  pour  être  entre  eux  départis  en  telle 
manière  que  les  huissiers  audienciers  assigneroient  aux  dénom- 
més audit  rùiC;  qui  ctoieiu  demeurans  aux  faubourgs  et  ez  envi- 
rons, et  les  sergens  à  cheval  le  surplus;  pour  dans  quinzaine  rap- 
porter par  eux  les  procès-verbaux  des  assignations  qu'ils  auroient 
données  à  tous  les  dénommés  auxdils  rôles.  Outre  lesquelles  assi- 
gnations qui  pourroient  avoii-  été  données  sur  les  lieux  des  fiefs 
appartcnatis  à  Messieurs  le  duc  d'Orléans ,  de  Condé ,  le  prince  de 
Conti,  le  chancelier,  le  premier  président,  et  Tarchevéque  de 
Paris;  les  gens  du  roi  se  seroient  réservés  de  les  voir  en  leur  hôtel, 
comme  aussi  auroit  élé  enjoint  à  noire  greffier  de  se  transporter 
en  l'hôtel  de  messieurs  les  ducs,  pairs  et  maréchaux  de  France, 
présidens,  avocats  et  procureur  général  du  parlement,  premier 
président  de  la  chambre  des  Comptes  et  cour  des  Aides,  ayant 
des  fiefs  er»  celle  prévôté,  même  en  l'hôtel  de  celte  ville  de  Paris, 
heure  que  les  officiers  seroient  au  bureau  d'icelle .  pour  les  con- 
vier d'assisier  à  ladite  assemblée,  audit  jour  lundi  ^  sej)tembre, 
7  heures  du  matin,  et  que  du  tout  les  gens  du  roi  nous  certifierons 
au  samedi  2  septembre  (  1  ). 


(1)  Rate  du  tiers-état  dressé  en  conséquence  de  la  délibération  précédente. 

MM.  les  piévôt  des  marchands  et  échevini,  le  s)ndic  et  communauté  des  com- 
missaires. —  Les  notaires.  —  Les  procureurs.  —  Les  syndic  et  adjoint  de  l'impri- 
merie. —  Lcï  marchands  et  gardes,  et  le  corps.  — Les  drapiers.  — Le»  pelletiers. — 
Les  orfV:vn  s  et  apothicaires.  —  Les  merciers. — Les  bonnetiers.  —  Les  marchands 

de  vin.  —Les  vendeurs  de  niarée.  —  Les  syndics,  manans  et  habitans  de . 

Hubert  servira  de  greffier  en  l'asserablée  générale  et  à  la  particulière  du  tiers-  1 

état.  —  Mouchard,  audiencier  pour  appeler  les  autres  ,  demeurera  à  la  porte  du  ' 

parquet  afin  que  personne  n'entre, — Coudrai,  greCTier  pour  la  noblesse,  et  Signet 
pour  audiencier.  11  faudra  nietlic  au-dehors  du  parquet  douze  sergens  à  verge  , 

pour  faire  l'aire  silence.  —  Il  faut  faire  trois  rôles  :  l'un  pour  le  dergi-,  l'autre  1 

pour  la  noblesse,  et  l'aulre  pour  le  licrs-élat,  qui  seront  écrit»  conséculivemcnl  ;  ' 

ei  outre  ce,  une  copie  particulière  du  clergé  et  de  la  poblesïe  pour  le  greffier  de 


i 
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Anqnel  jour  de  samedi  a  septembre,  la  compagnie  étant  assem- 
blée en  la  cliambrc  civile,  M.  Tierrc  Brigallier,  avocat  du  roi, 
anroit  dit  <jue,  la  pins  friande  partie  des  sergens  qui  avoient  eu 
déparlemens  pour  les  assignations  des  dénommés  audit  rôle  ci-des- 
sus mentionné,  auroient  rapporté  lenrs  assignations,  et  que  le 
surplus  devoit  élre  rendu  dans  le  jour  ;  qii'ils  avoient  fait  préparer 
en  l'arelievèché  trois  salles ,  savoir  :  la  grande  ,  où  les  trois  états 
seroient  premièrement  assersiblés  pour  leur  faire  entendre  la  vo- 
lonté du  roi  ,  la  chapelle  dudit  archevêché,  et  la  salle  de  l'au- 
dience de  l'officialité,  afin  que  le  clergé  et  la  noblesse, après  avoir 
prêté  le  serment,  puissent  se  retirer  séparément  en  chacun  des- 
difs  lieux,  et  y  procéder  à  l'élection  de  leurs  députés.  {Suivent 
des  détoits  sur  l'état  des  lieux  et  la  position  des  hancs.  ) 

Ce  fait,  auroit  ledit  Brigallier,  avocat  du  roi ,  dit  qu'il  venoit 
d'avoiravis  que  les  prévôt  desmarchanrls  et  échevinsde  cette  ville, 
aulievi  de  se  disposer  d'obéir  tant  aux  assignations  qui  leur  avoient 
été  données  ,  qu'aux  ordres  de  sa  Majesté,  qui  par  lettres  expresses 
leur  auroit  mandé  de  s'y  trouver,  auroient  rendu  une  prétendue 
ordonnance  })ar  laquelle  ils  léclarent  nulles  les  assignations 
qui  leur  oiit  été  données  et  fiiisoient  défenses  aux  six  corps  des 
marchands,  collèges  et  communautez  assignez  pour  comparoir 
à  ladite  assemblée,  de  s'y  trouver;  attentit  (jui  blesse  d'autant 
plus  la  jurisdietion  ordinaire,  qu'il  est  commis  par  personnes 
qui  n'ont  aucun  caractère  d'officiers  du  roi ,  requéroit  y  être 
pourvu  :  la  matière  mise  en  délibération  ,  nous  avons  ladite  or- 

chacun;  en  appelant  les  gentilshommes,  sera  fait  mention  de  la  terre  pour  la- 
quelle ou  les  appelle.  Et  seront  appelez  M.  le  duc  d'Orléans,  M.  le  prince  de 
Condé,  M. le  duc  de  Guise,  seigneur  de  Meudon,  de  Chevreuse  ,  d'Aiigoulèmc-, 
de  Liiyne;  maréchal  de  La  Force,  maréchal  de  L'Hôpital,  m;iréchal  de  Villcroi, 
Mathieu  Mole,  les  présidens  à  mrirtier;  premier  président  de  la  chambre  des 
Comptes;  Le  Tellier;  D'Aumont,  à  cause  de  sa  terre  Desnoy;  comte  de  Mori- 
not,  à  cause  de  Savigny  ;  Fontenay-Mareuil  ;  de  Palaiseau;  d'Enlragues  ;  de 
Lanville. 

Quand  l'on  appellera  le  tiers-état,  il  faudra  appeler  les  prévôt  des  marchands 
eléchevins,  puis  les  prévôts  des  justices  royales,  selon  l'ordre  de  la  coutume; 
puis  les  commissaires  et  les  notaire»,  puis  les  six  corps  et  autres  ci-dessus,  pnis 
les  sergens  et  ensuite  les  habitans. 

L'ouverture  se  fera  par  la  lecture  des  lettres,  puis  M.  le  lieutenant-civil  par- 
lera, ensuite  leu  réquisitions  des  gens  du  r)i  pour  la  publication  de  la  lettre  et 
appel  des  présens. 

Sera  prononcé  lettre  de  comparution  aux  présens,  défaut  aux  absens,  et  sera 
procédé  à  l'élection  des  députez  de  chacun  ordre  en  particulier,  et  h  cet  effet 
prêté  serment. 
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doniiance  cassé,  révoqué  et  annulé  comme  donnée  par  attentat; 
ordonnons  qu'elle  sera  supprimée  :  enjoignons  aux  prévôts  des 
marchands  et  éclievins  de  satisfaire  à  notredile  ordonnance,  en- 
semble aux  six  corps  des  marchands  et  aufres  communautez  as- 
signez de  comparoir  à  ladite  assemblée,  lieu  et  heure  que  dessus 
dit,  à  peine  de  mille  livres  parisis  d'amende  contre  les  défaillans, 
et  que  celle  présente  notre  ordonnance  sera  signifiée  auxdits  prévôt 
des  marchands  et  échevins  et  autres  qu'il  appartiendra. 

Et  le  lundi  4  septembre,  nous,  lieutenant  civil  susdit,  ayant 
fait  assembler  la  compagnie  en  la  chambre  civile,  M.  le  prévôt 
de  Paris  seroit  entré  sur  les  sept  heures  du  matin,  lequel  ayant 
pris  sa  place,  les  gens  du  roi  nous  auroient  dit  qu'il  éloit  heure 
de  partir  pour  aller  à  l'archevêclié,  ce  qui  auroit  été  fait,  les 
sergens  de  la  douzaine  allant  devant  les  carrosses;  et  étant  ar- 
rivés audit  archevèclié  ,  aurions  été  conduits  en  la  grande  salle 
d'icelui  ,  où  aurions  trouvé  grande  partie  des  gens  des  trois 
états  de  celte  prévôté,  et  mondit  sieur  le  prévôt  de  Paris;  Nous 
lieutenant  civil  susdit ,  MM.  Tardieu,  lieutenant  criminel,  Fer- 
rand ,  lieutenant  particulier,  Leroux,  Sachot,  Mont-rouge, 
Marces  ;  Hardy ,  Langlois  et  Hachette,  conseillers,  Brigallier 
tt  Talon,  avocats  du  roi,  ayant  pris  les  places  ci-dessus  mar- 
quées, et  voulant  par  nous  lieutenant  civil ,  faire  entendre  la 
volonté  du  roi;  MM.  Philippe  et  Levieux,  échevins  de  cette  ville 
de  Paris,  se  seroient  levés  et  auroient  témoigné  avoir  quelque 
chose  à  dire,  dont  leur  ayant  été  donné  permission,  icelui  Phi- 
lippe auroit  dit  qu'encore  que  la  ville  de  Paris  fût  partie  de  la 
prévôté,  néanmoins  elle  étoit  une  parlie  si  considérable  ,  qu'elle 
avoit  des  avantages  égaux  à  son  tout,  entre  lesquels  un  des  plus 
remarquables  éloit  le  privilège  d'avoir  deux  chefs  des  députez 
séparez;  que  pocr  ne  les  point  blesser  parla  comparution  qu'ils 
faisoienl  pour  elle  à  notre  assemblée  ,  ils  demandoient  acte  de 
ce  qu'ils  protestoient  que  leur  présente  comparution  ne  pût  pré- 
judicier  aux  privilèges  de  la  ville,  et  à  l'élection  qu'elle  faisoit 
séparément  de  ses  députez;  mais  que  voyant  dans  notre  assem- 
blée aucuns  bourgeois  de  cette  ville  ,  qu'ils  avoient  même  appris 
être  mandez  en  certain  nombre,  par  chaque  commissaire  en  son 
quartier,  cela  leur  donnoil  occasion  d'une  seconde  protestation 
qu'ils  faisoient  pour  empêcher  qu'aucuns  desdits  particuliers 
n'eussent  voix  dans  l'élection  des  députez  de  la  prévôté  ,  toute 
la  ville  n'ayant  qu'une  voix  portée  par  eux,  échevins,  et  que  la 
représentant  toute  entière,  comme  ils  font  ..ce  seroit  letir  faire 
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injure  que  de  donner  à  ces  parliculiers  un  droit  qui  n'appartient 
qu'à  eux,  demandant  qu'avant  passer  outre  ,  il  soit  fait  droit  sur 
leur  empêchemenf. 

Sur  quoi  les  gens  du  roi  s'élant  levez,  M.  Pierre  Br.gallier, 
auroit   dit    qu'il   s'étonnoit  que   les   prévôts   des   marchands  et 
échevins  de  celte  ville,   ne   fussent  mieux  informez  du  temps 
auquel  ils  pouvoient  faire  semblables  propositions,   sans  empê- 
cher les  autres  ordres  d'un  différend  qui  ne  les  regardoit  point; 
que  même  il  falloit  encore,  après  leur  séparation,  attendre  que 
l'on  fiit  appelé  dans  son  rang,  ce  qui  n'auroit  pas  été  long  à  l'é- 
gard des  prévôt  des  marchands  et  échevins  de  cette  ville,  parce 
que,  conservant  toutes   les  prérogatives  d'honneur  (ju'ils   peu- 
vent prétendre,   ou   leur  auroit   donné  la   première  place  ;  que 
celte  marque   de  la  part  qu'on  prend  dans  leurs  intérêts,   fait 
connoître    quMs  n'avoient   pas   besoin   de  chercher   dans     ces 
protestations  inutiles  des  assurances  qu'ils  ont  bien  plus  fortes 
dans   les  affections  de   la  compagnie;    qu'il   est    vrai    qu'on    a 
mandé  les  maîtres  et  gardes  des  six  corps,  mais   non  pas  en 
qualité  de  bourgeois,  qu'ils  sont  mandés  comme   membres  de 
cette  prévôté,  comme  person!)rs,  lesquelles  ayant  pris  leurs  com- 
missions de  M.  le  prévôt  de  Paris  et  lui  ayant  prèié  le  serment,  ''■'  ■ 
sont  du  rang  de  ses  ofliciers;  qu'il  est  vrai  qu'il  y  en  a  d'autres 
mandés  simplement  en  qualité  de  bourgeois,  qui   assistent  de 
leur  présence,  mais  que  cette  présence  ne  blesse  point  les  prévôt 
des  marchands  et  échevins,  même  (ju'ils  ne  s'en  plaignent  seule- 
ment pas;  ils  prélendent  que  ce  seroit  leur  faire  injure  ,  si,  après 
avoir  donné  leurs  voix  à  l'élection  d'un  député  du  tiers-état,  l'on 
prcnoit  encore  le  suffr;ige  de  ces  bourj^eois  particuliers;  et  c'est 
en  cela  que  la  précipitation  de  leurs  plaintes  leur  est  nuisible,  d'au- 
tant qu'ils  font  bruit  d'un  mal  qui  peut-être  ne  sera  point  ;  au  lieu 
qu'ils  dévoient  donner  leurs  voix  et  puis  attendre  si  l'on  appe- 
leroit  ces  bourgeois  particuliers  pour  demander  la  leur,  auquel 
cas  ils  auroient  formé  tels  empêchemens  et  telles  oppositions 
qu'ils  auroient  avisé,  qui  est  ce  qu'ils  estiment   encore  être  à 
faire,  et  pour  ce  requérant  être  sursis  à    faire  droit  sur  leur 
demande,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  procédé  à  l'appel  du  rôle  du  tiers 
état;  sur  quoi  nous  aurions  donné  lettres  aux  prévôt  des  mar- 
chands et  échevins  de  cette  ville  de  leur  protestation  ,  pour  y  être 
fait  droit  en  procédant  à  l'appel  du  rôle  du  tiers  état. 

Ce  fait,  nous,  lieutenant  civil  susdit ,  continuant  ce  que  nous 
avions  commencé  ,  aurions  dit.  {Suit  un  long  discours  du  lieu- 
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tenant  civil.  )  Il  conclut  en  requérant  acte  de  la  publicaliou  des 
lettres  de  cachet,  et  qu'elles  soient  regislrées  au  registre  des 
bannières. 

En  conséquence  de  quoi,  ncuis.  lieutenant  civil,  avons  de 
de  tous  les  coniparans  pris  el  reçu  le  serinent  de  donner  bon  et 
fidèle  avis  à  l'éleclion  d'un  député  de  son  ordre. 

Ce  fait  ,  Mouchard ,  jiremier  iiuissier  aiidiencier,  ayant  le  rôle 
du  clergé,  auroit  conduit  monseigneur  de  Gondi,  archevêque 
de  Coriuthe  et  coadjuleur  de  Paris,  avec  le  reste  du  clergé,  en 
la  chapelle  dudit  archevêché;  André  De  Cœur,  l'un  de  nos  gref- 
fiers, et  Fenet,  audiencier,  ayant  le  rôle  de  la  noblesse,  auroit 
conduit  JU.  ie  prévôt  de  Paris  el  la  noblesse  qui  avoi'.  comparu 
en  la  salle  de  rolBcialité;  et  nous,  lieutenant  civil,  criminel  et 
particulier,  conseillers  et  avocats  du  roi,  serions  demeurez  dans  la 
grande  salle  dudit  archevêché,  où  nous  aurions  fait  procéder  à 
lappel  du  rôle  du  liers-état ,  par  Giguet,  audiencier,  et  fait  ré- 
diger par  écrit  les  noms  des  comparans,  et  la  nomination  par 
eux  faite  par  Jean  Coudray,  notre  greffier.  Procédant  auquel 
appel,  les  prévôt  des  marchands  et  échevins  de  cette  ville  n'au- 
roieut  répondu,  ni  aucuns  pour  eux,  et  aurions  appris  qu'ils  s'é- 
©•toient  relirez.  Les  gens  du  roi  nous  auroient  remontré  que  la  pré- 
voyance de  ce  procédé  avoil  été  causée  par  les  mandez  que  cha- 
que commissaire  avoit  avertis  en  son  quartier,  requéroit  défaut, 
et  pour  le  profit  duquel  il  seroil  dit  que  lesdits  mandez  seroient 
appelez  suivant  le  rôle  particulier  qui  en  avoit  été  dressé  séparé- 
ment; ce  qui  auroit  été  ordonné,  et  à  l'instant  auroit  été  procédé  à 
l'appel  des  i)ourgeois  contenus  audit  rôle  particulier,  après  que 
l'appel  dudit  premier  rôle  a  été  continué.  — Auquel  procédant, 
Giguel,  audiencier,  est  venu  demander  le.c  gens  du  roi  de  4a  part 
de  la  noblesse;  lesquels  étant  revenus,  nous  auroit  rap[)0rté 
(jue  comme  ,  lors  de  la  prestation  de  serment ,  tous  les  nobles  n'é- 
toient  pas  encore  arrivez,  l'on  faisoil  dilficulté  de  recevoir  le  suf- 
frage de  ceux  qui  ne  l'avoienl  pas  fait;  qu'il  leur  avoit  témoigné 
(ju'il  étoit  difficile  d'interrompre  l'éleclion  du  tiers-état ,  à  la- 
quelle nous  procédions,  que  ceux  (jui  n'avoient  encore  prêté 
serment  pouvoient  se  réserver  les  derniers  à  donner  leur  suf- 
frage, et  qu'auparavant  que  les  autres  eussent  donné  le  leur, 
l'élection  îles  députez  du  liers-état,  à  laquelle  nous  procédions, 
seroit  achevée  ;  en  tout  cas  ,  qu'ils  venoient  voir  en  quel  état  elle 
étoit,  et  rctourneroient  leur  rendre  raison  de  ce  qui  seroit  à 
faire.  —  Sur  quoi  ,  nous,  lieutenans  et  conseillers,  aurions  or- 
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donné  aux  gens  du  roi  d'assurer  M.  le  prévôt  de  Paris  que  l'élection 
du  député  du  liers-é!at  seroit  inconlineiit  achevéej  et  que  nous, 
lieufenanl  civil  ,  nous  rendrions  auprès  de  lui,  pour  prononcer 
sur  le  différend  qui  nous  nuroit  été  proposé  ,  et  continuar.l  la- 
dite éleclion  du  liers-état ,  auroit  élé  procédé  que  ,  par  la  plura- 
lité des  voix  ,  nous  ,  lieutcnanl  civil  susdit  ,  aurions  élé  nommé 
pour  député  dn  *iers-état  de  celle  vilie  ,  prévôté  et  vicomte  de 
Paris  ,  et  à  Tinstanl  serions  descendu  en  la  salle  de  l'oflicialité, 
où  aurions  trouvé  M.  le  prévôt  de  Paris  .  et  le  corps  de  la  no» 
blesse  procédant  ;'i  l'élection  de  ses  députez,  où  ayant  pris  notte 
place  auprès  de  M.  le  prévôt  de  Paris,  M'  Brigallier,  avocat 
du  roi,  nous  auroit  dit  (fu'encore  (pie  cette  inartpie  dhonr.eur , 
que  les  Romains  donnoieut  aux  personnes  dont  la  probité 
éloit  connue,  de  croire  Icir  témoignage  sans  «ju'il  fût  ac- 
compagné d'aucun  serment  ,  pùl  être  avec  raison  prétendue 
par  la  noblesse  de  France,  comme  la  prérogative  qui  la  pou- 
voit  le  mieux  distinguer  des  autres  ,  toutefois  le  scrupule  qu'ils 
avoienl  fait  d'admettre  le  sufirage  de  ceux  qui  n'avoient  pas 
prèle  serment  ,  étoit  une  preuve  certaine  (jue  la  piété  prévaloit 
dans  leurs  cœurs  à  la  vanité  de  cette  ostentation  ,  et  que  leurs 
intentions  étoient  toutes  saintes,  puisqu'ils  en  vouloient  avoir 
Dieu  même  pour  témoin;  qu'ils  lequéroient  donc  que  nous  eus- 
sions à  prendre  !e  seraient  de  ceux  qui  ne  l'avoient  pas  prêté.  — 
Ce  que  nousaurionsfait  ,  et  serions  demeurés  ensuite  dans  ladite 
salle  pendant  que  le  peu  qui  restoit  des  voix  à  donner  auroit  été 
reçu.  Cela  fait,  nous,  lieutenant  civil  susdit,  les  ayant  comp- 
tées,  aurions  trovné  que  Louis  Ollivier,  seigneur  marquis  de 
Leuville,  éloiî  par  la  pluralité  des  voix  nonmié  pour  député  du 
corps  de  la  noblesse  de  celte  prévolé,  cl  Al....  {Il  f/  a  ici  une 
lacune).  Pour  avec  lui  voir  et  examiner  les  cahiers. 

Après  quoi,  nous,  lieutenant  civil  susdit ,  étant  remonté  en  la 
grande  salle  de  l'archevêché ,  ainsi  que  ks  gens  du  rui  et  ayant  re- 
pris nos  places,  nous  auroit  été  rapporté  le  rôle  du  clergé  avec  les 
comparutions  des  ecclésiastitjue.?  dénommez  en  icelui  ^  et  la  no- 
mination faite  par  chacun  d'eux  ,  par  lequel  nons  seroit  ar)paru 
que  par  la  pluralité  des  voix  monseigneur  François  de  Gondi  , 
archevè(iue  de  Corinthe  ,  et  coadjnleur  de  Paris,  éloit  nommé 
pour  député  du  clergé  de  celle  prévôté.  Aurions  ordonné  que 
noire  commission  seroit  décernée  à  chacun  desdils  députez  des- 
dils  trois  étals  séparément,  pour,  en  verlu  d'icelles  ,  comparoir 
à  l'assemblée  des  étals-généraox  de  ce  royaume,  chacun  à  sou 

ir 
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ordre,  et  que  du  tout  seroit  dressé  le  présent  procés-verbalqui 
fut  fait  et  signé  de  nous.       • 

Le  présent  procès-verbal  a  été  registre  au  présent  registre  , 
treizième  volume  des  bannières  du  Châtelet  de  Paris  par  njioi 
greffier  des  insinualions  et  des  bannières  du  Châtelet  de  Paris, 
le  i29  octobre  i6fii.   Pour  y  avoir  recours  quand  besoin  sera  (i). 


N*^  220.  —  DÉCL.iRATioN  cn  favcuv  du  prlncc  de  Condé  (2). 

Paris,  4  septembre  iG5i.  (Ref?-  raanusc.  du  parlera.  Bibliolh.  Cass.)  Reg.  P.  P- 
en  litrlc  justice  7  septembre. 


MAJORITE  DU  ROI. 

N°  a2i.  -  LIT  DE  JUSTICE  (3). 
Le  roi  y  déclare  sa  majoriU. 

Paris,  7  septembre  i65i. 


(1)  A  la  suite  de  ce  procès-verbal  est  an  extrait  du  Journal  du  Cliâtclet  du  4 
septembre  i65i,  duquel  il  résulte  que  k-s  échevins  ayant  dressé  procès-verbal  de 
ce  qui  s'étoil  passé  à  leur  égard  aux  élatà,  le  portèri^nt  à  la  reine  régente  avec 
une  requête  contenar:t  leurs  dires  et  réquisitions  ,  sur  laquelle  fut  donné  arrêt  du 
conseil  qui  cassa  l'assemblée  desdils  élats  et  ordonna  que  le  tiers-état  procéde- 
roit  a  une  nouvelle  élection. 

(3)  Le  roi  déclare  son  très  cher  et  très  amé  cousin  le  prince  de  Condé  innocent 
de  tous  les  avis  qui  lui  ont  été  donnés  qu'il  tramoit  contre  son  service  des  intel- 
ligences tant  dedans  que  dehors  le  royaume  avec  ses  ennemis,  ne  les  croyant  pas 
véritables,  au  contraire  les  conùarnue  comme  I'hux  et  artificieusement  supposés, 
veut  et  lui  plaît  que  tous  les  écrits  qui  ont  été  envoyés  en  ses  autres  cours  et  à 
la  ville  de  Paris  demeurent  supprimés  comme  faux  et  supposés,  sans  qu'à  l'ave- 
nir il  en  puisse  être  rien  imputé  à  sondit  cousin.  V.  Arrêt  du  parlement  du  4  dé- 
cciabrc  i6.5i. 

(3)  Le  roi  fut  reçu  en  !a  manière  ordinaire  par  quatre  présîdens  et  six  conseil- 
lers qui  allèrent  ;i  la  Sle-Chapclle ,  on  il  enlendoil  la  messe,  lui  faire  compliment 
de  la  part  du  parlement.  Le  roi  dit  :  «  Messieurs,  je  suis  venu  en  mon  parlement 
«  pour  vous  dirf  (pie,  suivant  la  loi  fondamentale  du  royaume,  j'entends  prendre 
•  le  maniement  des  nlTalres  de  mou  état;  j'espère  que  Dieu  me  fera  la  grûcc  que 
€  ce  sera  avec  piété  it  justice.  Monsieur  le  chancelier  vous  dira  le  reste.»  La 
harangue  «lu  chaiirvlier  n'a  rien  de  remarquable.  Quand  il  eut  fini,  la  reine  s'in- 
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ciinaun  peu  sur  son  siège,  et  se  tournr.nt  vers  !c  roi  :  «  Monsieur,  voici  la  neu- 
vième année  que  parla  volonté  dernière  du  roi  défunt,  mon  très  honoré  seigneur, 
j'ai  pris  le  soin  de  votre  éducation  et  le  gouvernement  de  votre  état  ;  Dieu  ayant 
par  sa  bonté  donni;  bénédiction  à  mon  travail,  tt  cunservé  votre  personne  qui 
m'est  si  clicrc  et  si  précieuse  et  à  tous  vos  sujets,  ii  |)réscnt  que  la  loi  du  royaumf: 
vous  appelle  au  gouvernement  de  celte  monarchie,  je  vous  lemcls  avec  grande 
satisfaction  la  puissance  qui  m'avoit  été  donnée  pour  la  gouverner,  et  j  espère 
que  Dieu  vous  fera  la  grâce  de  vous  assister  de  son  esprit  de  force  et  d';  prudence 
pour  rendre  votre  règne  heurc.ix.  1  '  La  reine  ayant   ainsi  parlé  tjuitla  sa  place, 
et,  s'approchant  du  trône,  elle  plia  les  genoux.  Le  ro:  descendit  aussitôt,  et  la 
releva  en  l'embrassant  ;  pnis  élant  remonté  sur  son  lit  de  justice,  il  lui  dit  qu'il 
la  remercioit  des  bons  conseils  quY-llc  lui  avoit  donnés  pendant  la  régence  pour 
le  gouvernement  de  son  état,  et  la  pria  de  les  vouloir  continuer.  Ciiacun  des 
princes  du  sang,  les  autres  princes,  les  pairs  laïques  et  ecclésiastiques  vinrent 
alors  au  pied  du  trône,  et  rendirent  hommage  en  fléchissant  le  genou  ;  les  oflî- 
cicrs  de  la  couronne  et  les  autres  seigneurs  rendirent  le  même  hommage,  mais 
sans  quitter  leurs  places.  Le  premier  président  lit  ensuite  la  harangue  d'usage, 
tous  les  présidens  à  mortier  ayant ,  pendant  qu'il  parloit ,  la  tète  nue  fit  le  genou 
sur  leur  banc;  puis  le  chancelier  ordonna  qu'on  ouvrît  lis  p'jrles  pour  laisser  en- 
trer le  peuple.  Le  greffier  fit  lecture  do  deux  édi!s,  l'un  conlie  les  l)!asphéma- 
teurs,  l'autre  contre  lc3  duels  ,  signés  du  roi  seul  comme  majeur,  sans  ajouter  (a 
reine  rc/f ente  présente  ,  et  d'une  déclaration  d'innocence  du  prince  de  Condé 
signée  du  roi  mineur.   Ces  trois  pièces  qui  suivent  lurent  enregistrées  avec  les 
formalités  d'usage  :  après  leur  lecture  ,  Orner  Talon  prononça  un  Ion»  discours  • 
en  voici  quelques  extraits.  "  Sire,  il  y  a  huit  ans  révolus  et  accomiilis  ciue  votre 
Majesté,  séante  en  ce,  lieu  dan»  sou  lit  de  justice,  prit  possession  publique  de  la 
royauté,  et  en  la  présence  de  tous  les  grands  du  royaume,  par  l'avis  de  iM.  le 
duc  d'Orléans  son  oncle  et  de  messieurs  les  princes  du  sang,  confia  le  "ouvcr- 
ncraent  de  l'état  a  la  reine  sa  mère,  lui  en  donnant  l'autorité  et  l'administration 
toute  entière,  laquelle  retourne  aujourd'hui  à  son  principe  par  une  réunion  na- 
turelle qui  se  fait  par  le  seul  ouvrage  du  temps;  lorsque  votre  Majesté  avant  ac- 
quis la  majorité  royale  tille  qu'elle  est  établie  par  les  lois  de  l'état,  elle  n'a  pas 
besoin  d'en  faire  une  déclaiation  particulière ,  parce  que  tous  ses  sujets  élant 
bien  informés  dti  moment  de  la  naissance  de  leur  prince  ne  manquent   jamais 
de  savoir  la  plénitude  de  son  âge.  Aussi  ce  qui  s'est  fait  à  Rouen  en  l'année  i565 
et  par  imila'ion  en  celle  cour  en  l'année  i6i4  ,  et  la  cérémonie  en  laquelle  nous 
sommes  employés  aujourd'hui,  ne  sont  pas  des  déclaralious  de  mnjorilé,  mais 
plutôt  des  actions  publiques  faites  par  un  roi  majeur L'histoire  de  vos  an- 
cêtres, qui  doit  être  ic  journal  et  l'entretien  le  plus  ordinaire  de  voire  Majesté  , 
quoiqu'elle  flatte  I(!s  princes  et  qu'elle  parle  avec  r(!sp(ct  <ks  tèles  couronnées    a 
donné  à  d'aucuns  des  lilies  glorieux  de  Grand,  d'. 4111/11.110,  de  Dicudonnc    de 
Juste,  de  Conquérant,  de  Père  du  pewple;  mais  il  y  en  a  i)lusicu:s  qui  sont  mar- 
qués et  connus  par  des  qualités  toutes  coiUraires,   et  qui  n'ont  rien  eu  de  royal 
que  la  naissance  et  la  bonne  volunté  des  peuples  qui  leur  ont  obéi  ;  et  centre  ton» 
les  empereurs  romains,  qui  ont  été  les  plus  grands  princes  de  la  terre,  à  peine 

'  I,M  rcpislips  irianiHrrit?<  du  p.iilcmcnl  ne  font  pas  mrniion  ilf  ce  discourt  «le  la  rf  iiie  r.nppurl»  nar  Jf.  àr 
Sl-Avlaire  dans  «on  Ilisloirr  (te  laFrondc.  Orner  Talon  dit  qu'après  le  discuius  du  Hiaiicelier  lu  reine  parla 
peu  ,  et ,  adresjafji  |j  parole  an  rni.  (oui  proche  Juc]ii.el  ille  éloit,  ne  fut  poin»  entendue. 
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N»  2Q2.  —  Edit  contre  les  blasphémateurs. 

Viïh,  ;  septembre.  (Rcg.  Maousc.  du  Parlem.  Biblioth.  Cass.  )  Reg.  P.  P.  lit 
de  juulicf  7  septembre. 

N'  220.  —  MniT  portant  règlement  pour  la  punition  des  duels 

et  rencontres  (  i }. 

Paris ,  septembre  i65i.  (Néron,  II,  ôo.  —  Rec.  Çass.  —  Arch.  )  Reg.  P.  P. 
lit  de  justice  7  septembre. 
LOUIS ,  etc.  Nous  estimons  ne  pouvoir  plus  efficacement  attirer 
les  grâces  et  bénédictions  du  ciel  sur  nous  et  sur  nos  états  ,  qu'en 
commençant  nos  actions,  à  l'entrée  de  notre  majorité,  par  une 
forte  et  sévère  opposition  aux  pernicieux  désordres  des  duels  et 
combats  jjar  rencontre  ou  autrement .  dont  l'usage  est  non  seule- 
ment contraire  aux  lois  de  la  religion  chrétienne  et  aux  nôtres, 
mais  Irôs  préjudiciable  à  nos  sujets,  et  spécialement  à  noire 
noblesse,  dont  la  conservation  nous  est  aussi  chère  qu'elle  est 
importante  à  l'état  :  et  bien  que  nous  ayons,  à  l'exemple  des  rois 
nos  prédécesseurs ,  fait  tout  notre  possible  depuis  notre  avène- 
ment à  cette  couronne  pour  réprimer  un  mal  dont  les  effets  sont 
si  funestes  au  général  et  aux  principales  familles  de  notre  royaume, 
ayant  par  divers  édifs,  déclarations,  réglemens ,  et  sous  de  no- 
tables |ieines,  prohibé  tous  les  comb:»ts  singuliers  et  autres  entre 
nos  sujets  pour  quelque  cause  et  sous  (juclque  prétexte  qu'ils  puis- 
sent être  entrepris;  néanmoins  nos  soins  n'ont  |)as  eu  le  succès 
que  nous  en  espérions,  voyant  avec  un  extrême  déplaisir,  que  par 
la  longueur  de  la  guerre  que  nous  avons  été  obligés  de  soutenir 

trois  ou  quatre  ont  \à\6>v.  bonne  odeur  de  leur  vie  ;  ce  qui  piocède  d'une  mauvaise 
créance  qui  occupe  la  pensée  de  la  plupart  des  souverains  et  de  ceux  qui  les  en- 
trelienncnt,  que  toutes  leurs  entreprises  sont  juste»,  toutes  leurs  volontés  légi- 
tiiaes,  et  même  leurs  songes  véritables;  et,  s'imaginant  être  des  dieux  sur  la 
terre,  iis  pensent  que  les  peuples  sont  f;iits  pour  les  rois,  et  non  pas  les  rois  pour 

les  peuples Sire,  tous  les  hommes  naissent  pour  commander  sur  la  terre, 

ou  du  moins  pour  être  libres  ;  ces  noms  de  dominai  ion  et  d'obéissance  sont  bar- 
bares dans  leur  origine  ,  et  contraires  au  principe  el  à  IVssence  de  notre  nature  ; 
l'audace  des  hommes  les  plus  forts  les  a  introduits ,  le  temps  et  la  nécessité  les  a 
rendus  légitimes.  » 

^i)  V.  aux  arcliivcs  plusicuis  réglemens  des  mart'ciiaux  de  France  en  suite  de 
cet  édil. 

Louis  XlV  fait  ici  le  procès  aux  rois  ses  prédécesseurs.  Ce  sont  eux  qui  par 
les  lois  sur  la  clicralerie  ont  introduit  et  multiplié  les  duels.  On  ne  change  pas 
par  un  édit  lès  mœurs  de  plusieurs  siècles.  Malgré  l'excessive  sévérité  des  peines 
que  celui-ci  prononce  ,  les  duels  ne  cessèrent  point  ,  ce  qui  prouve  que  ce  n'est 
p?s  par  des  lois  pénales  qu'on  peut  les  arrêter.  Aujourd'hui  qu'aucune  loi  ne  les 
défend  ,  ils  sont  uioins  nombreux  qu'alors. 
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contre  la  couronne  d'Espagne,  après  avoir  été  juslement  entre- 
prise parle  feu  roi,  notre  très  honoré  seigneur  et  père,  de  glo- 
rieuse mémoire,  que  Dieu  absolve,  ou  par  les  mouvemens 
intestins  arrivés  depuis  quelques  années,  que  nous  avons  heu- 
reusement a[)aisés  ;  et  encore  par  la  douceur  qu'il  a  convenu 
d'exercer  pendant  notre  minorité,  cette  licence  s'est  accrue  à  tel 
point,  qu'elle  se  rendroit  irrémédiAlê  si  nous  ne  prenions  une 
ferme  résolution,  comme  nous  faisons  présentemcint,  d'empêcher 
avec  une  justice  très  sévère,  par  toutes  les  voies  que  l'on  peut 
aviser,  les  contraventions  faites  à  nos  édils  et  ordonnances  en 
une  matière  de  si  grande  conséquence.  A  ces  causes,  et  d'autres 
bonnes  et  grandes  considérations  à  ce  nous  mouvans,  de  l'avis 
de  notre  conseil,  où  étoient  la  reine,  notre  très  honorée  dame  et 
mère,  notre  très  cher  et  très  amé  oncle  le  duc  d'Orléans,  nos  très 
chers  et  très  amés  cousins  les  princes  de  Condé  et  de  Conli,  et  au- 
tres princes  ,  ducs,  pairs  et  officiers  de  notre  couronne,  et  princi- 
paux de  notredit  conseil.  Et  après  avoir  examiné  en  icelui  ce  que 
nos  très  chers  et  bien  amés  cousins  les  maréchaux  de  France,  qui 
se  sont  assemblés  plusieurs  fois  sur  ce  sujet  par  notre  très  exprès 
commandement,  nous  ont  représenté  des  causes  de  celte  licence, 
et  proposé  des  moyens  pour  la  réprimer  et  faire  cesser  à  l'avenir; 
nous  avons,  en  renouvelant  les  défenses  portées  par  les  édits  et 
ordonnances  des  roisf,  mps  prédécesseurs ,  et  en  y  ajoutant  ce 
que  nous  avons  jugé  nécessaire,  sans  néanmoins  k's  révoquer  ni 
annuler,  dit,  déclaré,  statué  et  ordonné,  disons,  déclarons,  sta- 
tuons et  ordonnons  par  notre  présent  édil  perpétuel  et  irrévo- 
cable ,  voulons  et  nous  plaît  ce  qui  en  suit  : 

1.  l'rennèrenient ,  nous  exhortons  tous  nos  sujets  et  leur  en- 
joignons de  vivre  à  l'avenir  les  uns  avec  les  autres  dans  la  paix, 
l'union  et  la  concorde  nécessaires  pour  ieiu'  conservation  ,  cellt;  de 
leurs  familles  «t  celle  de  l'état,  à  peine  d'encourir  notre  indignu- 
lion  et  de  ^hàtiment  exemplaire  :  nous  leur  ordonnons  aussi  de 
garder  le  respect  convenable  à  chacun  selon  sa  qualité,  sa  dignité 
et  son  rang,  et  d'apporter  niutuellemenl  les  uns  avec  les  auires 
tout  ce  qui  dépendra  d'eux  pour  prévenir  tous  différends,  débals 
et  querelles;  notamment  celles  qui  peuvent  être  suivies  de  voie 
de  fait  :  de  se  donner  les  uns  aux  autres  sincèrement  et  de  bonne 
foi  tous  les  éclaircissemens  nécessaires  sur  les  plaintes  et  mau- 
vaises satisfactions  qui  pourront  survenir  entre  eux  ,  et  d^eujpé- 
cher  que  l'on  ne  vienne  aux  mains  en  quelque  manière  que  ce 
soit  :  déclarant  que  nous  répulerons  ce  procédé  pour  un  elTet  de 
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l'obéissance  qui  nous  est  due,  cl  que  nous  tenons  [^lus  confofnàë 
aux  maximes  du  véritable  bonlienr,  aussi  bien  qu'à  celle»  du 
cbiislianismc  ;  aucun  ne  pouvant  se  dispenser  de  cette  mutuelle 
charité,  sans  contrevenir  aux  comtijandemens  de  Dieu,  aussi  bieiV 
qu'aux  nôtres. 

2.   Et  d'autant  qu'il  n'y  a  rien  si  honnête,  ni  qui  gagne  davatt- 
tage  les  aflTections  du  public  et  des  particuliers,  que  d'arrêter  le 
cours  des  quereltes  en  leur  source  :  nous  ordonnons  à  nos  très 
chers  et  bien-amez  cousins,  les  maréchaux  de  France,  et  aux  gou- 
verneurs et  nos  lieutenans  généraux  en  nos  provinces,  de  s'em- 
ployer eux-mêmes  très  soigneusement  et  incessamment  à  termi- 
ner tous  les  difTérends  qui  pourront  arriver  entre  nos  sujets  pat 
les  voies,  et  ainsi  qu'il  leur  en  est  donné  pouvoir  par  lesdilsédits 
et   ordonnances  des  rois  nos  prédécesseurs  :  et  en  outre,  noué' 
donnons  pouvoir  à  nosdîts  cousins  de  commettre  en  chacun  des 
bailliages  ou  sénéchaussées  de  noire  royaume,  un  ou  plusieurs 
gentilshommes,  selon  l'élendue  d'icelles,  qui  soient  de  qualité, 
d'âge  et  capacité  requises  pour  recevoir  les  avis  des  difTérends  qûî" 
surviendront  entre  les  gentilshommes ,  gens  de  guerre  et  autres 
nos  sujets  ;    les  envoyer  à  nosdils  cousins    les   maréchaux  de 
France,  ou  au  plus  ancien  d'eux,  ou  aux  gouverneurs,  ou  à  nos 
lieutenans  généraux  aux  gouvernemens  de  nos  provinces  lors- 
qu'ils y  seront    présens  i   et  donnons  jlHivoir   auxdils  gentils- 
hommes qui  seront  ainsi  commis  de  taire  venir  pardevant  eux, 
en  l'absence  dcsdifs  gouverneurs  et  nosdîts  lieutenans  généraux, 
tous  ceux  qui  auront  quelque  différend  ,  pour  les  accorder,  ou  les 
renvoyer  pardevant  nosdits  cousins  les  maréchaux  de  France, 
au  c:is  que  quelqu'une  des  parties  se  trouve  lésée  par  l'accord 
desdits  gentilshommes  ;  et  pour  cette  fin  ,  nous  enjoignons  très 
expressément  à  tous  les  prévôts  des  maréchaux,  vice-baillirs, 
vice-sénéchaux,  leurs  lieutenans,  exempts,  greffiers  oj  archers, 
d'obéir  promptement  et  fidèlement,  sur  peine  de  suspension  de 
leurs  charges,  et  de  privation  de  leurs  gages  auxdits  gentils- 
hommes commis  sur  le  l'ait  desdils  différends,  soit  qu'il  faille 
assigner  ceux  qui  auront  querellé,  constituer  prisonnier,  saisir  et 
annoter  leurs  biens,  ou  faire  tous  autres  actes  nécessaires  pour 
empêcher  les  voies  de  fait ,  et  pour  l'exécution  des  ordres  desdits 
gentilshommes  ainsi  comolis ,  le  tout  aux  frais  et  dépens  des 
parties. 

3.  Nous  déclarons  en  outre  que  tolis  ceux  qui  assisteront  ou  se 
rencontreront  (  quoiqu'inopinément  )  aux  lieux  où  se  commet- 
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tront  des  offenses  à  l'honneur,  soit  par  des  rapports  ou  discours 
injurieux,  soit  manquement  de  promesse,  ou  paroles  données, 
soit  par  démentis,  coups  de  mains,  ou  autres  outrages  de  «juel- 
que  nature  qu'ils  soient ,  seront  à  l'avenir  obliges  d'en  avertir  nos 
cousins  les  maréchaux  de  France,  ou  les  gouverneurs  et  lieule- 
nans  généraux  des  provinces ,  ou  les  gentilshommes  commis 
par  lesdits  maréchaux,  sur  peine  d'être  réputés  complices  desdites 
offenses,  et  d'être  poursuivis  comme  y  ayant  tacitement  contribué, 
pour  ne  s'être  pas  mis  en  devoir  d'en  em[)êcheF  les  mauvaises 
suites.  Voulons  pareillement  et  nous  p'aît  que  ceux  qui  auront 
connaissance  de  quelques  commencemens  de  querelles  et  ani- 
mosités,  causées  parles  procès  qui  seraient  sur  le  point  d'être 
intonién  entre  gentilshommes,  pour  quelques  intérêts  d'impor- 
tance, soient  obligés  à  l'avenir  d'en  avertir  nosdits  cousins  les 
maréchaux  de  France,  ou  les  gouverneurs  ou  nos  lieuteuans  gé- 
néraux en  nos  provinces,  ou  en  leur  absence  les  gentilshommes 
commis  dans  les  bailliages,  afin  qu'ils  empêchent  de  tout  leur 
pouvoir  que  les  parties  sortent  des  voies  civiles  et  ordinaires  pour 
venir  à  celles  de  fait. 

4.  Lorsque  nosdits  cousins  les  maréchaux  de  France  ,  les  gou- 
verneurs ou  nos  lieulenans  généraux  en  nos  provinces,* ou  les 
gentilshommes  commis  auront  eu  avis  de  quelque  différend 
entre  les  gentilshommes  et  entre  ceux  qui  font  profession  des 
armes  dans  notre  royaume,  et  pays  de  notre  obéissance,  le(|uel 
procédant  de  parole  outrageuse,  ou  autre  cause  touchant  l'hon- 
neur semblera  devoir  les  porter  à  quelque  ressentiment  extraor- 
dinaire,  nosdits  cousins  les  maréchaux  de  France  envoyeront 
aussitôt  des  défenses  très-expresses  aux  parties  de  se  rien  deman- 
der par  les  voies  de  fait  ,  directement  ou  indirectenient  :  et  les 
feront  assigner  à  comparoir  incessamment  pardevant  eux  pour  y 
être  réglés.  Que  s'ils  appréhendent  que  lesdites  parties  soient  îel- 
lement  animées  qu'elles  n'apportent  pas  tout  le  respect  et  la  dé- 
férence qu'elles  doivent  à  leurs  ordres  ,  ils  leur  envoyeront  incon- 
tinent des  archers  des  garder  delà  connétablic  et  maréchaussée 
de  France  pour  se  tenir  près  de  leur  personne,  aux  frais  et  dépens 
desdiles  parties,  jusques  à  ce  qvi'elles  se  soient  rendues  i)arde- 
vant  eux.  Ce  qui  sera  aussi  pratiqué  par  les  gouverneurs  ou  nos 
lieuteuans  généraux  en  nos  provinces,  dans  l'étendue  de  leurs 
gouvernemens  et  charges,  en  faisant  assigner  pardevant  eux 
ceux  qui  auront  querelle ,  ou  leur  envoyant  de  leurs  gardes,  ou 
quelques  autres  personnes  qui  se  tiendront  près  d'eux  pour  les 
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t'mpêcher  de  venir  aux  voies  défait;  et  nous  donnous  pouvoir 
aux  goiitilshonunes  conimis  daiis  chaf(uc  bailliaijo.  de  tenir  en 
l'absence  des  luaréchau.x  de  France,  gouverneurs  el  lieutenans 
généraux  aux  provinces,  la  même  procédure  envers  ceux  qui 
auront  querelle  .  cl  servir  des  prévôts  de  maréchaux  ,  leurs  lieu- 
tenans, cxeni[)ts  et  archers  pour  l'exécution  de  leurs  ordres. 

5.  Ceux  qui  auront  (jucrelle  étant  comparus  par  devant  nos 
cousins  les  maréchaux  de  France,  ou  gouverneurs,  ou  nos  lieu- 
tenans généraux  en  nos  provinces,  ou  en  leur  ab.sence  devant 
Icsdits  gentilshoTiimes,  s'il  apparoît  de  quelque  injure  atroce, 
qui  ait  été  fiiite  avec  avantage,  soit  de  dessein  prémédité,  ou  de 
gayeté  de  coeur;  nous  voulons  et  entendons  que  la  partie  offensée 
en  reçoive  une  réparation  et  satisfaction  si  avantageuse,  qu'elle 
ait  tout  sujet  d'en  demeurer  contente;  contlrmant  eu  tant  que 
besoin  est  par  notre  présent  édit  l'autorité  attribuée  par  les  feus 
rois  nos  très  honorés  ayeul  et  père,  à  nosdits  cousins  les  maré- 
chaux de  France,  de  juger  et  décider  par  jugement  souverain, 
tous  différends  concernant  le  point  d'honneur  et  réparatioii 
d'offense,  soit  qu'ils  arrivent  dans  notre  cour  on  en  quelqu'aulre 
lieu  de  nos  provinces  où  ils  se  trouveront;  et  auxdits  gouvei- 
ncm-s  0*1  lieutenans  généraux,  le  pouvoir  qu'ils  leur  ont  aussi 
donné  pour  même  fin  chacun  en  l'étendue  de  sa  charge. 

6.  Et  parce  qu'il  se  commet  quelquifois  des  offenses  si  impor- 
tantes à  l'honneur,  que  non  seulement  les  personnes  qui  les  re- 
çoivent en  sont  touchées,  mais  aussi  le  respect  qui  est  dû  à  nos 
lois  et  ordonnances  y  est  manifestement  violé  ;  Nous  voulons 
(jue  ceux  qui  auront  fait  de  semblables  offenses,  outre  les  satis- 
factions ordonnées  à  l'égard  des  personnes  offensées,  soient  eu- 
cuie  condamnés  par  lesdils  juges  du  point  d'honneur,  à  souffrir 
prisons,  bannissemeiis  et  amendes.  Considérant  aus>i  qu'il  n'y  a 
rien  de  si  déraisonnable,  ni  de  si  contraire  à  la  profession  d'hon- 
neur, que  Toutrage  qui  se  l'croit  pour  le  sujet  de  quelque  intérêt 
civil ,  ou  de  quelque  procès  qui  seroit  intenté  par  devant  les 
juges  ordinaires;  Nous  voulons  que  dans  les  accommodemens 
des  offenses  provenues  de  semblables  causes,  lesdils  juges  du 
point  d'hoiineui*  tiennent  toute  la  rigueur  (ju'ils  verront  raison- 
nable pour  la  satisfacliou  de  la  parlie  offensée,  et  que  pour  la  ré- 
paration de  notre  autorité  blessée  ,  ils  ordonnent  ou  la  prison  du- 
rant l'espace  de  trois  mois  au  moins,  ou  le  bannissement  pour 
autant  de  teins  des  lieux  où  l'offensant  fera  sa  résidence,  ou  la 
privation  du  revenu  d'une  année,  ou  deux,  de  la  chose  contestée, 
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icelui  applicable  à  l'hôpital  de  la  ville  où  le  procès  sera  intenté. 

7.  Comme  il  arrive  beaucoup  de  ditïérends  entre  les  gentils- 
hommes à  cause  des  chasses,  des  droits  honorifiques  des  églises, 
et  autres  prééminences  des  liefs  et  seigneuries,  pour  être  fort 
mêlées  avec  le  point  d'honneur  :  nous  voulons  et  entendons  que 
nosdits  cousins  les  maréchaux  de  France,  les  gouverneurs,  ou 
nos  lieutenans  généraux  en  nos  prcjvincos  ,  et  les  gentilshommes 
commis  dans  les  baillages  on  sénéchaussées,  apportent  tout  ce 
qui  dépendra  d'eux  ,  pour  faire  que  les  parties  conviennent  d'ar- 
bitres, qui  jugent  sommairement  avec  eux,  sans  aucunes  consi- 
gnations ni  épices,  le  fond  de  semblables  différends,  à  la  charge 
de  l'appel  en  nos  cours  de  parlement,  lorsque  l'une  des  parties 
se  croira  lésée  par  la  sentence  arbitrale. 

8.  Au  cas  qu'un  gentilhomme  refuse  ou  diffère  sans  aucune 
cause  légitime  d'obéir  aux  ordres  de  nos  cousins  les  maréchaux 
de  France,  ou  à  ceux  des  autres  juges  du  point  d'honneur; 
comme  de  comparoitre  par  devant  eux,  lorsqu'il  aura  été  assi- 
gné par  acte  spécilié  à  lui  ou  à  son  domicile;  et  aussi  lorsqu'il 
n'aura  point  subi  le  bannissement  ordonné  contre  lui,  il  y  sera 
incessamment  contraint,  après  un  certain  tems  que  lesdits  juges 
lui  prescriront,  soit  par  garnison  qui  sera  posée  dans  sa  maison  , 
ou  par  emprisonnement  de  sa  personne,  ce  qui  sera  soigneuse- 
ment exécuté  par  les  prévôts  de  nosdits  cousins  les  maréchaux  de 
France,  vice-bailiifs,  vice-sénéchaux,  leurs  lieutenans,  exempts 

Ifet  aacliers,  sur  peine  de  suspension  de  leurs  charges,  et  privation 
de  leurs  gages,  suivant  les  ordonnances  desdils  juges;  et  ladite 
exécution  sera  faite  aux  frais  et  dépens  de  la  partie  désobéissante 
ou  réfractaire  :  Que  si  lesdits  prévôts,  vice-baillifs,  vice-séné- 
chaux, leurs  lieutenans,  exempts  et  arthers  ne  peuvent  exécuter 
ledit  emprisonnement;  ils  saisiront  et  annoteront  tous  les  revenus 
du  dit  banni,  ou  désobéissant,  p<iur  être  appliqués  et  demeurés 
acquis  durant  tout  le  temps  de  sa  desobéissance;  savoir  la  moitiéà 
rhô[sital  delà  ville  où  il  y  a  parlement  établi,  et  l'autre  moitié  à  l'hô- 
pital du  lieu  où  il  y  a  siège  royal,  dans  le  ressort  duquel  parlement 
et  siège  royal,  les  biens  dudit  banni  ou  désobéissant  se  trouveront, 
afin  que  s'entr'aidant  dans  la  poursuite,  l'un  puisse  fournir  l'a  vis  et 
la  preuve  ,  et  l'autre  interposer  notre  autorité  par  celle  de  la  jus- 
tice pour  l'elfet  de  notre  intention  ;  et  au  cas  qu'il  y  ait  des  dettes 
précédentes  qui  empêchent  la  perception  de  ce  revenu  appli- 
cable au  profit  desdits  hôpitaux,  la  somme  à  quoi  il  pourra  mon- 
ter, vaudra  une  dette  hypothéquée  sur  tous  les  biens  meubles  et 


a66  LOUIS  XIV. 

immeubles  du  banni ,  pour  êlie  payée  et  acquittée  dans  son  ordre, 

du  jour  delà  condamnation  qui  interviendra  contre  lui. 

g.  Nous  ordonnons  en  outre  en  conséquence  de  notre  déclara- 
tion de  l'an  1646,  publiée  et  enrej;istrée  en  notre  cour  de  parle- 
ment ,  que  ceux  qui  auront  eu  des  gardes  de  nos  cousins  les  ma- 
réchaux de  France ,  des  gouverneurs  ou  nos  lieutenans  généraux 
en  nos  provinces  .  ou  desdits  gentilshommes  commis,  et  qui  s'en 
seront  dégagés  en  quelque  uianière  que  ce  puisse  être,  soient  pu- 
nis avec  rigueur,  et  ne  puissent  être  reçus  à  l'accommodement 
sur  le  point  d'honneur,  que  les  coupables  de  ladite  garde  en- 
freinte n'aient  tenu  prison,  et  qu'à  la  requête  de  notre  procureur 
à  la  connétablie  ,  et  des  substituts  aux  autres  maréchaussées  de 
France ,  le  procès  ne  leur  ait  été  fait  selon  les  formes  requises  par 
nos  ordonnances:  Voulons  et  nous  plaît,  que  sur  le  procès  verbal, 
ou  rapport  des  gardes  qui  seront  ordonnés  près  d'eux,  il  soit  sans 
autre  information  décrété  contre  eux  à  la  requête  dcsdils  substi- 
tuts, et  leur  procès  sommairement  fait. 

10!  Bien  que  le  soin  que  nous  prenons  de  Thonneur  et  de  la 
réputation  de  notre  noblesse  paroisse  assez  par  le  contenu  aux 
articles  précédens,  et  parla  soigneuse  recherche  (jue  nous  faisons 
des  moyens  estimés  les  plus  propres  pour  éteindre  les  querelles 
dans' leur  naissance,  et  rejetter  sur  ceux  qui  offensent,  le  blâme 
et  la  honte  qu'ils  méritent,  néanmoins  appréhendant  qu'il  ne  se 
trouve  encore  des  gens  assez  osés  pour  contrevenir  à  nos  volontés 
si  expressément  expliquées  et  q»iî  présument  d'avoir  raison*en  * 
cherchant  à  se  venger;  Nous  voulons  et  ordonnons  que  celui  qui 
s'esli'mant  offensé  fera  un  appel  à  qui  que  ce  soit  pour  soi-même, 
demeure  déchu  de  pouvoir  jamais  avoir  satisfaction  de  l'offense 
qu'il  prétendra  avoir  reçue;  qu'il  soit  banni  de  noire  cour,  ou 
de  son  pays  durant  l'espace  de  deux  ans  pour  le  moins  :  qu'il  .soit 
suspendu  de  toutes  ses  charges,  et  privé  du  revenu  d'icelles  du- 
rant trois  ans,  ou  bien  qu'il  soit  retenu  prisonnier  six  mois  entiers, 
et  condamné  de  payer  une  amende  à  Thùpital  du  lieu  de  sa  de- 
meure, ou  delà  ville  la  plus  prochaine,  qui  ne  pourra  être  de 
moindre  valeur  que  le  quart  de  son  revenu  d'une  année.  Per- 
mettons à  tous  juges  d'augmenter  lesdilcs  peines  ,  selon  que  les  , 
conditions  des  personnes,  les  sujets  des  querelles,  comme  procès'  U 
intentés,  ou  autres  intérêts  civils,  les  défenses  ou  gardes  eu-  H 
freintes  ou  violées,  les  circonstances  des  lieux  et  des  temps  ren- ■  ■ 
dront  l'appel  plus  punissable.  Que  si  celui  qui  est  appelle,  au  lieu  '  »I 
de  refuser  l'appel,  et  d'en  donner  avisa  nos  cousins' les  mare-          | 
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chaux  dé  France,  ou  aux  gouverneurs,  ou  nos  lieutenans  géhé- 
raux  en  nos  provinces,  ou  aux  gentilshommes  commis,  ainsi 
que  nous  lui  enjoignons  de  faire,  va  sur  le  lieu  de  Tassignation, 
ou  fait  effort  pour  cet  efTct,  il  soit  puni  des  mêmes  peines  de  Tap- 
pellantr 

1 1.  Et  d'autant  qu'outre  le  blâme  et  le  crime  que  dôfvcnt  en- 
courir ceux  qui  appelleront,  il  y  a  de  certaines  personnes  qui 
méritent  doublement  d'en  être  châtiées  et  reprimées;  comme  lors- 
qu'elles s'attaquent  à  ceux  qui  sont  leurs  bienfaiteurs,  supé- 
rieurs ou  seigneurs  et  personnes  de  commandement,  et  relevées 
par  leur  qualité  et  charge  ;  et  spécialement  quand  les  querelles 
naissent  pour  des  actions  d'obéissance,  auxquelles  une  condition, 
chfarge  ou  employ  subalterne  les  ont  soumises,  ou  pour  des  chà- 
timens  qu'ils  ont  subis  par  l'autorité  de  ceux  qui  ont  le  pouvoir 
de  les  y  assujettir,  considérant  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  nécessaire 
pour  le  maintien  de  la  discipline  ,  même  entre  ceux  qui  font 
profession  des  armes,  que  le  respect  envers  ceux  qui  les  com- 
mandent; Nous  voulons  et  ordonnons  que  ceux  qui  s'emporte- 
ront à  cet  excès,  et  notamment  qui  appelleront  leurs  chefs,  ou 
autres  qui  ont  droit  de  leur  commander,  soient  suspendus  ou 
privés  de  toutes  leurs  charges,  et  de  tout  le  revenu  d'icelles  du- 
rant six  ans;  qu'ils  soient  bannis  de  notre  cour,  ou  de  leurs 
pays  pour  quatre  ans,  ou  retenus  prisonniers  un  au  entier,  et 
condamnés  de  payer  une  amende  aux  hôpitaux  des  lieux  .  ou  des 
plus  voisins  ,  laqvielle  ne  pourroitètre  de  nioindre  valeur  que  la 
moitié  de  tous  leurs  revenus.  Enjoignant  très-expressément  à 
nosdits  cousins  les  maréchaux  de  France,  et  singulièrement  aux 
généraux  de  nos  armées,  dans  lesquelles  ce  désordre  est  plus  fré- 
quent qu'en  nui  autre  lieu,  de  tenir  ia  main  à  l'exacte  et  sévère 
exécution  du  présent  article  :  Que  si  les  chefs ,  ou  officiers  supé- 
rieurs ,et  les  seigneurs  qui  auront  été  appelles  reçoivent  l'appel 
et  se  mettent  en  état  de  satisfaire  les  appellans,  ils  seront  punis 
de  mêmes  peines  de  bannissement,  suspension  de  leurs  charges 
et  revenus  d'icelles,  prison  et  amendes  ci  dessus  spécifiées ,  sans 
qu'ils  puissent  eu  être  dispensés,  quelques  instances  et  supplica- 
tions qu'ils  nous  en  fassent. 

12.  Si  ceux  que  nous  aurons  été  contraints  de  priver  de  leurs 
charges,  pour  les  cas  ci-dessus  mentionnés,  s'en  ressentent 
contre  ceux  que  nous  en  aurions  pourvus  ,  en  les  appellant  ou  les 
excitant  au  combat  par  eux-mêmes  ou  par  autrui,  par  rencontre 
ou  autrement,  Nous  voulons  qu'eux  et  ceux  dont  ils  se  seront 
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servis,  soient  dégrades  de  noblesse,  destitués  pour  jamais  de 
toutes  leurs  cliarges ,  bannis  de  notre  cour  et  de  leur  pays  pour 
six  ans,  ou  retenus  prisonniers  deux  ans  entiers,  et  condamnés 
de  payer  aux  hôpitaux,  comme  dit  est,  trois  années  de  leur  re- 
venu, sans  pouvoir  jamais  être  relevés  desdites  peines  :  et  géné- 
ralement que  ceux  qui  vicndroient  pour  la  seconde  fois  à  violer 
noire  présent  édit  comwe  appellans  ,  et  notamment  ceux  qui  se 
seront  servis  de  seconds  ,  pour  porter  leurs  appels,  soient  punis 
de  mêmes  peines  d'infamie,  destitutions  de  charges,  bannisse- 
mens,  prisons  et  amendes,  encore  qu'il  ne  s'en  soit  ensuivi  au- 
cun combat. 

i3.  Si  contre  les  défenses  portées  par  noire  présent  édil,  l'ap- 
pèllant  et  l'iippellé  venaient  au  combat  actuel;  Nous  voulons  et 
ordonnons  qu'encore  qu'il  n'y  ail  eu  aucun  de  blessé  ou  de  tué,  le 
procès  criminel  et  extraordinaire  soit  fait  contre  eux,  qu'ils  soient 
sans  rémission  punis  de  mort;  que  tous  leurs  biens  meubles  et 
immeubles  nous  soient  confisqués  ,  le  tiers  d'iceux  applicable  à 
l'hopilal  de  la  ville  où  est  le  parlement,  dans  le  ressort  duquel  le 
crime  aura  été  commis,  et  conjointement  à  l'hopilal  du  siège 
royal  le  plus  proche  du  lieu  du  délit  ;  et  les  deux  autres  tiers  tant 
aux  frais  des  captures  et  do  la  justice,  qu'en  ce  que  les  juges 
trouveront  équitable  d'adjuger  aux  femmes  et  enfans,  si  aucun  y 
a,  pour  leur  nourriture  et  enlretenement,  seulement  leur  vie  du-, 
rant:  Que  si  le  crime  se  trouve  commis  dans  les  provinces  où  la 
confiscation  n'a  point  de  lieu  :  nous  voulons  et  entendons  qu'au 
lieu  de  ladite  confiscation  ,  il  soit  pris  sur  les  biens  des  criminels, 
au  profit  desdits  hôpitaux,  une  amende,  dont  la  val-mr  ne  pourra 
être  moindre  que  le  tiers  des  biens  des  criminels  :  Ordonnons  et 
enjoignons  à  nos  procureurs  généraux,  leurs  substituts,  et  ceux 
qui  auront  l'administration  desdits  hôpitaux,  de  faire  de  soi- 
gneuses rechercheset  poursuilesdesditessonuiieset  confiscaiions, 
pour  lesquelles  leur  action  pourra  durer  pendant  le  tems  et  es- 
pace de  vingt  ans,  quand  même  ils  ne  feraient  aucunes  poursuites 
qui  la  pût  proroger,  lesquelles  sommes  et  confiscaiions  ne  pour- 
ront être  remises  ni  diverties  pour  quelques  causes  et  prétextes 
que  ce  soil,  dérogeant  par  le  présent  édit  à  toutes  les  lettres  que 
nous  pourrions  accorder  pour  cet  effet ,  auxquelles  nous  déft-n- 
dons  très  expressément  d'avoir  aucun  éi;ard,  comme  ayant  été 
obtenues  par  surprises  et  contre  notre  intention.  Que  si  l'un  des 
combattans,  ou  tous  les  deux  sont  tués,  Nous  voulons  et  ordon- 
nons que  le  procès  criminel  soit  fait  contre  la  mémoire  des  morts, 
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comme  contre-criminels  de  leze-majeslé  divine  et  humaine  ;  (jue 
leurs  corps  soient  privés  de  la  sé[mlture;  défendant  à  tous  curés, 
leurs  vicaires  ,  et  antres  ecclésiastiques  de  les  enterrer  ni  souffrir 
être  enterrés  en  terre  sainte;  confiscant  en  outre  comme  dessus 
tous  leurs  biens,  meubles  et  immeubles  :  et  quant  au  survivant 
qui  aura  tué,  outre  la  susdite  confiscation  de  tous  ses  biens,  il 
sera  irrémissiblement  puni  de  mort,  suivant  la  disposition  des 
ordonnances. 

i4-  Encore  que  nous  espérions  que  nos  défenses  ,  et  des  peines 
si  justement  ordonnées  contre  les  duels  ,  retiendront  dorénavant 
tous  nos  sujets  d'y  tomber,  néar.moins  s'il  s'en  renconlroil  encore 
d'assez  téméraires  pour  oser  contrevenir  à  nos  volontés,  non- 
seulement  en  se  faisant  raison  par  eux-mêmes,  mais  en  y  enga- 
geant de  plus  dans  letjrs  querelles  et  ressenlimens  des  seconds,  tiers, 
ou  autre  plus  grand  nombre  de  personnes,  ce  qui  ne  se  peut  faire 
que  par  une  lâol>.eté  artificieuse,  qui  fait  rechercher,  à  ceux  qui 
sentent  leur  foiblesse,  la  sûreté  dont  ils  ont  besoin  dans  l'adresse 
et  le  courage  d'auîrui  ;  nous  voulons  que  ceux  qui  se  trouveront 
coupables  d'une  si  criminelle  et  si  lâche  contravention  à  notre 
présent  édit ,  soient  sans  rémission  punis  de  mort  .  quand  même 
il  n'y  aurait  aucun  de  blessé  ni  de  tué  dans  ces  combats  avec  des 
seconds;  que  tous   leurs  biens  soient  confisqués  comme  dessus, 
que  leurs  armes  soient  noircies  et  brisées  publiquement  par  l'exé- 
cuteur de  la  haute-justice  ;   qu'ils  soient  dégradés  de  noblesse , 
et  déclarés  eux  et  leurs  descendaiis  roturiers  et  incapables  de  te- 
nir jamais  aucunes  charges,  sans  que  nous  ,  ni  les  rois  nos  suc- 
cesseurs les  puissions  rétablir  ni  leur  ôter  la  note  d'infamie  qu'ils 
auront  justement  encourue,  tant  pour  l'infraction   du  présent 
édit,  que  par  leur  lâche  artifice  ,  et  ce  nonobstant  toutes  lettres 
de  grâces  et  abolition   qu'ils  pourroient  obtenir  de    nous  ,  aux- 
quelles nous  défendons  à  tous  jugesd'avoir  aucun  égard.  Et  comme 
nul  châtiment  ne  peut  être  assez  grand  pour  punir  ceux  qui  s'en- 
gagent si  légèrement  et  si  criminellement  dans  le  ressentiment 
d'offenses  où  ils  n'ont  aucune  part  ,  et  dont  ils  devroient  plutôt 
procurer  l'accommodement  pour  la  conservation  et  satisfaction  de 
leurs  amis  ,  que  d'en  poursuivre  la  vengeance  par  des  voies  aussi 
destituées  de  véritable  valeur  et  courage  ,  comme  elles  le  sont  de 
charité  et  d'amitié  chrétienne  ;  nous  voulons  que  tous  ceux  qui 
tomberont  dans  le  crime  d'être  seconds  ou  tiers  ,  soient  punis  des 
mêmes  peines  que  nous  avons  ordonnées  contre  ceux  qui  les  em- 
ployèrent. 
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i5.  D!^utant  qu'il  se  trouve  des  gens  de  naissance  ignoble  >  et 
qui  n'ont  jamais  porté  les  armc^  ,  qui  sont  asvez  insolens  pour 
appeller  les  genlilshomnnes  ,  lesquels  refusant  d  i  leur  faire  raison 

.,  à  cause  de  la  différence  des  condilions  ,  ces  mêmes  personnes  sus- 
citent et  opposent  contre  ceux  qu'ils  ont  appelés  daulres  gentils- 
hommes ,  d'où  il  s'ensuit  qui  Iqr.cfois  des  meurtres  d'autant  plus 
détestables,  qu'ils  proviennent  d'une  cause  abjecte  :  nous  vou- 
lons et  ordonnons  qu'en  tel  cas  d'iq^peis  ou  de  combats,  princi- 
palement s'ils  sont  suivis  de  quelques  grandes  blessures  ou  de 
mort  desdils  ignobles  ou  roturiers  qui  seront  duement  atteints  et 
.convaincus  d'avoir  causé  et  promu  semblables  désordres,  s<»ient 
^ans  rémission  pendus  et  étranglés,  tous  leurs  biens  ,  meubles  et 
immeubles  confisqués,  les  deux  tiers  aux  hù[)itaux  des  lieux  •  ou 
des  plus  prochains ,  et  l'autre  tier5  emplo3'é  aux  frais  de  la  jus- 
tice ,  à  la  nourriture  et  enlrctenement  des  veuves  et  enfans  des 
défunts,  si  aucuns  y  a  :  permettant  on  outre  aux  juges  desdits 
,çrimes  ,  d'ordonner  sur  les  biens  confisqués  telles  récompenses 
qu'ils  aviseront  raisonnables  aux  dénonciateurs  et  autres  qui  au- 
ront découvert  lesdits  cas,  afin  (jue  dans  un  crime  si  punissable 
.chacun  soit  invité  à  la  dénonciation  d'icelui  :  Et  quant  aux  gen- 
tilshommes qui  se  seront  ainsi  battus  pour  des  sujets  et  contre 
des  personnes  indignes,  nous  voulons  (ju'ils  souffrent  les  mêmes 
peines  que  nous  avons  ordonnées  contre  Içs  seconds  s'ils  peaivent 
être  appréhendés,  siiion  il  sera  procédé  contre  eux  par  défaut  et 
contumace  suivant  la  rigueur  des  ordonnances. 

16.  Nous  voulons  (jue  tous  ceux  tpii  [)orleronl  sciemment  dei 
billets  d'appel,  ou  qui  conduiront  aux  lieux  des  duels  ou  rencon- 
tres, comme  laquais  ou  autres  domestiques,  soient  punis  du 
fouet  et  de  la  fleur  de  lys  pour  la  première  fois,  du  ban.'u'ssement 
et  des  galères  à  perpétuité  s'ils  relouibenl  dans  la  même  faute, 
sans  que  nos  cours  souveraines  ou  autres  juges  aient  aucun  égard 
aux  grâces  et  rémissions  qui  pourroient  êtrt;  obtenues  en  leur  fa- 
veur :  et  quant  à  ceux  qui  auront  été  spectateurs  d'un  due! ,  si  ils 
s'y  sont  rendus  exprès  pour  ce  sujet,  nous  voulons  ([u'ils  soient 
j)dvés  pour  toujo.urs  des  charges ,  dignités  et  pensions  qu'ils  pos- 

.jièdent  :  que  s'ils  n'ont  aucunes  charges,  le  quart  de  leurs  biens 
soit  confisqué  cl  ai![>liqué  aux  hôpitaux  ;  et  si  le  délit  a  été  com- 
mis en  quchpu;  province  où  la  confiscation  n'vtit  [loiot  de  lieu, 
qu'ils  soient  condamnés  à  ujic  amende  au  profit  desdits  hôpitaux, 
laquelle  ne  pourra  être  de  moindre  valeur  que  le  (|uart  des  biens 
desdits  spectateurs  que  nous  réputons  avec  raison  complices  d'un 


SÉGUIER,  GARDE  DES  SCEAUX.  —  SEPTEMBRE  l65l.'      27I 

crime  si  détestable,  puisqu'ils  y  assistent  et  ne  rempêcheni  pas 
tant  qu'ils  peuvent,  comme  ils  y  sont  obligés  parles  lois  divines 
et  humaines. 

17.  Et  d'autant  (ju'il  est  souvent  arrivé  que  povir  éviter  la  ri- 
gueur des  peines  ordonnées  par  tant  d'édits  contre  les  duels,  plu- 
sieurs ont  recherché  les  occasions  de  se  rencontrer  pour  couvrir 
le  dessein  prémédité  qu'ils  avoient  de  se  battre ,  nous  voulons  ,et 
ordonnons  que  ceux  qui  prétendront  avoir  reçu  quelque  offense  , 
et  qui  n'en  auront  point  donné  avis  aux  susdits  juges  du  point 
d'honneur,  et  qui  viendront  à  se  rencontrer  ou  se  battre  seuls  ou 
en  pareil  état  et  nombre,  avec  armes  égales  de  part  et  d'autre, 
à  pied  ou  à  cheval,  soient  sujets  aux  mêmes  peines  que  si  c'éloit 
un  duel.  Et  pour  ce  fju'il  s'est  encore  trouvé  de  nos  sujets,  qui 
ayant  pris  querelle  dans  nos  états,  et  s'étant  donné  rendez-vous 
pour  se  battre  hors  d'iceux  ou  sur  nos  frontières  ,  ont  cru  par  ce 
moyen  pouvoir  éluder  l'effet  de  nos  édits  .  nous  voulons  que  tous 
ceux  qui  en  useront  ainsi,  soient  poursuivis  tant  en  leurs  biens 
durant  leur  absence ,  qu'en  leurs  personnes  après  leur  retour , 
comme  s'ils  avoient  contreventi  au  présent  édit  dans  l'étendue, 
et  sans  sortir  de  nos  provinces,  les  jugeant  d'autant  plus  crimi- 
nels et  punissables,  que  les  premiers  mouvemens  dans  la  chaleur 
et  nouveauté  de  l'offense  ne  les  peuvent  plus  excuser,  et  qu'ils 
ont  eu  assez  de  loisir  pour  modérer  leur  ressentiment ,  et  s'abste- 
nir d'une  vengeance  si  déft;ndue. 

18.  Toutes  les  lois  pour  bonnes  et  saintes  qu'elles  soient ,  de- 
viennent inutiles  au  public,  si  elk's  ne  sont  observées«etoexécu- 
lées  ;  pour  cet  effet ,  nous  enjoignons  et  commandons  très  ex- 
pressément à  nos  cousins  les  maréchaux  de  France,  auxquels 
appartient,  sous  notre  autorité,  la  connaissance  et  décision  des 
contt^ntions  et  querelles  qvii  concernent  l'honneur  et  la  réputation 
de  nos  sujets ,  de  tenir  la  main  exactement  et  diligemment  à  l'ob- 
servation de  notre  présent  édit,  sans  y  apporter  aucune  modéra- 
tion ,  ni  permettre  que  par  faveur,  connivence  ou  autre  voie,  il 
y  soit  contrevenu  en  aucune  manière,  nonobstant  toutes  lettres 
closes  et  patentes,  et  tous  autres  comuîandemens  qu'ils  pourroient 
recevoir  de  nous ,  auxquels  nous  leur  défendons  d'avoir  aucun 
égard  sur  tant  qu'ils  désirent  nous  obéir  et  complaire  :  et  pour 
donner  d'autant  plus  de  moyen  et  de  pouvoir  à  nosdits  cousins 
les  maréchaux  de  France,  d'empêcher  et  réprimer  cette  licence 
effrénée  de  duels  et  rencontres  ;  considérant  d'ailleurs  que  la  dili- 
gence importe  grandement  pour  la  punition  de  tels  crimes^  et  que 
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les  prévôts  de  nosdits  cousins  les  maréchaux,  les  vices  batlli<i, 
vice -sénéchaux  ,  et  lieutcnans  (Criminels  de  robe  courle,  se  trou- 
vant le  plus  souvent  à  cheval  [)onr  notre  service  ,  pourront  être 
plus  prompts  et  plus  propres  pour  procéder  contre  les  coup;»bles 
des  duels  el  rencontres;  nous,  er)  conséquence  de  noire  déclara- 
tion vérifiée  en  notre  cour  do.  Parlement  le  ncuvi«ime  septembre 
1647,  par  laquelle  nous  leur  avons  attribué  la  juridiction  ordinaire, 
avons  de  nouveau  attribué  et  attribuons  l'exécution  du  présent 
édit,  tant  dans  l'enclos  des  villes  que  hors  d'icelles,  aux  officiers 
de  la  connétablie  et  maréchaussée  de  France,  prévois  généraux 
de  ladite  connétablie  de  l'Uo  de  France  el  (ics  tuonnoies,  à  tous 
les  autres  prévôts  généraux,  provinciaux  et  particuliers,  vice- 
baillifs,  vice -sénéchaux  el  lieutenans  criminels  de  robe  courte, 
concurremment  avec  nos  juges  ordinaires  ,  et  à  la  charge  de  l'ap- 
pel en  nos  cours  de  parlement,  auxquelles  il  doit  ressortir;  déro- 
geant pour  ce  regard  à  toutes  déclarations  et  édits  à  ce  contraire  , 
et  portant  défenses  auxdits  prévôts  de  connaîlre  des  duels  et  ren- 
contres. 

19.  Et  d'autant  (ju'il  arrive  assez  souvent  ipie  lesdits  prévôts, 
vice  -baillis,  vice  -  sénéchaux  el  iieulenaus  criminels  de  robe 
courle,  sont  négligens  dans  l'exécution  des  ordres  de  nosdils 
cousins  les  maréchaux  de  France,  nous  voulons  et  ordonnons, 
que  si  lesdits  olliciers  man(|ucnt  d'oijéir  au  premier  mandement 
de  nosdils  cousins  les  maréchaux,  ou  de  l'un  d'eux,  ou  autres 
juges  du  point  d'honneur,  de  sommer  ceux  qui  auront  querelle 
de  •omparoîlre  au  jour  assigné,  de  les  saisir  et  arrêter  en  cas  de 
refus  et  de  désobéissance,  et  finalemen!  d'exécuter  de  point  eu 
point,  et  toutes  affaires  cessantes,  ce  qui  leur  sera  mandé  et  or- 
donné par  nosdils  cousins  les  maréchaux  de  France,  et  juges  du 
poinl  d'honneur,  ils  soient  par  nosdils  coosins  punis  el  châtiés 
de  leur  négligence  par  suspension  de  leurs  charges,  el  privation 
de  leurs  gages,  lescpiels  pourront  être  réelicmenl  arrêtés  el  saisis 
sur  la  simple  ordoiuiance  de  nosdils  cousins  les  maréchaux  de 
France,  ou  de  l'un  d'eux,  signifiée  à  la  personne  ou  au  domicile 
du  trésorier  de  l'ordinaire  de  nos  guerres  qui  sera  en  année.  Nous 
ordonnons  en  outre  auxdits  prévôts,  vire-baillis,  vice-sénéchaux, 
leurs  lieutenans  el  archers,  chacun  en  leur  ressort,  sur  les  mêmes 
peines  de  suspension  et  privation  de  letusgages,  que  sur  le  brait 
d'un  combat  arrivé,  ils  se  Iransporlent  à  l'instant  sur  les  lieux 
pour  arrêter  les  coupables,  et  les  eonslitucr  [tisonniers  dans  les 
prisons  royales  les  jdus  proches  du  lieu  du  délit  :  voulant  quv  pour 
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cliac;ine  capture,  il  leur  soU  payé  la  somme  de  quinze  cents  li- 
vres, à  prendre  avec  les  antres  frais  de  jusiice  sur  le  bien  le  plus 
clair  des  coupubics,  cl  piéférableinent  aux  confiscations  et  amen- 
des que  nous  avons  orjionnées  ci-dessus  :  et  pour  n'omettre  rien 
de  ce  qui  peut  servir  à  une  exacte  et  sévère  recherciie  des  cou- 
pables des  dut- is  et  rencorjîres  .  nous  enjoignons  très  expressé- 
ment auxdits  prévôts,  vice-baillifs ,  vice-sénéchaux,  iieulenans 
criminels  de  robe  courte  el  autres  officiers  de  la  coruietablie  et  ma- 
réchaussée de  France,  de  tenir  soigneusement  avertis  de  trois  en 
trois  mois  ncsdits  cousins  les  maréchaux  de  France  ,  des  contra- 
ventions à  notre  présent  éilîf ,  afin  qu'ils  nous  en  puissent  infor- 
mer, el  recevoir  sur  ce  n()S  uiandemens  et  ordres. 

yo.  Et  comme  les  coî'.pables,  pour  éviter  de  toniber  entre  les 
mains  de  la  justice,  se  retirent  d'ordinaire  chez  les  grands  de 
notre  r(;yai!nit,  nous  irisons  très  expresses  inhibitions  et  défenses 
à  toutes  personnes  de  quelque  qualité  el  condition  qu'elles  soient, 
de  recevoir  dans  leurs  hôtels  et  maisons  ceux  qui  auront  conlre- 
venvi  à  îiotredil  présent  édit.  Et  au  cas  qu'il  s'en  trouve  quehjues- 
uns  qui  leur  doiment  asile,  et  (lui  refusent  les  mettre  entre  les 
mains  de  la  justice  sitôt  qu'ils  en  seront  requis,  nous  voulons 
que  les  procès -Verbaux  (pu  en  seront  dressés  et  dûment  attestés 
par  lesdits  prévôts  des  maréchaux  el  autres  juges,  soient  incon- 
tinent et  incessamment  envoyés  aux  procureurs  généraux  de  nos 
cours  de  parlement  et  à  nosdils  cousins  les  maréchaux,  afin 
qu'ayant  pris  avis  d'eux,  nous  fassions  rigoureusement  procéder 
à  la  punition  de  crux  qui  protègent  de  si  criminels  désordres. 

21.  Que  si  nonobstant  tous  les  soins  et  diligences  prescrites  par 
les  articles  précédens,  ie  crédit  et  l'autorité  des  personnes  inté- 
ressées (ians  ces  crimes.,  cii  détournoient  les  preuves  par  me- 
naces ou  artifice,  nous  ordonnons  que,  sur  la  simple  réquisition 
qui  sera  ftiite  par  nos  procureurs  généraux  ou  leurs  substituts,  il 
soit  décerné  monitoire  par  "les  officiers  des  évêques  des  lieux,  les- 
quels seront  publiés  et  fulminés  selon  les  formes  canoniques, 
contre  ceux  qui  refuseront  de  venir  à  révélation  de  ce  qu'ils  sçan- 
ront  touchant  les  duels  et  rencontres  arrivées.  Nous  ordonnons 
en  outre  ,  et  conformément  a  notre  déclaration  de  l'année  1646, 
vérifiée  en  notre  cour  de  pariemenl  de  Paris  ,  ((u'à  l'avenir  nos 
procureurs  ;.',énéraux  en  nos  cours  de  parlement ,  sur  l'avis  qu'ils 
auront  des  combats  qui  auront  été  faits,  ferotit  leurs  réquisitions 
contre  ceux  qui  par  notoriété  en  seront  estimés  coupables:  et 
que,  conformément  à  icelles,  nosdites  cours  s  uis  huîtres  preuves 
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ordounent  que  dans  les  délais  qu'elles  jngerout  à  propos  ,  ils  se 
ronl  tenus  de  se  rendre  dans  les  prisons  pour  se  juslifier  et  répon- 
dre sur  les  réquisitions  de  nosdits  procureurs  généraux.  Et  à  faute 
dans  ledit  tems  de  Sciiisfaire  aux  arrêt.s  qui  .seront  signifiés  à  leurs 
doniit  iles,  nous  voulons  qu'ils  soient  déclarés  alti-iiits  et  couvain- 
cus  des  cas  à  eux  ini[)utés.et  comme  tels,  qu'il.s  .soient  condam- 
nés aux  peines  portées  par  nos  édits.  Enjoignons  à  nosdits  pro- 
cureurs généraux,  de  nous  tenir  avertis  des  condamnations  qui 
seront  rendues,  et  des  diligences  qu'ils  apporteront  pour  l'exé- 
cution d'icelles,  et  d'en  envoyer  les  [)rocéduresà  noire  très-cher 
et  féal  le  chancelier  de  France. 

aa.  Nous  voulons  pareillement  cl  ordonnons,  que  dans  les  lieux 
éloignés  des  villes  où  nos  cours  de  parlement  sont  séantes,  lors- 
qu'après  toutes  les  perquisitions  et  recherches  susdites,  les  cou- 
pables des  duels  et  rencontres  ne  pourront  être  trouvés,  il  soit, 
à  la  requête  des  substituts  de  nos  procureurs  généraux  sur  la 
simple  notoriété  du  foi! .  décerné  prise  de  corps  contre  les  ab- 
sens  :  et  qu'à  faute  de  les  pouvoir  appréhender  en  vertu  du  dé- 
cret .  tous  leurs  biens  soient  saisis,  et  qu'ils  soient  ajournés  à 
trois  briefs  jours  conséculils  :  et  sur  iceux  les  défauts  soient  mis 
es  mains  de  nos  procureurs  généraux  ou  leurs  substituts,  pour 
eu  être  ie  profit  adjugé  sans  autre  forme  ni  figure  de  procès,  dan» 
huitaine  après  les  irimes  conunis. 

•20.  El  afin  d'empêcher  les  surprises  de  ceux  qui,  pour  obtenir 
des  grâces,  nous  déguiseroient  la  vérité  des  combats  arrivés,  et 
metlroienl  en  avant  de  faux  faits,  pour  faire  croire  que  lesdits 
combats  seroient  survenus  inopinément,  et  en  suite  de  querelles 
prises  snr-le-champ,  nous  ordonnons  (pie  nul  ne  pourra  pour- 
suivre au  sceau  l'expédition  d'aucune  grâce  es  cas  où  il  y  aura 
soupçon  de  duel  ou  rencontre  préméditée,  qu'il  ne  soit  actuelle- 
ment prisonnier  à  notre  suite,  ou  bien  dans  la  principale  prisott 
du  parlement  dans  le  tessort  duquel  le  comba!  aura  été  fait; 
où  étant  vérifié  qu'il  n'a  contrevenu  en  aucune  sorte  à  notre 
présent  édit ,  et  après  avoir  sur  ce  pris  l'avis  de  nos  cousins  les 
maréchaux  de  France,  nous  pourrons  lui  accorder  des  lettres  de 
rémission  en  connoissancc  de  cause. 

34.  Toutes  les  peines  contenues  dans  le  présent  édit,  pour  la 
punition  des  conlrevenans  à  nos  volontés,  seroient  inutiles  et  de 
nul  effet,  si,  par  les  motifs  d'une  justice  et  fermeté  inflexible,  nou<» 
ne  maintenions  les  lois  (pic  nous  avons  établies.  A  cette  fin,  nous 
jurouB  et  promettons,  eu  foi  et    j»arole  de    Roi,   de  n'exempter 
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à  l'avenir  aucune  personne,  pour  quelque  cause  et  considération 
que  ce  soil,  de  la  tip:nc(ir  ila  présent  éilit  :  qu'il  ne  sera  par  nous 
accordé  aucune  rémission  ,  pardon  od  abolition  à  ceux  qui  se 
trouveront  prévenus  desdits  crimes  de  duels  et  rencontres  pré- 
méditées :  et  si  aucunes  en  sont  présentées  à  nos  cours  souve- 
raines, auxquelles  seules  nous  entendons  que  dorénavant  toutes 
rémissions  de  combats  et  meurtres  soient  adressées,  nous  vou- 
lons qu'elles  n'y  aient  aucun  égard,  quelque  cause  de  notre  propre 
mouvement  et  autre  dérogatoire  qui  puisse  y  être  apposée.  Dé- 
fendons très  expressément  à  tous  princes  et  seigneurs  d'intercé- 
der près  de  nous  et  faire  aucune  |»rière  pour  les  coupables  des  > 
dits  criiises,  sur  peine  d'encourir  notre  indignation  ;  protestons 
derechef,  que  ni  en  faveur  d'aucun  mariage  de  prince  ou  prin- 
cesse de  notre  sang,  ni  p«)ur  les  naissances  de  dauphin  et  princes 
<|ui  pourront  arriver  durant  notre  règne,  ni  dans  la  cérémonie 
et  joie  uiiivei  selle  de  notre  sacre  et  couronnement  ,  ni  pour 
quehjue  autre  considération  générale  et  particulière  qui  puisse 
être  ,  nous  ne  permettrons  sciemment  être  expédié  aucunes 
lettres  contraires  au  présent  édtt  ,  duquel  nous  avons  résolu 
de  jurer  expressément  et  solennellement  l'observation  au  jour 
de  notre  prochain  sacre  et  couronnement,  ai'-n  de  rendre  plus 
authentique  et  plus  inviolable  une  loi  si  chrétienne  ,  si  juste  et 
nécessaire.  Si  <!onnons  en  mandement  ,  etc. 


N"  224.  —  Lettres  portant  érection  du  marquisat  de  Villeroi 
en  d.uché  pairie  ,  en  faveur  du  'maréchal  de  Villeroi. 

Septembre  i65i.  (  Hen.  Abr.  Chr.  ) 

N"   ysT).  — Lettres-patentks  qui  ordonnent  au  parlem,ent  d'en- 
registrer celles  précédemment  données  contre  les  princes. 

Poitiers,  n  novembre  iC5i.  (  Reg.  manuscr.  du  Parlcm.  Biblioth.  cass.) 

N"  226.  — Règlement  pour  les  subsistances  et  police  des  gens 
<ie guerre  pendant  l'hiver  ,  en  "h'f.  articles. 

Paris,  4  (lécembio  i65i.  (  Arcîiiv.  -  Hue.  (îass.; 
EXTKAIT. 

Abt.  I.  Tous  les  gens  de  guerre  des  armées  étant  sur  les  fron- 
tières et  au  dedans  du  royaunie,  seront  mis  en  garnison  ,  aussi- 
tôt qu'il  se  pourra,  dans  les  villes  et  bourgs  fermés  où  ils  seront 
le  plus  commodément,  sans  (ju'il  en  f)uisse  être  mis  dans  les 
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bourgs,  paroisses  et  villages  non  fermés;  et  les  logemens  étant 
une  fois  ordonnés  par  sa  Majesté,  ne  pourront  être  changés  pav 
qui  que  ce  soit,  si  ce  n'est  eu  conséquence  de  ses  ordres  exprès, 
u'j.  Tous  chefs,  oflQciers  et  soldats,  tant  de  cheval  que  de 
pied,  seront  obligés  de  payer  .Je  gré  à  gré  les  vivres  et  autres 
choses  (pii  le'Jr  seront  fournies,  .«oit  dedans  ou  dehors  le  royaume, 
à  peine  aux  officiers  de  concussion  ,  et  aux  soldats  de  la  vie  :  et 
pour  leur  donner  moyen  île  les  payer  sans  qu'il  y  survienne  au- 
cune conlestalion  ni  difficulté;,  il  sera  mis  taux  aux  vivres  suivant 
le  prix  des  trois  derniers  marchés  passés  avant  l'entrée  des  troupes 
dans  la  garni.Hon  ,  et  ce  par  les  inlendans  où  ils  ont  été  réservés  , 
ou  par  les  maîtres  des  requêtes  faisant  leurs  visites,  ou  autres  offi- 
ciers ayant  la  direction  du  payement  et  de  la  police  des  troupes 
diins  les  provinces  ou  généralités  :  ou  en  leur  absence  par  les 
commissaires  aux  conduites,  le  tout  avec  les  maires  et  échevins 
des  villes,  syndics,  ou  principaux habitans  des  autres  lieux,  qui  se- 
ront tenus  de  leur  donner  connoissance  dudit  prix  pour  mettre  ledit 
taux ,  et  les  habitans  de  fournir  les  vivres  aux  gens  de  guerre  en 
conformité  d'icelui  taux.  Veut  sa  Majesté,  que  les  contrevenans 
soient  punis  par  aajendes  et  autres  peines  que  le  cas  pourra  re- 
(juérir  :  comme  aussi  qu'à  faute  par  quelque  chef  ou  officier  des 
troiipes  (jue  ce  soit  et  de  <juelque  qualité  qu'il  puisse  être,  de 
payer  les  vivres  suivant  ledit  taux,  il  soit  arrêté  sur-le-champ  , 
et  soit  procédé  contre  lui  suivant  l'exigence  du  cas  :  et  à  l'égard 
du  soldat  à  pied  ou  à  cheval  qui  aura  notablement  contrevenu, 
sa  Majesté  entend  et  ordonne  qu'il  soit  puni  exemplairement,  et 
(jue  tous  les  dommages  quiserfuil  commis  |)ar  un  ou  plusieurs 
soldats  de  cheval  ou  de  pied  d'une  compagnie,  soit  pour  avoir 
exigé  quelque  chose  sans  payer,  ou  autrement,  soient  réparés 
aux  dépens  du  chef,  ou  de  l'officier  tpii  la  commandera;  et  s'il 
n'en  a  pas  le  moyen  ,  que  celui  qui  commandera  le  régiment  en 
soit  tenu  ;  et  que  la  valeur  des  choses  prises  par  eux,  ou  ceux  qui 
seront  sous  leurs  charges,  sans  payes,  ou  de  leurs  débats  et  dom- 
mages,  soit  rabaluc  .sur  le  payement,  tant  des  appointemens 
que  de  l'ustcncile  des  chefs  de  corps  et  des  officiers  qui  conunan- 
derontles  compagnies;  et  que  si  leurs  appointemens  ne  suffisent 
ils  en  répondent  et  en  soient  poursuivis  en  leurs  biens,  tant  à  la 
diligence  desdils  officiers  étant  dans  les  provinces  et  généralités, 
pour  tenir  la  main  au  j)ayeinenl  et  Ma  police  des  troupo*  et  des 
cnnunissaiies  à  leur  conduite,  que  les  baillifs  .  sénéchiuix,  pré- 
vôts, juges  ou  leurs  lieulcnans,  ou  autres  officiers  royaux,  auX' 


MOLE,    GARDE     DES   SCEAUX.     —    DÉCEMBRE    l65l.  277 

quels,  et  à  chacui»  d'eux,  sa  Majci/ilé  mande  de  lenir  I  j  main  à 
l'exécution  du  prcscnt  article  ,  en  sorlc  (ju'il  n'y  soit  aucunement 
contrevenu. 

19.  Les  logemens  seront  faits  par  los  maires  et  échevins  des 
villes;  et  au  Heu  où  il  n'y  en  aiu-a  point ,  par  les  syndics  ou  prin- 
cipaux liabilans  ayant  soin  des  affaires  de  la  communauté  ;  et 
pour  les  villes  et  places  où  il  y  a  des  gouverneurs,  en  leur  pré- 
sence, ou  ,  s'ils  sont  absens,  en  préaeiice  des  lieutenans,  ou  au- 
tres comniandans;  comme  aussi  en  présence  de  l'intendant  ou 
autre  officier  étant  dans  la  province  ou  généralilé,  pour  le  fait 
des  troupes  se  trouvant  sur  K-s  lieux  ,  et  toujours  avec  le  commis- 
saire à  la  conduite,  s'il  y  est  présent;  leijuel  visitera  toutes  les 
maisons  avec  eux,  et  tiendra  un  contrôle  des  logemens  de  son 
côté,  et  lesdits  échevins  un  du  leur.  Et  les  billets  des  logctnens 
seront  mis  es  mains  des  maréchaux-des-Iogis  des  troupes  par  les 
officiers  des  villes  ou  principaux  Iiabitans  des  autres  lieux,  sans 
que  lesdils  maréchaux-des-logis,  ni  aucuns  autres  officiers  ayant 
charge  d»ns  les  troupes  se  puissent  ingérer  des  logemens  ,  à  peine 
d'interdiction  de  leurs  charges;  lesquels  billets  contiendront  le 
nombm  d'officiers  et  de  soldats  (|ui  logeront  en  chacune  maison, 
où  il  ne  pourra  être  mis  moins  de  deux  soldats,  soit  de  cheval  ou 
de  pied,  lesquels  ne  pourront  prendre  qu'un  lit  et  qu'une  seule 
chambre  ou  autre  lieu,  selon  la  commodité  de  l'hôte.  Et  lorsque 
les  troupes  augmenteronl,  les  commissaires  à  la  conduite,  avec 
Us  maires  et  échevins  ou  principaux  habitans,  enrôleront  les  sol- 
dats que  l'officier  qui  commandera  la  troupe  leur  présentera;  enr 
«uile  leur  donneront  un  billet  de  logeuient  signé  d'eux,  ensemble 
des  maires,  échevins  et  habitans,  suivant  lequel  les  soldats  seront 
reçus;  et  s'il  survient  îles  officiers  qui  n'aient  été  présens  lors 
de  l'assiette  du  logement,  ils  seront  logés  par  billets  expédiés  en 
la  même  forme;  et  si  le  commiss.iire  à  la  conduite  est  absent,  les 
maires  et  éciicv;ns  et  principaux  habitans  expédieront  seuls  les- 
dits billets;  et  au  retour durtit  commissaire,  ils  lui  donneront  un 
rôle  signé  et  certifié  d'eux  de  tout  ce  qui  sera  arrivé  d'officiers  et 
de  soldats  à  la  garnison  j>endant  son  absence. 

20.  Il  n'y  aura  aucun  habitant  exempt  de  logement,  hors  les 
ecclésiastiques,  les  genlilshomnits  faisant  profession  d'armes, 
les  chefi  des  compagnies  d'officiers  royaux,  comme  présidens  et 
lieutenans-généraux  et  particuliers,  civils  et  criminels,  les  gens 
du  roi  des  sièges  présidiaux  et  royaux,  les  maires  et  échevins,  re- 
.ceveurs  des  tailles  et  îaillou  ,  commis  des  fermiers  des  gabelle», 
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Imites  foraines,  ou  autres  fermiers,  trésoriers  ou  receveurs-géné- 
raux et  particuliers  étant  en  exercice,  et  ayant  le  maniement  ac- 
tuel des  deniers  de  sa  Majesté:  et  les  logemens  étant  assis,  ne 
pourront  être  changés  que  par  l'ordre  du  commissaire  à  la  con- 
duite, avec  l'avis  des  maires  et  échevinsou  principaux  habitans, 
desquels  changemens  ledit  commissaire  signera  les  billets  avec 
Jesdits  maires  et  échcvins.  à  faute  de  quoi  il  n'y  sera  point  déféré. 

22.  Les  juges  ordiiaires  des  lieux  où  les  troupe<«  tiendront 
garnison  connoîtront  de  tous  crimes  et  délits  qui  pourront  être 
commis  dans  lesdils  lieux  par  lesdits  gens  de  guerre,  de  quelque 
qualité  et  nation  qu'ils  soient.  aux{|uels  les  habitans  des  lieux  ou 
autres  sujets  de  sa  Majesté  auront  intérêt,  nonobstant  tons  privi- 
lèges à  ce  contraires.  Et  néanmoins  lesilils  juges  ordinaires  seront 
tenus  d'ap[)eler  le  prévôt  des  bandes  ou  du  régiment,  en  cas  qu'il 
y  en  ait,  pour  assister  à  l'instruction  et  au  jugement  du  procès 
de  tout  crime  de  soldat  à  l'habitant;  et  où  il  n'y  aura  point  de 
prévôt,  d'y  appeler  le  sergent-major  ou  l'aide-major,  ou  l'officier 
commandant  le  corjis  delà  troupe.  •     ♦ 

25.  D'autant  quf-  la  garde  des  gt us  de  guerre  dans  les  villes  et 
lieux  du  dedans  du  royaume  n'est  pas  nécessaire,  et  qiAlle  in- 
conimode  beaucoup  les  habitans  et  autres,  mê;ne  à  cause  des 
feux  des  corps-de-garde  pour  lesquels  i!s  consument  inutilement 
les  bois  des  environs  desdits  lieux,  au  dommage  des  bois  de  sa 
ftlajesté  ou  de  ceux  des  communautés  ou  particuliers,  sa  Majesté 
veut  et  entend  que  les  troupes  étant  en  quartiers  d'hiver  ne  fas- 
sent poinJ  de  garde  aux  portes,  n'aient  point  de  corps-de-garde 
soit  de  jour  soit  de  nuit,  que  dans  les  villes  et  places  frontières 
et  conquises,  et  en  celles  où  il  leur  sera  ordonné  par  les  gouver- 
neurs ou  ceux  qui  commanderont  dans  les  villes  et  |)laces  en  leur 
absence  :  et  néanmoins  qu'ils  fassent  en  tous  lieux  l'exercice  de 
huit  jours  en  huit  jours  pour  apprendre  la  discipline  militaire  aux 
nouveaux  soldats  et  y  entretenir  les  autres. 


N"  227.   —  AnRÊT  du  parlement  portant  que  la  déclaration  du 
roi  contre  les  princes  de  Condé,  de  Contl,  la  duchesse  de 
Lonqueville ,  les  ducs  de  Nemours  et  de  Larochefoucault  sera 
lue  ,  publiée  et  enregistrée  au  greffe  de  la  cour  (i) . 
Poiiierc,  4  dëcrmbre  iC5i .  (  Arcbiv. —  Ric.  Cass.) 

(i)  Les  p.TrIcmcn5(l'Aix,  fie  Touloii-sp,  do  Dijon,  de  Rouen  s'étoientouverlomcnt 
déclarés  contre  le»  princei  :  !p  tenl  parlement  de  Paris,  con.ii'rvant  encore  quelques 
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N*'   228.    —  Xrrùt  du  parlemenL  contre  le  cardinal  M atarin. 

Paris,  i5  décembre  i65i.   (Archiv.) 
EXTRAIT. 

Ce  jour  ia  cour,  toutes  les  chiunbres  assemblées,  après  avoir 
vu,  eic  ,  a  ordonné  et  ordontie  que,  par  l'un  des  présiilens,  et 
aucuns  des  conseillers  d'icelie  qui  seront  députés,  le  roi  sera 
averti  de  ce  qui  se  passe  sur  la  frontière,  tant  en  la  levée  des 
troupes  nouvelles  ([u'ea  la  distribution  de  l'argent,  et  des  bruits 
qui  courent  du  reloiir  dudit  c  irdinal  Mazariii ,  du  coiumerce  que 
les  gouverneurs  des  places  frontières  et  autres  ont  publiquement 
avec  lui  pour  faciliter  son  rel(»ur.  Et  ledit  seigneur  roi  1res  hum- 
blement supplié  de  la  part  de  ladite  cour  de  vouloir  donner  sa 
parole  royale  pour  l'enlretenerucn!  et  l'exécution  de  sa  déclara- 
tion ,  vérifiée  le  sixième  septembre  dernier,  d'éloigner  d'auprès 
de  Sa  Majesté  tous  ceux  (jui  adhèrent  audit  cardinal;  même 
d'écrire  au  nonce  du  pape  et  aux  ambassadeurs  de  Sa  Majesté, 
ijui  sont  près  des  princes  étrangers,  pour  les  informer  des  raisons 
que  Sadite  iMajesté  a  eu  d'éioii^ner  ledit  cardinal  de  sa  personne 
et  de  son  conseil .  et  la  résolution  qu'il  a  prise  de  ne  s'en  plus 
servir  Ordonne  en  outre  ladite  cour,  que  les  défenses  portées  par 
les  précédcns  arrêis  tiendront.  Fait  itératives  défenses  à  toutes 
personnes  d'y  contrevenir,  et  à  tous  gouverneurs  de  donner  pas- 
sage ni  retraite  audit  cardinal  et  à  ses  parens  et  domestiques 
étrangers  en  leurs  plac<'s,  ni  faire  aucunes  levées  pour  faciliter 
son  retour,  sur  les  peines  (sorlées  par  lesdits  arrêts,  et  d'être 
déchus  de  toutes  sortes  de  dignifés  dans  tout  le  royaume.  Enjoint 
à  tous  sujets  du  roi,  étant  près  la  persotme  dudit  cardinal,  de 
retourner  en  France,  dans  le  mois  après  la  publication  du  pré- 
sent arrêt,  et  faute  de  ce,  sera  contre  eux  procédé  suivant  les 
ordonnances,  etc. 

ménageraens,  n'a  voit  pas  enregistré  des  lettres  patentes  publiées  contre  eux  à  Bour- 
ge.s; mais  quand  la  Hutte  espagnole  fut  entrée  dans  la  rivière  de  Bordeaux,  et  que  la 
guerre  civile  eut  éclaté  de  toutes  parts  les  chambres  furent  convoquées.  Les  gens  du 
roi, insistant  pourobtenir  la  vérification  imuiéùiatc  des  lettres  patentes,  la  délibéra- 
tioQ  s'ouvrit  sur  leurs  conclusions  ,  et  fut  continuée  pendant  dix  jours  avec  une 
grande  solennité.  Les  conseillers  de  la  nouvelle  Fronde  disoient  «que  la  véritable 
«  raison  pour  laquelle  on  prcssoit  l'enregistrement  ctoit  le  retour  prochain  du 
»  cardinal  qu'on  verroit  aussitôt  entrer  en  France  avec  une  armée.  Le  retour  de 
t  Mazarin ,  répondoient  les  modérés,  étoit  chose  que  personne  ne  pourroit  ia> 
•  mais  se  persuader  et  qu'il  étoit  criminel  de  supposer  après  tant  de  serniens  jurés 
«  par  leurs  mai(.'slés..>  Enfin  fut  rendu  l'airèl  du  4  décembres  lao  voix  contre  60. 
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N"  '^29  —  AmiÈT  du  parlement  qui  déclare  le  cardinal  Ma- 
zaria  et  ses  adhérens  criminels  de  lèse- m.aj esté ,  enjoint  aux 
communes  de  leur  courre  sus ,  ordoiine  que  tous  les  biens  du 
cardinal  seront  vendus  ;  que  sur  le  prix  de  vente  Usera  pré- 
levé par  préférence  ,  et  nonobstant  toute  saisie  ,  opposition  et 
appellation,  la  somme  de  cent  cinquante  mille  livres  pour 
récompenser  celui  ou  ceux  qui  représenteroient  ledit  cardinal 
à  justice  ,  mort  ou  vif;  et  que  dans  le  cas  oii  aucuns  de  ceux 
qui  le  représenteroient ,  auroient  été  antérieurement  condam- 
nes pour  crime,  le  roi  serait  humblement  supplié  de  leur  ac- 
corder pardon  (  i  ) . 

Paris,  ag  dcciinbre  i65i.    (  H<g  manuscr.  du  Paileui.  liibliolli.  Cass.  —  Méiii. 
d'Omer  Talon.  ) 


(1)  Quand  la  reine  crut  le  parlement  engagé  «.ins  reloiir,  elle  cessa  de  le  mé- 
DBger,  et  bienlùt ,  malgré  les  déiiégalious  des  serviteurs  delà  reine ,  on  acquit  par 
des  dépêches  du  cardinal  au  duc  d'E'bœuf  la  preuve  des  préparatifs  qu'il  faisoit 
pour  entrer  en  Fiance.  —  A  la  lecture  du  ces  dé|êcl»es  les  magistrats  laissèrent 
éclater  un  ressentiiiicnt  furieux.  Le  [)reuiier  président  teula  de  le  modérer  en 
informant  la  compagnie  "  que  déjà  il  avoit  envoyé  uci  mémoire  an  roi  pour  lui 
«  représenter  qu'après  tant  de  déclarations  rendues  contre  le  cardinal  Mazarin  , 

•  notamment  celle  du  6  septembre,  sa  Majesté  ne  pouvoit ,  soijs  aucun  prétexte, 
c  souffrir  ua  retour  dont  les  suite.^  seroient  assurément  funestes,  r  Les  jeunes  con- 
seillers obligèrent  ie  premier  président  a  ouvrir  sur-le-cliamp  la  délibération  ,  et 
quelques-uns  proposèrent  de  mellre^  prix  la  tète  du  cardinal.  Le  coadjuteur 
et  tous  le»  (ongeillcrs  clercs  fe  levèrent  aussitôt  de  leurs  places  et  sortirent  de  la 
salle  ,  les  caiîonset  les  ordonnances  défendant  à  tout  ecelésiaslique  de  prendre 
part  à  une  délibération  lorsqu'il  y  avoit  un  avis  ouvert  à  la  mort.  Les  présiden» 
a  mortier  réuniieat  leurs  efforts  a  ceux  de  Mathieu  Mole  ;  l'arrêt  disposa  seule- 
ment •  que  le  président  de  Bellièvre  et  quatre  autres  députés  se  rendroient  au- 
«  près  du  roi  j)Our l'informer  de  ce  qui  se  passoit  sur  la  frontière;  que  des  con- 
o  seillers  seroient  envoyés  dans  les  province»  de  Champagne  et  de  Picardie  pour 
0  drebser  procès-verbal  du  retour  du  cardinal  Mazarin;  que  défenses  seroient 
a  faites  aux  maires  et  échevins  des  villes  desdilcs  pro\inceH  de  lui  donner  pas- 

•  sage,  et  que  toutes  déclarations  <'t  précédens  arrêts  donnés  contre  ledit  cardi- 
«nalcl  ses  adhérons  seroient  maintenus  et  exécutés.  0  Au  mépris  de  ces  défenses 
et  de  ces  menaces,  Mazarin  pressa  ses  préparatifs.  Des  courriers  partis  de  la  Fron- 
lièrc  apportoieiil  d'heure  en  heure  des  nouvelles  qui  ;iccroissoient  l'inquiétude 
et  l'effroi,  l^es  in:i;;isti':iis  ne  (juiltoïent  plus  ni  ta  nuit  ni  le  jour  les  salies  du  pa- 
lais, l^nfin  le  duc  d'Orléans  donna  l'avis  ceitain  «  que  le  cardinal  ,  entré  à  Sedan 

•  Je  25  décembie,  en  étoit  sorti  le  lendemain  pour  continuer  sa  route  et  qu'il 
«  niarchoit  sur  Keinis  a\ci;  des  force.-»  imposantes.  «  Des  cris  forcenés  ,  partis  de 
tous  les  bancs  ,  renouvelèrent  alors  l'avis  de  mettre  à  prij;  ta  télé  du  ctrdinat. 
Le  coadjul'ijr  et  les  conseillers  clercs  se  rilirèrenï  en<'ore.  'M.  de  S»inl-Aulaire. 
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N°  200.  —  Edit  portant  confirmation  et  rétablissement  des 
privilèges  et  exemptions  accordes  de  toute  ancienneté  aux  offi- 
ciers, domestiques  et  comm,6nsaux  des  malsons  royales. 

Poitiers,  janvier  i652.  (Archiv.  ) 

N"  201.  —  Arrêt  du  parlement  ordonnant  d^ Itératives  remon- 
trances contre  le  cardinal  M azar In. 

Paris,  20  mars  i652.  (Reg.  mami.'cr.  du  parleni.  bibliolb.  cass.  ) 

EXTRAIT  de  ces  remontrances. 

La  déclaration  de  Voire  Majesté,  qui  baniiissoit  pour  jamais 
(le  son  royaume  le  cardinal  Mazarin,  ayant  suivi  d'un  jour  la 
séance  que  Voire  Majesté  prit  en  son  lit  de  justice  pour  su  majo- 
rité, nous  ne  pouvions  douter  de  cette  promesse  faite  à  vos  sujets 
à  la  vue  de  toute  la  France.  Nous,  dépositaires  de  la  foi  publique  , 
euà.sions  cru  commettre  un  crime  de  nous  en  défier,  et  cependant 
cet  îiomnie  ambitieux  et  pertivie  s'est  rapproché  de  votre  per- 
sonne, et  a  été  reçu  dans  vos  conseils. 

Le  changement  de  vos  résolutions,  sire,  remplira  d'élonne- 
ment  toute  l'Europe,  comme  il  a  déjà  fait  toute  la  France  ;  nous 

Hist.  de  la  Fronde.  )  Malhieu  Mole  déserta  la  cause  du  parlemen!  et  d'adversaire 
se  fit  l'agent  de  Mazarin.  Trois  jours  api  es  son  départ  futremlu  sans  contradicliou 
l'arrêt  du  39  décembre. 

Aux  premières  nouvelles  du  retour  du  cardinal ,  le  duc  d'Driéaiis  leva  des 
troupes  dans  Paris,  sans  savoir  à  tjuoi  elles  seroient  employées  ;  )e  parlement  re- 
nouvela ses  arrêts  ;  il  proscrivit  Mazarin  ,  et  mit  sa  tête  à  prix.  11  fallut  chercber 
dans  les  registres  quelle  étoit  le  prix  d'une  lêle  ennemie  du  royaume.  On  trouva 
que  sous  Ciiarles  IX  on  avoit  promis  ,  par  arrêt ,  cinquante  mille  écus  à  celui  qui 
représenleroit  l'amiral  Coiigny  mort  ou  vif.  On  crut  Irès-sérieusemenl  procédc:r 
en  règle,  en  mettant  ce  même  prix  à  l'assassinat  d'un  cardinal,  premier  ministre. 
Celte  proscription  ne  donna  à  personne  la  tentation  de  mériter  les  cinquante 
laille  éeus,  qui  après  tout  n'eussent  point  été  payés.  Cbez  une  autre  nation  et  dans 
un  autre  temps,  un  tel  arrêt  eût  trouvé  des  exécuteurs;  mais  il  ne  servit  qu'i» 
l'aire  de  nouvelles  plaisanteries;  les  Biot  et  les  Marigny,  beaux  esprits  ,  qui  por- 
tèrent la  gai!é  dans  les  tumultes  de  ces  troubles,  firent  afficbcr  dans  Paris  une 
répartition  de  cent  cin(iuante  mille  livres  ;  tant  pour  qui  couperoit  le  nez  au  car- 
dinal, tant  pour  une  oreille  ,  tant  pour  un  œil,  tant  pour  le  faire  eunuque.  Ce 
ridicule  fet  tout  l'eU'et  de  la  proscription  contre  lu  personne  du  ministre  :  mais 
.ses  meubles  et  sa  bibliothèque  furent  vendus  ;  cet  argent  étoit  destiné  à  payer  un 
assassin  ;  il  fut  dissipé  par  les  dépositaires,  comme  tout  l'argent  qu'on  levoit 
alors.  Le  cardinal  de  son  côté  n'employoit  contre  ses  ennemis  ni  le  poison  ni 
l'assassinat  :  et  malgré  l'aigreur  et  la  manie  de  tant  de  partis  et  di;  tant  de  liaincs, 
on  ne  co'umit  pas  autant  de  grands  crimes,  les  chefs  départi  furent  moins 
cruels  et  les  peuples  moins  furieux  que  du  lem{>s  de  la  Ijigue;  car  ce  n'étoit  pas 
une  guerre  de  religion.   (  Volt,  siècle  de  Louis  XIV.) 
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ne  pouvons  l'imputer  qu'aux  artifices  du  cardinal  Mazario  ,  parce 
qu'il  est  homme  sans  loi,  et  veut  établir  la  fourberie  par  des 
maximes  abominables,  qui  vonr  à  la  destruction  des  monarchies, 
en  rompant  Ions  les  liens  de  la  société  civile. 

Le  cardinal  iMazarin  a  bien  osé  dire  que  la  ùonne  foi  ne  doit 
/.ire.  en  usage  que  parmi  (es  marchands.  .  . . ,  que  i' honnête 
homme  n'est  point  t  sclave  de  sa  parole..  . . ,  qu'il  n'y  a  point 
de  danger  de  -mentir,  pourvu  que  le  mensonge  ne  soit  reconnu 
qu'après  qu'il  a.  réussi.  ...  ;  et  déjà  nous  avons  vu  l'effet  de  ces 
damnables  leçons,  ({uand  il  a  fait  écrire  à  Votre  Majesté  que 
voire  intention  étoit  de  xnaintenir  les  déclarations  rendues  contre 
lui  au  moment  même  où  il  rentroit  dans  le  royaume,  en  vertu 
d'autres  lettres  obtenues  de  Votre  Majesté.  Nous  osons  le  dire, 
sire,  jamais  une  plaie  si  mortelle  n'avoit  élé  faite  à  la  dignité 
royale.  . .  .  ;  et  l'auteur  de  cet  attentat  porte  la  qualité  de  sur- 
intendant de  l'éducation  «le  Votre  Majesté. 

Eloignez  de  vous,  sire,  cet  esprit  pernicieux,  qui  mesure  lu 
durée  de  l'empire  à  ci^He  de  son  crédit;  qui  s'efforce  de  persuader 
à  Votre  Majesté  que  les  plaintes  contre  l'insolence  de  sa  fortune 
sont  des  conspirations  contre  l'état,  selon  la  prati(jue  commune 
h  tous  les  favoris,  de  Kiire  croire  aux  rois  qu'on  offense  leur  per- 
sonne lorsqu'on  attaque  leurs  ministres. 

Sire,  il  est  nécessaire  que  Votre  Majesté  reconnoisse  le  véri- 
table état  de  la  monarchie  de  France.  On  ne  doit  proposer  à 
Votre  Majesté  que  les  exemples  des  bons  et  sages  rdis,  comme 
celui  de  Henri-le-Grand ,  votre  aïeul,  lequel,  étant  pressé  de 
faire  vérifier  dans  son  parlement  un  édit  nouveau,  et  ayant 
appris,  par  labouchedeM.  de  Harlay,  [)remief  président,  que  c«î 
qu'il  désiroit  ne  pouvoit  se  faire  qu'en  employant  la  puissance 
absolue,  répondit  par  ces  paroles  «l'un  prince  juste  et  clément: 
«  J  Dieu  ne  plaise  que  je  me  serve  jamais  de  cette  puissance 
absolue,  qui  se  détruit  en  la  voulant  établir,  et  à  laquelle  je 
sais  que  les  peuples  donnent  un  mauvais  nom..  »  (  On  rappelle 
ensuite  dans  ces  remontrances  tous  les  actes  tyranniques  de  l'ad  - 
mini.stration  du  cardinal  Mazarin.)  (i) 


(i)  Quand  le  président  de  riesmuiul  voulut  lire  les  remontrances,  le  jeune  loi 
tui  arracba  le  papier  des  mains  avec  vivacité,  disant  qu'il  en  parleroit  à  .son  con- 
seil. Kesœond  crut  que  le  ro'  .igissoil  ainsi  par  ignorance  des  formes,  et  se  mit 
en  devoir  de  lui  expliquer  •  que  les  remontrances  se  faisoient  de  vive  voix  ou  par 

•  écrit  suivant  la  gravite  des  matières;  qu'en  celte  occasion  si  importante  le  par- 

•  leraent  .nvoit  jugé  nérr^saire  de  coucher  par  écrit  les  causes  dn  péril  extrême 
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•  que  conrolt  l'étal,  et  qu'il  étoil  sans  exemple ,  depuis  l'institution  des  parlc- 
«mens,  qu'un  roi  de  France  eùl  refusé  de  prêter  l'oreille  à  des  remontrances 

•  faites  en  cette  forme.»  Le  royal  enfant,  roug(ï  de  colère,  interrompit  le  a!:i- 
gislrat ,  répétant  deux  fois  :  Relirez  vous ,  messieurs,  retirez-vous.  Un  débat  très 
vif  s'éleva  alors  entre  les  députés  qui  insistoient  pour  donner  lecture  des  remon- 
trances, et  la  reine  qui  leur  reproclioit  celte  obstination  comme  un  manque  de 
respect  envers  le  roi  dont  la  volonlé  se  faisoit  suCSsamroent  conncître.  «Sire, 
dit  iVesmond  ,  nous  nous  retirons  puisque  votre  Majesté  nous  le  commande  ; 
c'est  avec  un  grand  déplaisir  de  ce  qu'il  ne  lui  a  pas  plu  de  faire  lire  les  remon- 
trances de  sou  parlement.  Hous  déchargeons  nos  consciences  des  malheurs  qui 
en  peuvent  arriver,  et  nous  en  imputerons  la  faute  à  celui  qui  vous  donne  ces 
conseils  et  à  ceux  qui  le  soutiennent,  lesquels  sont  la  cause  de  tous  les  maux  que 
souffle  le  royaume.  »  Le  parlement  se  montra  fort  affligé  de  la  réception  faite  à 
ses  députés  ;  il  persévéra  avec  plus  d'énergie  dans  la  ligne  de  conduite  qu'il  s'étoit 
tracée,  et  il  ne  se  passoit  pas  de  semaine  que  des  députés  du  parlement,  de  la 
chambre  des  Comptes,  de  la  cour  des  Aides  et  de  l'Hôlel-de-vilIe  ne  vinssent 
devant  le  roi  réclamer  au  nom  de  leurs  compagniesl'exécution  de  la  pasole  royah" 
touchant  l'éloignement  du  cardinal. 

Les  parlemens  de  Rouen  ,  de  Hennés  ,  de  Dijon  ,  de  Toulouse  ,  de  Bordeaux  , 
de  Pau ,  de  Grenoble  ,  de  Provence  ,  suivirent  l'exemple  du  parlement  de  Parij. 
On  remarqua  entre  toutes  les  autres  les  remontrances  du  parlement  de  Toulouse  : 

•  Sire ,  votre  parlement  de  Toulouse  n'a  rien  oublié  de  ce  qui  étoit  de  son  de- 
voir pour  conserverie  repos  public  et  le  res|>ectdù  à  votre  Majesté  daus  l'éten- 
due de  son  ressort. 

"  Quand  les  troupes  quiservoient  dans  l'armée  de  Catalogne,  commandées  par 
le  sieur  Marsin,  ont  traversé  la  Provence  pour  aller  rejoindre  l'armée  rebelle,  Iv 
parlement  a  su  eonnoître  ces  déserteurs,  les  a  signalés  à  vos  peuples,  et  les  a 
poursuivis  de  ses  arrêts.  Nous  avions  lieu  d'espérer,  sire,  que  bientôt  les  mauvais 
desseins  formés  en  Guyenne  contre  votre  service  seroient  dissipés  ou  rendus 
iautiles,  et  tous  ceux  qui  ont  pris  les  armes  sans  vos  ordres  poursuivis  par  la  sé- 
vérité des  lois.  Mais  les  choses  ont  bien  changé  pnr  le  retour  du  cardinal  Maza- 
rin  ;  depuis  que  le  ministre  fatal  à  notre  ruine  est  rentré  dans  ce  royaume,  il 
semble  que  toutes  les  bonnes  dispositions  qui  étoient  dans  les  cœurs  et  dans  les 
esprits  soient  renversées.  L'oserons-uous  dire,  avec  le  respect  que  nous  devons 
à  votre  Majesté,  la  cause  des  rebelles,  déjà  condamnée  par  tous,  semble  aujour- 
d'hui bonne  au  jugement  du  plus  grand  nombre  ,  même  parmi  les  sages  et  les 
gens  de  bien.  Le  cnrdinal  Mazaiin  dit  qu'il  voua  amène  des  secours  :  il  pourroit 
dire  avec  plus  de  vraisemblance  qu'il  est  venu  au  secours  de  monsieur  le  prince 
de  Condé;  car,  pour  ce  peu  d'étrangers  dont  il  s'est  fait  accompagner,  il  vous 
ùte  un  nombre  infini  de  vos  bons  et  fidèles  sujets.  Ceux  qui  se  sont  écartés  de 
l'obéissance  qu'ils  vous  doivent  auroient  été  bientôt  forcés  de  rentrer  dans  le  de- 
voir, et  ces  mouvemens  alloient  disparoître  quand  le  cardinal  Mazarin  est  venu 
même  justifier  la  cause  qui  les  a  fait  naître. 

0  Nous  ne  pouvons,  sire,  perdre  les  espérances  que  nous  avons  conçues  de  votre 
règne  ;  elles  sont  fondées  sur  votre  royale  naissance  et  sur  tant  de  vertus  qui  re- 
luisent déjà  en  votre  personne.  Eloignez  donc  de  vos  conseils  celui  qui  vient  cor- 
rompre la  félicité  des  premiers  jours  de  votre  majorité  ,  comme  ces  orages  qui 
se  forment  au  matin,  d'autant  \)\a*  fâcheux  et  plus  malfaisans  qu'il»  gâtent  le» 
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premiers  et  les  plu?  purs  rayons  de  la  lumière,  el  font  craindre  pour  la  sérénité 
tJe  tout  le  jour, 

•  Nod.s  supplions  très  luiniblcmem  ,  sire,  votre  M^jesié  de  se  souvenir  qu'après 
que  le  cardinal  Mazarin  eut  quitté  le  royaume,  épouvanté  lui-même  de»  troubles 
qu'il  y  avoit  causés  ,  il  vous  plut  accorder  aux  vœux  de  tous  vos  sujets  une  décla- 
ration qui  lui  dél'enddit  a  jamais  de  rentier  sur  les  terres  de  votre  obéissance. 
<J  est  à  nous  ,  par  le;  devoir  de  nos  charges,  d'assurer  l'exéculiorj  d'une  parole  si 
solennelle.  Les  paroles  des  rois,  comme  elles  fout  le  destin  des  hommes,  doivent 
èlre  inébranlables,  et  leur  loi  est  vérité.  ISous  ne  pouvons  pas  croire  que  le  car- 
dinal Mazarm  soit  revenu  par  vos  ordres  :  où  seroil  l'égalisé,  l'uniforiûilé  qui  doit 
se  trouvir  en  la  justice  ?  où  seroit  la  foi  due  à  une  promi.-sse  royale  ?  Monsieur  le 
prince  de  Condé  olfre,  par  la  requête  qu'il  a  présentée  au  parlement  de  l'aris, 
■d'exécuter  la  déclaration  qui  le  regarde  silôt  que  le  cardinal  Mazario  se  sera  sou- 
mis fe  voire  loi.  Olez  à  ce  prince,  sire,  la  rainon  ou  le  prétexte  dont  il  se  sert 
pour  décorer  sa  rébellion:  si  elle  dure  encore  ap:ès  cela,  il  ne  lui  restera  plus 
4IUX  yeux  de  tous  que  sa  naturelle  dillormilé.» 

Le  cardinal  arriva  à  Poitiers  le  5o  janvier  i65u  :  le  roi  alla  au-devant  de  lui  a 
«ue  lieue  de  la  ville;  la  reine  l'a'.lcndit  pendant  deux  heures  à  sa  fenêtre,  ne 
pouvant  contenir  sa  joie  et  »on  impatience;  le  soir  même  il  re;irit  sa  place  au 
»  or.seil ,  cf  Châteauneuf  ayant  osé  y  contrarier  ses  avis  dut  quitter  immédiate- 
racDt  la  cour.  Les  compagnies  souveraines  luttèrent  quelque  temps  contre 
le  roi  et  contre  le  parti  des  princes.  Le  prince  de  Cnndé ,  mal  reçu  par  le 
parlement,  se  rendit  à  la  cour  des  Aides;  Amelot  présidoit:  indigné  que  des 
gens  à  la  livrée  du  prince  enrôlassent  publiquement  des  gens  de  guerre,  il  ré- 
pondit au  prince  de  Condé  :  «  Kn  la  place  où  je  suis  ,  je  ne  puis  dissimuler  qu'il 
«y  a  sujet  de  s'étonner  que  M.  le  prince  revienne  dans  Paris ,  non  seulement  sans 
«  avoir  obtenu  des  lettres  d'abolition  et  de  rémission,  mais  encore  qu'il  paroisse 
a  dans  les  compagnies  souveraines  comme  triomphant  du  roi  notre  mailre  ;  et 

•  ce  qui  est  le  comble  de  l'audace ,  qu'il  ose  faire  battre  le  lambcur  dans  la  ville 

•  la  plus  iidèle  du  royaume,  pour  lever  des  soldats  contre  sa  Majesté  avec  des 
«deniers  venus  (j'F.spagne  1  ■  —  «Que  dites-vous  la,  monsieur?  s'écria  le  duc 
«d'Orléans,  vous   nous  traitez  plus   mal  que  le  président  Baiileul.. —  Cela  est 

•  faux  ,  »  ajoula  le  prince  de  Condé  avec  encore  plus  de  chaleur. —  «Qui  ose  m'iii- 
«  terrom  pre?  reprit  le  président  Amelot  tremblant  de  colère;  le  roi  ne  le  feroit 
«  pas,  ou  s'il  le  fai?oit,  il  ne  le  devroil  pas  faire.  Mais  vous,  monsieur,  vous  ne  le 

•  devez  ni  ne  le  pouvez,  grâce  à  Dieu.  Qu'est-ce  qui  n'est  pas  véritable?  Est-ce 

•  que  vous  ayez  fait    battre  le  tambour?  Est-ce  que  vous  ayez  reçu  des  di  niers 

•  d'Kspngne?  Celui  qui  a  battu  le  tambour  a  passé  devant  ma  porte;  il  portoit 
«  l'écharpe  i»abelle;  si  vous  le  désavouez,  qu'il  soit  à  l'inslant  pendu,  habillé 
«  comme  il  est  de  vos  conleurs;  et  «i  vous  l'avouez  ,  il  est  donc  vrai  que  vous  êtes 

•  criminel  de  It'se-majesté.  Quant  aux  deniers  venus  d'Espagne,  tous  les  prési- 
«  deos  et  tous  les  conseillers  du  parlement  de  Bordeaux  déposeront  que  vous  en 

•  a»ez  reçu,  etc.  — Monsieur,  interrompit  le  prince,  la  cour  ne  vous  avouera 
«  pas  sans  doute  de  tout  ce  que  vous  dites.  —  Mon  aveu  est  sous  mon  bonnet, 
«  repartit  Amelot;  il  n'y  a  dans  celte  compagnie  que  de  bons  serviteurs  du  roi  , 
.  et  pas  Uii  ne  désavouera  mes  paroles. —  Vous  deviez  m'avertir  en  particulier, 

•  el  non  par-devant  tout  le  monde ,  dit  le  prince  baissant  la  tête  avec  confusion. 

•  —  Si  vous  m'aviez  l'ail  l'honneur  de  me  recevoir  en  particulier,  répondit  Ame- 
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«lot,  jo  VOUS  aurois  fait  ces  rpprorlies;  mais  je  ne  ponvois  nie  tairo  on  ce  lieu 
«sans  être  prévaricateur  à  ma  ihargp.  —  Et  moi,  si  je  vdiis  hoiiffrois  plus  Jong- 
«  temps  ,  je  serois  prévaricateur  à  mon  honneur,  dit  le  prince.  — Votre  honneur  '. 
«monsieur,  ah  1  si  vous  eussiez  été  jaloux  de  le  conserver,  vous  n'auriez  pas  fait" 

•  ce  que  vous  faites,  etc.  »  Tant  de  zèl"  pom-  l'autorilù  royale  ne  disposoit  pai 
cependant  les  magistrats  à  fléchir  sous  le  pouvoir  absolu.  C'est  dans  les  séances 
mêmes  où  les  princes  v(!noienl  d'être  si  mal  reçus  que  les  compagnies  souve- 
raines ordonoèrent  d'itératives  remontrances. 

Mazarin  lut  obligé  de  céder  de  nouveau  :  il  quitta  encore  la  France.  Le  roi 
manda  les  députés  du  parlement  (  4  juin  ,  pour  régler  les  conditions  de  paix  ; 
sa  leitie  est  ainsi  conçue  :  o  Sa  Majesté  ,  ayant  diverses  fois  entendu  les  remon- 
trances qui  lui  ont  élé  faites  de  vive  voix,  et  vu  celles  qui  lui  oui  été  données  par 
«'■crit  ,  a  bien  voulu  déclarer  par  la  présente  qu'elle  fera  toujours  beaucoup  de 
considération  de  ce  qui  lui  sera  représenté  par  la  cour  de  parlement,  s'assurant 
bien  que  comme  sadite  cou;-  a  un  notable  intérêt  à  la  manutention  de  l'autorité 
royale,  elle  n'a  pas  aussi  d'autre  intention  que  de  contribuer  à  tout  ce  qui  dé- 
pend d'elle  pour  le  bien  et  l'avantage  de  son  service.  Aus-'i  sa  Majesté,  à 
l'exemple  des  rois  ses  préûéccs.-eurs  ,  faisant  beamuup  d'état  des  avis  de  sadite 
cour  de  parlement ,  et  étant  bien  aise  de  les  recevoir  sur  les  occurrences  pré- 
sentes, désire  et  entend  que  les  députés  de  ladite  cour  viennent  conférer  avec 
ceux  du  conseil  de  sa  Majesté ,  n'y  ayant  rien  que  sadite  Majesté  ait  tant  à  cœur 
que  de  donner  la  paix  à  son  rr>yaume  ,  et  étant  disposé  d'embrasser  tous  les 
moyens  possibles  pourcetle  bonne  fin.  Malgré  les  effurts  des  [uinces,  pour  s'op- 
poser à  cette  ouverture  de  négociaîion  ,  il  fut  arrêté  après  trois  jours  de  débats  : 
o  Que  des  députés  porteroient  aux  pieds  du  roil'assuiance  que  ses  officiers  s'em- 
«  presseroient  a  lui  rendre  tous  les  devoirs  dont  ils  lui  étoient  débiteurs  aussitôt 
<i  ajjrès  l'éloignement  du  cardinal  Mazarin  :  lequel  éloit  la  seule  et  l'unique  cause 
cr  dcî  maux  de  l'état  dans  l'occurrence  des  affaires  présentes.  » 

Les  dépuiés  ,  insistant  sur  le  renvoi  de  Mazarin  ,  le  roi  leui  répondit  qu'il  en 
délibéreroit  ,  et  leur  remit  deux  jours  après  (  16  juin)  ,  une  réponse  écrite  por- 
tant :  «  Qu'il  y  avoit  sujet  de  s'étonner  qu'une  compagnie  animée  de  bonnes  in- 
«  tentions  ,  et  composée  de  tant  de  personnes  sages  et  avisées,  insistât  si  obs- 

•  tinément  sur  une  chose  que  des  sujets  rebelles  ,  assistés  des  forces  de  l'Es- 
■  pagne,  prétendoient  obtenir  les  a^mes  à  la  main.  Le  parlement  de  Paris  eût 
«  agi  plus  prudemment,  en  différant  de  délibérer  sur  ce  sujet  ,  jusqu'à  ce  que 

•  les  tiou|>es  étrangères  fussent  sorties  du  royaume.  Cependant  sa  Majesté, 
«  n'ayant  rien  tant  à  cœur  que  de  donner  la  paix  à  ses  peuples  et  satisfaction  à 
«  son  parlement  ,  se  résoudroit  à  éloigner  de  ses  conseils  ,  et  à  renvoyer  hors  du 
«  royaume  le  cardinal  Mazarin  ,  pourvu  que  celte  condescendance  eût  pour  ef- 
o  fet  de  faire  rentrer  les  princes  dans  le  devoir,  de  rompre  les  ligues  et  as<ocia- 

•  lions  formées  ,  tant  au  dedans  qu'au  dehors  du  royaume,  de  procurer  la  sou- 
«  mission  de  Bordeaux  et  des  autres  villes  et  provinces  révoltées.  Sa  Majesté 
•  demandoit  au  parlement  quelle  garantie  il  pourroit  lui  offrir  sur  ces  points.  ■ 

Sur  le  rapport  des  dépuiés,  le  parlement  or.lonna  tout  d'une  voix  (21  juin  ), 
qu'une  nouvelle  deputation  iroit  vers  le  roi  pour  régler  la  condition  d'une  paci- 
fication générale.  (  M.  de  St-Aulaire  ,  Histoire  de  la  Fronde.  ) 

Pour  y  arriver,  le  parlement  avoit  obtenu  des  princes  leur  promesse,  d'une 
complète  soumission   à  l'autorité  royale,   en  cas  d'éloignement   de   Mazarin; 
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N"   v:Ô2.  —  Ahrêt  du  conseil  qui  permet  aux  ministres  de  la 

religion  réformée  de  prêcher  dans  des  Lieux  dijférens. 

St-Gt'imaln-cii-Laye  ,  a  I  mai  iGSs.   (Rcc.  Cass.) 

N'  255.  —  Lettres-patentes  portant  érection  de  la  princi- 
pauté de  Poix  en  duché  pairie  ,  sous  le  nom  de  Créquy. 

Melun,  juin  i65i.  (Ord.  g,  ô  ,  R.  4rJ-) 
N°  27)4.  —  LiCTTRES-PATENTES  portant  ércctiou  du  duché  de 


cumme  ils  en  apporloicnl  la  déci.iralion  au  parlement,  le  peuple,  excité  par 
eux,  se  souleva  (25  juin)  pour  forcer  le  parlement  à  donner  arrêt  d'union. 
Cette  sédiliou  mil  le  parlement  en  danger,  jeta  du  découragement  daus  les  es- 
prits ,  et  aida  au  retour  de  IMazarin.  Cependant,  le  parlenieut  ne  cédoit  pas. 
Après  la  bataille  de  Saint- Antoine,  il  rendit  arrêt  portant  convocation  des  no- 
tables habitais.  L'assemblée  eut  lieu  à  l'Hôtel  de-Villc.  Elle  fut  composée  do 
douze  députés  élus  dans  chacun  des  seize  quartiers  de  Paris;  la  moitié  de  ce 
nombre  pris  parmi  les  officiers  des  compagnies  souveraines,  les  autres  parmi  les 
bourgeois  et  notables  marchands  ;  de  six  dépulés  de  chacun  des  six  corps  de 
inélitrs  ;  des  quartenicrs,  échcvins  et  conseillers  de  la  ville  ,  de  tous  les  curés 
des  paroisîCs  et  des  députés  des  communautés  eccksiasliques.  Cette  assemblée  , 
présidée  par  le  prévôt  des  marchands  et  le  gouverneur  de  la  ville,  formoit  l'é- 
lite de  la  population.  Les  princes,  ne  pouvant  en  obtenir  ce  qu'ils  vouloient, 
excitèrent  le  peuple  à  se  porter  contre  elle  aux  plus  violens  excès.  Plusieurs  des 
membres  furent  tués.  Jamais  ,  dit  Orner  Talon  ,  une  action  plus  farouche  ,  plus 
brutale  et  plus  sauvage  n'avoit  été  conimise  en  France.  Le  parlement  suspendit 
«es  assemblées.  Les  princes  firent  convoquer  une  nouvelle  assemblée  à  l'Hôtel- 
de-Yille,  à  l'effet  de  j)Ourvoir  aux  charges  vacantes  du  gouverneur  de  Paris  et 
du  prévôt  des  marchands.  Le  parti  des  princes  l'empotta  dan^  cette  nomination. 
La  nouvelle  administration  ,  abcindoonant  aussitôt  les  erremens  de  l'ancicniie, 
et  se  séparant  de  la  politique  ,  jusqu'alors  suivie  par  la  magi>trature  et  la  bour- 
geois.e  de  Fiance  ,  proclama  l'union  de  la  ville  de  Paris  avec  les  princes,  et  con- 
clut un  traité  par  lequel  elle  s'enijugeoit  <■  à  travailler  à  remettre  l'état  dans  sa 
a  première  forme;  à  établir,  sous  l'autorité  souveraine  du  roi,  le  conseil  légitime 
«  des  princes  du  sang  ,  des  officiers  de  la  couronne  et  de  ceux  qui  sont  issus  des 

•  grandes  maisons  et  familles  anciennes  ,  lesquels  ,  par  affection  naturelle  et  in 

•  térêt  particulier  ,  sont  portés  à  la  conservation  de  l'état.  ■>  Le  parlement  résis- 
toit  encore;  enfin  ,  après  *,uinze  jours  de  délibération,  il  céda  et  rendit  à  la  ma- 
jorité de  74  voix  contre  Gy  ,  un  arrêt  portant  :  »  Qu'.atendu  la  captivité  du  roi , 
.   M.  le  duc  d'Orléans  seroit  déclaré  régent  du  loyaume,  et  supplié  d'employer 

•  son  autorité  pour  luellre  en  liberté  la  personne  dudit  icigneur  roi;  que  ^L  le 
«  priuce  de  Condé  seroit  [irié  d'accepter  le  commandement  des  aimées;  qu'il 

•  «eroit  écrit  ii  tons  les  parlemens ,  pour  les  inviter  a  rendre  de  pareils  arrêts,  et 
i  aux  villes  principales  du  royaume,   pour  leur  enjoindre  de  s'y  conformer.  » 

Cet  arrêt  «ervit  peu  1»  cause  des  princes,  tandis  que  les  décisions  du  parlement 
«coroissoient  la  puissance  de  Mafarin. 
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Brancas  (i)  en  duché-pairie,  en  faiseur  de  ViUars  Brancas. 

Juillet,  i652.  (Blanch.ir^l.—  Hcn.,  Abr.  Chr.) 

î\°  255.  —  AiiEÈT  du  parlement  qui  ordonne,  entr'auires  dis- 
positions, qu'il  sera  ,  par  deux  bourqeois  de  chaque  quartier , 
nommés  en  l'assemblée  de  l'Hôtel-de-Filic  ,  fait  une  levée  de 
deniers  sur  le  pied  d'une  année  de  la  taxe  des  boues ,  qui  seront 
avec  ceux  provenant  de  la  veiite  des  meubles  de  la  bibliothè' 
que  (2)  du  cardinal  M azarin  ,  jusqu'à  la  somme  de  i5o,ooo 
livres  ,  remis  entre  les  mains  de  banquiers  pour  être  délivrés 
à  ceux  qui  exécuteront  l'arrêt  du  29  décembre  i65i. 

Paris,  24  juillet  i652.  (  I\cg.   Manuscr.  du  Parit-nienl  ,  Bibliolh.  cassai.) 

(1)  Erection  en  duché  de  ^627.  Les  lettres  de  i652  n'ayan!  été  eiiregibliées 
qu'au  parlement  d'Aix  ,  l'arrière-pelit  (ils  du  duc  de  Yillars  Bra-ioiis  obtint  en 
1716  des  lettres  de  surannation  enregistrées  au  parlement  de  Paris,  (Hen. ,  Abr. 
Chr. } 

(2)  Le  parlement  refusa  des  offres  d'acquérir  la  totalité  de  Ij  bibliothèque  ;  il 
craignoii  que  Mazarin  ne  la  fit  acheter  j)ar  piêlenom.  Il  voulut  donc  qu'elle  fût 
vendue  en  détail  et  dispersée,  et  n'eut  aucun  égard  à  la  lettre  suivante  qu'écrivit  le 
roi,  le  1  •='  février  i652,  et  qu'il  adressa  au  procureur-q;énéral  Fouquet  :  oNotre  amé 
et  féal,  la  bibliothèque  de  notre  cher  cousin  le  cardinal  Mazarin  ,  a  été  par  lui 
destinée  au  public  ,  sous  la  direction  et  adininistr.Ttion  des  premiers  présidens 
de  nos  compagnies  souveraines  de  notre  bonne  ville  de  Paris  ,  de  vous  et  de 
trois  docteurs  qui  seront  par  voum  choisis ,  parmi  les  plus  savans  et  les  plus  pieux 
de  l'université  de  ladite  ville. 

«  Le  revenu  certain,  pour  l'entretenir  et  l'augmenter,  et  pour  les  gages  d'un 
bibliothécaire  et  d'autres  officiers  nécessaires  pour  en  prendre  soin  ,  avant  été  as- 
signé par  noiredil  cousin  sur  l'un  de  ses  bénéfices;  le  nombre  des  livres  et  la 
recherche  curieuse  que  noti  edit  cousin  en  a  faite  de  toute  part  j  rendant  cette  bi- 
bliothèque la  plus  accomplie  et  la  plus  utile  pour  l'instruction  et  la  perfection 
des  hommes  savaiiS  ,  qui  soit  en  Europe  ;  et  considérant  qu'elle  peut  même  ser- 
vir à  l'ornement  et  à  la  réputation  de  notredite  ville  de  Paris  ,  par  la  curiosité  et 
l'admiration  qu'elle  peut  donner  aux  étrangers; 

«  Nous  entendons  qu'elle  soit  conservée  en  son  entier,  et  qu'une  chose  si  rare 
de  soit  en  aucune  façon  divisée  ni  gâtée. 

•  C'est  pourquoi  nous  vous  mandons  et  enjoignons  qu'incontinent  après  cette 
lettre  reçue  ,  vous  ayez  à  empêcher,  de  notre  part  ,  qu'il  soit  vendu  aucun  livre  de 
celte  bibliothèque  ,  et  à  faire  ,  CD  votre  nom  ,  toutes  les  oppositions  et  inquisi- 
tions nécessaires. 

I  Voulons  que  s'il  en  a  été  vendu  quelqu'un  ,  vous  ayez  à  le  retirer  ,  en  rem- 
boursant ceux  qui  les  auront  achetés;  c'est  à  quoi  ne  ferez  faute.  » 

La  première  bibliothèque  publique  fut  celle  de  Mazarin  ,  et  non  celle  de  Saint- 
Victor,  comme  le  prétend  par  tireur  le  président  Hénault.  Parson  testameotdu 
6  mars  1661 ,  Mazarin  régla  à  perpétuité  le  service  de  la  bibliothèque  qu'il  cOn- 
tacruit  de  nouveau  à  la  commodité  et  à  la  sati^factinn  des  gens  de  lettres ,  et  lé^- 
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M"  2ÔÔ.  —  DicLARATioN  qui  interdit  le  parlement  de  Paris  ,  le 
transfère  à  Pantoise  ,  et  ordonne  à  tous  les  présidens  et  con- 
seillers de  se  rendre  e?i  ladite  ville  (i). 

1"  août  i652.  (M.  de  Saiot-Aulaiic,  IlUt.  de  ta  Fronde.) 


gua  deux  niillions  ,  tant  pour  ach;il  des  places  nécessaires  à  l'établissement  du 
collège  de  son  nom  ,  que  pour  achat  de  livres  pendant  l'année.  Il  donna  en  outre 
soixante-dixneuf  mille  livres  de  rente  pour  le  collège  et  la  bibliothèque.  Le  roi 
confiriTia  le  leslament  par  lettres-patentes  de  juin  i665 ,  enregistrées  le  i4  août 
suivant  ,  et  voulut  que  cette  fondation  fût  réputée  royale.  (  Voy.  à  ce  sujet  lie- 
cherchcs  sur  tes  Dihliothèques  anciennes  et  modernes ,  par  Petit  Radel ,  de  l'Ins- 
titut. ) 

(i)  Aussitôt  que  cette  déclaration  fut  connue  dans  Paris,  quinze  des  princi- 
paux magistrats  en  sortirent  déguisés  ,  et  se  présentèrent  à  Pontoise  où,  sous  la 
présidence  de  Mathieu  Mole  ,  et  avec  le  concours  des  pairs  laïcs  et  ecclésias- 
tiques du  parti  de  la  cour  ,  ils  se  formèrent  en  parlement  et  enregistrèrent  la  dé- 
claration royale.  En  dépit  des  efforts  des  princes  et  des  arrêts  reudus  par  la  por- 
tion du  parlement  siégeant  encore  à  Paris  ,  celui  de  Poetoise  devint  chaque  jour 
plus  nombreux  ,  et  acquit  plus  de  crédit  dans  le  public.  La  reine  lui  ménagea  un 
puissant  muvcn  de  popularité  ,  en  accueillant  favorableniCiit  ses  remontrances 
touchant  l'éloignemeiit  du  cardinal  Mazarin,  convaincue  qu'une  concession  appa- 
rente précipiteroit  la  ruine  de  ses  ennemis  ,  et  rendroi'  plus  complet  et  plus  fa- 
cile le  triomphe  de  sa  politique  ;  Mazarin  se  décida  même  a  quitter  la  cour,  et 
se  relira  (  ly  août  )  à  Sedan  ,  sans  cesser  néanmoins  de  diriger  les  affaires.  Sa  re- 
traite produisit  l'effet  qu'il  s'en  étoit  promis;  la  conliuuati'jn  de  la  guerre  sembla 
désormais  sans  prétexte.  Les  princes,  résolus  à  traiter  avec  la  cour,  denian 
dérent  des  passeports  qui  leur  lurent  refusés.  Le  corps  de  ville  y  envoya  des  dé- 
putés qui  n'y  furent  point  admis  'i4  septembre),  et  le  roi  s'étonna  qu'un  prévôt 
des  mnrchands,  nommé  par  des  factieux  ,  osât  demandera  paroître  devant  lui. 
Enfin,  une  députa  tion  du  parlement  ui-même  ,  chargée  de  porter  aux  pieds  du 
trône  l'hommage  du  respect  et  di."  l'obéissance  de  la  compagnie  ,  fut  également 
repoussée  :  «  Attendu  que  les  officiers  réunis  à  Paris  étoient  des  rcbtlles  ,  en 
«  contravention  manifeste  avic  les  ordres  de  sa  Majesté,  qui  avoit  transféré  sou 
«  parlement  à  Pontoise.  » 

Ceux  des  magistrats  qui  s'éloient  rendus  dans  cette  dernière  ville,  n'obte- 
noient  cependant  guères  plus  d'égards.  A  l'occasion  de  quelques  remontrances 
sur  le  fait  des  gouvernemens  ,  Louis  XIV  les  tança  durement.    «  Toute  autorité 

•  nous  appartient  ,  disoit  le  jeune  monarque  dans  ses  lettres-patentes.  IVous  les 
«  tenons  de  Dieu  seul  ,  sans  qu'aucune  personne  de  quelque  condition  qu'elle 
«  soit ,  puisse  y  rien  prétendre Les  fonctions  de  la  justice  ,  des  armes  et  des 

•  (Inauces  doivent  toujuuis  être  distinctes  et  séparées  ;  les  officiers  du  parlement 
«  n'ont  d'autre  pouvoir  que  celui  que  nous  avons  daigné  leur  confier  ,  pour  ren- 
«  drc  la  justice  a  nos  autres  sujets.  Ils  n'ont  pas  plus  de  droit  d'ordonner  et  de 
■  prendre  connoissance  de  ce  qui  n'est  pas  de  leur  juridiction  ,  que  les  officiers 
«  de  nos  armées  et  de  nos  linances  n'eu  auroient  de  rendre  la  justice  ,  ou  d'éla- 

•  blir  des  présidens  «-t  des  conseillers  pour  l'exercer La  postérité  poiirra- 

•  t-ejle  croire  que  les  officier.- ont  prétendu  présider  au  gou  vernenient  général  du 
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N"  20.  —  EoiT  d^ amnistie  ,  sous  la  condition  de  poser  les  ar- 
mes trois  jours  après  sa  publication  par  le  parlement  séant 
à  Pontoise. 

Compiègne,  août  i652.  (Rec.Cass.)  Reg.  P.P.  26. 
PBÉaMBULE. 

LOUIS,  etc.  La  prospérité  dont  il  a  plu  à  Dieu  bénir  les  cinq 
premières  années  de  notre  règne ,  et  de  la  régence  de  notre  très 
honorée  dame  et  mère  qui  peut  être  comparée  à  celle  des  plus 
heureux  siècles  ,  a  fuit  assez  connoître  avec  combien  de  pru- 
dence .  de  soîn  et  d'affection  pour  nous  et  noire  état ,  elle  a  agi 
en  toutes  affaires  et  occurrences  ,  et  ce  que  peuvent  les  forces  de 
ce  grand  royaume  .  pendant  (|u*elles  demeurent  unies  et  que  l'o- 
béjssjnce  des  membres  à  leur  chef  est  telle  ,  que  les  lois  divines 
et  humaines  et  le  bien  commun  du  souverain  et  des  sujets  le  re- 
quièrent. IVÎais  depuis,  et  pendant  les  trois  dernières  années  de 
la  régence  de  notre  très  honorée  dame  et  mère,  la  puissance  di- 
vine ayant  permis  que  divers  troubles  et  divisions  aient  agité  cet 
état ,  nous  n'avons  })U  continuer  nos  progrès  contre  les  ennemis 
de  cette  couronne  ,  et  même  nous  avons  eu  beaucoiip  de  peine  à 
soutenir  une  guerre  étrangère  dans  nos  frontières  et  pays  con- 
quis ,  et  à  maintenir  toutes  nos  provinces  dans  l'obéissance;  et 
comme  ceux  qui  sont  impatiens   de  leur  propre  bien  et  repos, 
ainsi  que  de  celui  du  public ,  ont  accoutumé  de  couvrir  leurs 
entreprises  [)ar  le  blâme  de  ceux  qui  sont  employés  à  l'adminis- 
tration de  l'état ,  l'on  a  rejeté  tout  le  mal  arrivé  dans  le  royaume  , 
depuis  l'année  nmil  six  cent  quarante-huit ,   sur  notre  très  cher 
et  très  amé  cousin  le  cardinal  Mazarin  ,  lequel  nous  avons  con- 
tinué dans  la  confiance  et  le  ministère  de  nos  plus  importante» 
affaires. 

Et  ayant  été  établi  par  le  feu  roi  notre  très  honoré  seigneur  et 
père  de  glorieuse  mémoire  (que  Dieu  absolve  ) ,  et  n'ayant  fait 
en  cela  avec  la  reine  notredite  dame  et  mère  ,  q-ic  déférer  à  son 
choix  ,  et  suivre  son  exempte  et  sa  volonlé  ;  cependant  l'on  a  dé- 

«  royaume  ,  former  des  conseils  et  percevoir  des  impô'.s  ,  s'arroger  enfin  la  plé- 
«  nitude  d'une  puissance  q  li  n'est  due  qu'à  nous.  » 

Ce  superbe  langage  annoneoit  un  nouveau  règne  à  la  France;  il  ne  se  démentit 
plus.  Maisaut.mt  la  cour  témoignoit  de  rigueur  envers  les  cliels  du  parli  des 
princes  et  les  corps  de  magistrature  ert  alliance  avec  eux  ,  autant  elle  employa  de 
ménagemens  pour  attacher  à  ses  intérêts  les  ootubles  liabitans  et  les  corpora- 
tions bourgeoises.  (M.  de  St-Aulaire ,  Hist.  delà  Fronde.} 
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crié  la  conduite  tie  nos  affaires  ,  comme  si  elle  avoit  été  moins 
prudente  et  fidèle  pendant  les  dernières  années,  (jue  durant  les 
premières,  parce  qu'elle  a  été  moins  heureuse.  Et  ceux  qui  pré- 
tendoient  par  les  faclions  <t  par  les  désordres  publics  avancer  leur 
fortune  particulière  ,  ont  pris  pour  prétexte  de  tous  les  mauvais 
évériemens  et  des  mouvemens  qu'ils  excitoicnt  eux-mêmes,  la 
demeure  de  notredit  cousin  le  cardinal  Mazjrin  près  de  nous,  si 
bien  qu'au  commencement  de  l'année  mil  six  cent  cinquante- 
un  ,  ils  nous  obligèrent,  pour  donner  au  peuple  tme  salislacUon 
qu'il  sembloit  nous  demander  pour  son  repos  ,  et  pour  faire  ces- 
ser les  inconvéniens  (jui  ponvoit-nt  arriver  d'une  opinion  dont  le 
comnmn  éloit  prévenu  par  les  artifices  de  ceux  qui  éloienl  mal 
intentionnés,  à  consentir  que  notrerlit  cousin  s'éloignât  de  nous  ; 
et  de  fait .  il  partit  de  noire  bonne  ville  de  Paris  le  sixième  février 
de  ladite  année  i65i  .  et  se  retira  dans  les  états  de  notre  très  cher 
et  très  amé  cousin  l'électeur  de  Cologne  ;  mais  les  auteurs  de  ces 
factions  et  inouvemens  ne  les  discontinuèrent  point,  prenant 
pour  prétexte  que  lui  et  les  siens  étoient  dans  l'espérance  de  son 
retour  ,  et  publièrent  que  s'il  n'en  étoit  exclu  pour  toujours,  on 
ne  pourroit  espérer  de  repos  dans  notre  royaume.  Sur  cela  , 
notre  cour  de  parlement  de  Paris  .  à  la  sollicitalion  de  notre  oncle 
le  duc  d'Orléans  et  du  prince  de  Coudé  .  nous  fit  diverses  |ins- 
tances  pour  donner  une  déclaration  expresse  pour  cette  exclu- 
sion ;  notredite  cour  la  dressa  elle-même  ,  et  nous  requit  de  la 
faire  expédier  aux  termes  (|u'elle  l'avuit  conçue,  ce  que  nous  ac- 
cordâmes sans  y  rien  changer,  pour  éviter  les  tumultes  et  les 
maux  dont  nous  et  notre  état  étions  menacés  à  la  veille  de  notre 
majorité  ,  ladite  déclaration  en  date  d»  mois  de  septembre  der- 
nier ,  enregistrée  audit  parlement  le  sixième  du  même  mois  ; 

Et  ces  choses  sont  si  publiques  et  si  réoenles,  qu'elles  sont 
connues  d'un  chacun  ;  après  (pioi  i!  sembloit  que  tous  les  pré- 
textes qu'on  avoit  pris  de  trouble  et  de  division  dévoient  cesser; 
et  de  plus  notre  majorité  advenant ,  il  y  avoit  lieu  d'eq)ércrque 
chacun  de  nos  sujets  ne  rc^pireroii  (jue  l'obéissance  qui  nous 
est  due.  et  que  ceux  quiiutns  app.irlieruient  de  plus  près  et  qui 
sont  les  plus  obligés  à  la  manutention  de  l'état  et  de  l'autorité 
royale  .  et  à  s'.ittacher  à  tout  ce  qui  est  du  bien  de  notre  service  , 
même  par  les  grâces  extraordinaires  que  nous  leur  avons  dépar- 
ties si  libéralement  [)ar  l'avis  de  la  reine  nrdredite  dame  et  mère 
durant  sa  régence,  donneroient  k  tous  l'exemple  de  ce  devoir, 
et  ne  prnseroient  qvi'à  se  conserver  dans  no're  bienveillance  et  à 
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ia  mérilcr  de  plus  en  [>lus.  Mais  comme  ils  avoient  résolu  d'exci- 
ter un  nouveau  soulèvement,  et  avoient  prétendu  que  le  refus 
que  nous  ferions  de  consentir  à  ladite  déclaration  ,  leur  en  don- 
neroit  un  spécieux  prétexte,  le  prince  de  Coudé,  qui  éfoit  déjà 
lié  avec  les  Espa^l|o|s .  et  qui  les  devoit  recevoir  dans  la 
Guyenne  suivant  le  traité  qu'il  avoit  fait  avec  eux,'  commença  à 
faire  connoître  ses  desseins  au  public,  amena  avec  lui  en  Berry , 
et  delà  en  ladite  province  <le  Guj'cnne,  le  prince  de  Conty  ,  la 
duchesse  de  Longueville,  les  ducs  de  Nemours  et  de  Laroche- 
fourauld  ,  et  prit  ouvertement  les  armes  contre  nous  dans  ledit 
pays  de  Berry,  et  ensuite  dans  la  Guyenne,  ce  qui  nous  obligea 
justement  à  donner  contre  lesdits  princes  et  leurs  adhérens  , 
notre  déclaration  du  huitième  du  mois  d'octobre,  laquelle  fut  en- 
registrée en  noire  cour  de  parlement  de  Paris  ,  et  en  noi  autres 
cours  de  parlemens.  Nous  nous  aperçûmes  en  même  temjis  que 
notredit  oncle  le  duc  d'Orléans  demeuroit  dan?  notre  ville  de  Pa- 
ris, de  concert  avec  ledit  prince  de  Condé  ,  pour  y  traverser  en 
toutes  choses  nos  résolutions;  q>i'il  trcuvoil  à  dire  au  chol'i.  de 
nos  nn'nistres;  qu'il  nous  vouloit  t-mpêcher  d'aller  au  devant  du 
mal  qui  se  pré[>aroit  dans  nos  province'^  ,  et  qu'il  agissoit  sou» 
main  pour  de  mêmes  fins  que  faisoient  lesdits  jirinces,  ainsi  que 
ia  conduite  qu'il  a  tenue  depuis  l'a  fait  ouvertement  connoître. 

Qu'ainsi ,  les  Espagnols  qui  n'ont  jamais  perdu  occasion  de 
prendre  part  aux  divisions  du  royaume;  qui.  depuis  que  l'Es- 
pagne est  opposée  à  la  France,  les  ont  souvent  émues  et  toujours 
fomentées  ,  suivant  le  traité  (ju'iis  avoient  fait  avec  ledit  prince 
de  Condé,  lui  envoyoient  en  Guyenne  des  forces  de  terre  et  de 
mer.  Qu'ils  préparoient  tuie  arusée  dans  la  Flandre  ,  pour  la  faire 
entrer  tians  noire  royaume,  couune  ils  ont  fait  depuis,  et  (ju'il 
n'y  avoil  point  d'affaires  qu'ils  ne  quittassent,  ni  d'effort  qu'ils  ne 
préparassent  pour  profiler  de  cette  guerre  civile  et  la  rendre  im- 
mortelle jusqu'à  ia  subversion  d*i  cet  élat .  c'est  pourquoi  nous 
jugeâniL-s  alors  qu'il  étoil  du  bien  de  noire  service  ,  ainsi  que  de 
la  prudence,  d'entendre  l'offre  que  notredit  cousin  le  cardinal 
Mazarini  nous  faisoit  de  nous  amener  une  armée,  et  noi^s  lui 
commandâmes  de  revenir  près  de  nous  comme  il  fit,  au  commen- 
cement de  la  présente  année  ,  avec  des  fi)rces  assez  considérables 
qu'il  avoit  levées  et  assemblées  sur  notre  frontière  ;  mais  dans  le 
temps  de  son  retour  dans  le  royaume  ,  tous  les  factieux  se  sont 
émus  plus  que  devant,  et  se  sont  efforcés  d'attirer  dans  leur 
parti   ceux  qu'ils  n'avv)ient   pu  gagner  jusqu'alors  ,   prétendant 
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d'avoir  un  loi.deinent  légitime  de  nous  faire  la  puerre ,  bien 
qu'ils  l'eussent  commencée  plus  de  quatre  mois  auparavant .  et 
que  ce  ne  fût  qu'une  suite  et  une  exécution  de  ce  que  le  prince 
de  Coniié  avoit  promis  il  y  a  long-temps  aux  Espagnols  ; 
,  Et  parce  qu'il  a  vu  que  notre  préseiK^e^t  les  forces  que  nous 
avions  fait  nKucher  en  Guyenne,  le  pressoient  de  telle  sorte,  que 
son  pdrli  ailoit  tonïber  de  c«-  côié-là ,  il  a  fait  de  nouvelles  pra- 
tiques dans  nos  autres  provinces  ,  qui  nous  ont  obligé  d'y  courir, 
pour  remédier  au  soulèvement  d'Angers,  et  nous  opposer  au 
passage  de  l'armée  des  Espagnols,  jointe  à  celle  qui  étoit  com- 
posée de  troupes,  sous  le  nom  de  notrcdit  oncle  le  (Juc  d'Or- 
léans ,  de  iiolri  couHii  le  duc  de  Valois  son  iils  ,  dudii  prince  de 
Condé  ,  du  duc  d'Enghien  et  du  prince  de  Conty.  A  »juoi  par 
l'assistance  divine  nous  nous  sommes  employé  assez  heureu- 
semenl  ,  ayant  réduit  Angers  et  le  pont  de  Ce  en  notre  obéis- 
sance, empêché  le  progrès  desdites  armées  ,  et  les  ayant  fait  at- 
taquer diverses  fois  avec  avantage,  en  quoi  le  corps  «le  troupe 
que  notredil  cousin  h:  cardinal  Mazarini  avoit  amené  avec  lui 
nous  a  utiieuient  servi,  et  nous  a  donné  moyen  de  laisser  dans 
la  Sainlonge  les  forces  qui  ont  réduit  les  villes  de  Xaintes  et  Tail- 
lebourar,  et  les  .uilres  postes  occupés  par  les  rebelles  de  ce  côté- 
là.  Mais  la  venue  dudit  prince  de  Condé  par  deçà  ,  sa  réception 
dans  notre  bonne  ville  de  Paris  et  dans  notre  cour  de  parlement, 
autorisée  par  notredit  oncle,  au  préjudice  de  notre  déclaration 
publiée  en  icelle  contre  lui  ,  par  laquelle  il  est  déclaré  criminel 
de  lèze-niajesté  ,  y  ont  renouvelé  les  troubles  et  les  ont  rendus 
plus  grands  et  plus  dangereux  qu'ils  n'avoient  encore  été. 

Et  enfin  .  le  dessein  desdits  [)rinces,  d'assujettir  notredite  cour 
de  parlement  et  notredite  ville  de  Paris  à  leur  volonté,  a  paru 
comme  il  fait  présentement;  Ips  artifices  et  les  menaces  ayant 
été  inutiles  pour  y  parvenir,  ils  ont  employé  la  force,  et  voyant 
que  les  vœux  communs  dudit  parlement  et  de  ladite  ville  ten- 
doient  à  la  maintenir  en  repos  sous  noire  autorité,  qu'à  cette 
fin  la  ville  éloil  en  délibération  de  donner  au  parlement  toute  la 
sûreté  dont  il  avoit  besoin  ,  et  qu'il  h'i  avoit  demandée  pour  y 
prendre  de  bonnes  résolutions,  ils  ont  violenté  les  présidens  et 
les  conseillers  au  sortir  du  palais,  jusqnes  à  faire  tirer  sur  eux 
des  armes  à  feu,  par  des  gens  apostés  et  gagnés  a  prix  d'argent. 
Ils  ont  fait  attaquer  l'assemblée  générale  de  la  ville  ,  dans  i'bolel 
commun  d'icelle  .  à  main  armée  ,  y  ont  fait  massacrer  plusieurs 
oi&ciers  des  compagnies  souvc  raines  et  du  corps  de  ladite  ville  , 
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et  aucuns  des  ?Wus  notablts  bourgeois;  ayant  employé  le  feu  et  ie 
fer  contre  ledit  hôtel- de- ville  .  ils  ontobliKi:-  par  leurs  menaces. 
le  gouverneur  de  la  ville,  le  prévôt  des  marchands,  le  lieutenant 
civil  ,  et  .uitrc.s  niagislraîs ,  a  s'en  retirer.  lis  ont  établi  un  gnu- 
verjiear  et  un  |>révôl  des  marchands,  des  premiers  et  des  plus 
avant  dans  leur  l'action  ,  et  la  cr.unte  de  leur  violence  avec  l'im- 
puissance dans  laquelle  nos  officiers  se  sont  trouvés  de  nous  con- 
tinuer leurs  services  en  ladite  ville  ,  a  fait  que  plusieurs  de  tous 
les  corps,  ainsi  qu'un  nombre  des  habitans  d'icelle  ,  en  sont 
sortis  pour  trouver  ailleurs  leur  sûreté.  Ils  ont  tenu,  conmoc 
ils  font  encore ,  ieur  aruiée  aux  environs  de  ladile  ville,  pillant 
et  ravageant  lew  faubourgs  et  le  voisinage  d^iceile  ,  et  y  vendant 
impunément  les  bestiaux  ,  meubles  et  grains  provenaîis  de  leur 
pillage. 

Et  comi/'.e  les  troupes  (|ui  restent  auxdils  princes  ne  seroient 
pas  capables  de  les  maintenir  long-leujps  dans  leur  autorité 
usurpée  et  si  violente  ,  ils  ont  appelé  à  leur  aide  et  pressé  ins- 
tamment les  Espagnols  de  marcher  avec  toutes  les  forces  de  leur 
armée  des  Pays-Bas,  poiu-  s'approcher  de  nolredile  ville, 
comme  ils  auroient  fait  si  nous  n'eussions  envoyé  nos  armées 
au  devant  d'eux  ,  et  ne  leur  eussions  fait  prendre  les  postes  né- 
cessaires pour  s'opposer  à  leur  passage,  et  encore  que  tels  atten- 
tats, contre  MOUS,  notre  autorité  et  notre  état,  contre  la  vie  et 
la  liberté  de  nos  olTiciers  et  sujets,  et  contre  toutes  les  lois  et 
l'ordre  de  notre  royaume  ,  ne  dussent  pas  être  soufferts  de  la 
part  de  qui  que  ce  soit  ,  ni  demeurer  impunis,  et  qu'il  soit  à 
craindre  que  ceux  qui  ont  tramé  et  conduit  de  telles  entreprises, 
qui  voient  d'un  œil  sec  la  désolation  de  nos  provinces,  et  que 
les  troupes  des  Espagnols  vivent  à  présent  aux  dépens  de  nos  su- 
jets ,  au  lieu  que  par  le  passé  ,  les  pays  qui  leur  sont  soumis  ont 
seuls  souffert  les  maux  et  les  incommodités  de  la  guerre  qu'ils 
ont  causée  dans  la  chrétienté  ,  ne  puissent  pas  être  disposés  à  se 
départir  du  projet  qu'ils  ont  fait  do  partager  notre  état  avec  eux. 
Néanmoins  ,  considér;int  que  la  plus  grande  partie  de  ceux  qui 
se  sont  engagés  dans  les  présens  mouvemens  ,  y  ont  été  induits 
par  les  artifices  desdits  princes  ,  sous  prétexte  de  ladile  déclara- 
tion du  six  septembre  dernier  ,  n'étant  pas  encore  informés  de  ce 
<p.ii  s'étoit  passé  lors  de  l'expédition  d'icelle.  ni  de  nos  intentions 
à  ce  sujet  ,  et  n'ayant  pas  reconnu  les  véritables  causes,  ni  jugé 
les  pernicieuses  conséquences  de  ces  troubles;  que  ,  cependant 
nous  les  sentons  dans  le  cœur  de  notre  élaî,  el  qu'ils  vont  si  avant 
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qu'ils  seroieiiî  capables  lîc  ie  ruiner,  si  le  cours  n'en  éloit  arrêté, 
étant  Souches  d'une  vive  douleur,  des  violences  extrêmes  ,  (jue 
tant  d'armées  de  différens  partis  causenten  divers  endroits  ,  sans 
qu'il  paroisse  plus  aucun  respect  des  majestés  divines  et  hu- 
maines ,  et  ayant  une  très  sensible  compassion  des  pertes  et  ca- 
lamités ({uc  noire  peuple  souffre,  ayant  aussi  un  sentiment  par- 
ticulier de  la  fidélilé  et  affection  à  noire  service  ,  que  no3  sujets 
de  tous  les  on'ires  du  royaume  nous  ont  fait  connoître.  presqu'en 
toutes  provinces  ,  quelque  voie  que  Ton  ait  tenté  pour  les  en  di- 
vertir, et  voulant  traiter  ceux  qui  sont  auteurs  de  ces  troubles  , 
ensemble  ceux  qui  les  ont  suivis  comme  un  bon  père  fait  ses  en- 
fiins  ,  cubliant  leur  faute  lorsqu'ils  les  reconnoissent ,  et  s'en 
désistent  ;  nous  avons  désiré,  en  faisant  connoître  au  public  nos 
intentions  sur  ce  qui  s'est  passé  depuis  les  présens  troubles,  don- 
ner des  effets  de  notre  bonté  et  clémence  à  tous  ceux  qui  se  sont 
éloignés  de  leur  devoir,  pourvu  qu'ils  y  rentrent  sincèrement  et 
actuellement. 


N"  208.  —  DÉCLABATioN  coiitciiant  ia  levée  des  modifications 
portées  "par  Varrêt  de  vérification  de  l'amnistie  du  mois 
d'août  précédent. 

Nantes,  26  septembre  i652.  (Rec.  Cass.) 

De  par  le  roi.  sa  majesté  ayant  été  informée  que  les  auteurs 
de  la  rébellion  pour  entretenir  dans  son  royaume  les  troubles  qu'ils 
V  ont  excités,  et  empêcher  les  habitans  de  sa  bonne  ville  de  Paris 
de  jouir  de  la  paix  qu'elle  a  accordée  à  tous  ses  sujets  et  qu'elle  a 
fait  publier  en  son  parlement  transféré  à  Pontoise,  tâchant  de 
persuader  auxdits  habitans  qu'ils  ne  peuvent  pas  trouver  leur 
sûreté  dans  ladite  paix,  afin  de  les  retenir  par  la  crainte  dans  la 
servitude  où  ils  les  ont  réduits,  et  détourner  l'effet  des  bonnes  ré- 
solutions que  la  pluj)art  d'enlr'eux  sont  sur  le  point  de  prendre 
pour  se  retirer  du  malheureux  état  où  ils  sont,  et  se  remettre 
ilans  l'obéissance  de  sa  majesté  où  ils  sont  assurés  de  retrouver 
leur  première  félicité  ,  saditc  majesté  ne  voulant  rien  omettre  de 
tout  ce  qu'elle  peut  faire  pour  rendre  ses  peuples  heureux  et  fair-- 
cesser  entièrement  les  appréhensions  qu'on  leur  veut  donner. 
f|uoique  sans  aucun  fondement,  a  déclaré  et  déclare  par  ces  pré 
sentes,  (ju'eîic  a  toujours  eu  plus  de  compassion  qu'elle  n'a  été  ir- 
lilée  de  loul  ce  qui  a  été  entrepris  »■!  fait  contie  son  autorité .  «M 
tU'S  désordres  «jui  s-miL  arrivés  dans  ladite  \ille.  (ju'clle  sait  très 
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bien  que  les  hubilans  d'icelle  y  ont  été  eutrainés  contre  leur  gré 
par  violence,  et  par  artifice  dont  ils  n'ont  pas  eu  moyen  de  se  dé- 
fendre, et  n'a  jamais  douté  de  l'affection  qu'ils  ont  conservée  dans 
le  cœur  pour  le  bien  de  son  service.  Qu'aussi  elle  a  de  très  bon 
cœur  oublié  et  pardonné  toutes  les  offenses  (|ui  lui  ont  été  faite* 
de  quebjue  nature  {pj'elles  puissent  être,  et  qu'à  ces  fins  ayant  en- 
voyé depuis  peu  ses  lettres  de  jussion  en  si.ndit  parlement  pour 
faire  lever  la  niodificalion  a[)posée  sur  sa  déclaration  d'amnistie 
que  sa  majesté  a  onlonné  êlre  enregistrée  sans  aucune  resiriction 
à  l'égard  de  tous  les  bourgeois  et  babilaus  de  ladite  ville,  elle 
veut  et  entend  (pie  lesdits  bourgeois  jouissent  de  l'effet  de  ladite 
amnistie,  purement  et  simplement  même  pour  les  crimes  com- 
mis les  -iS  juin  et  4  juillet  dernier  quoique  réservés  [)ar  l'arrêt  de 
vérification  d'icelle  nonobstant  leipiel  sadile  majesté  a  ordonné 
que  ladite  déclaration  d'amnistie  sortira  son  plein  et  entier  effet 
à  l'égard  desdits  habitans,  et  afin  que  sa  volonté  soii  connue  d'un. 
chacun  elle  enjoint  à  son  procureur  de  ladite  ville  défaire  publier 
partout  où  besoin  sera  la  présente  déclaration  tju'elle  a  voulu, 
signer  de  sa  propre  main  et  fait  contresigner  par  moi  son  con- 
seiller secrétaire  d'état  et  de  ses  commandemens  et  finances.. 
Donné  à  Nantes  le  aG  septembre  1662,  signé  LOUIS  et  plus  bai 

DE  GcÉNÉGiXJD. 


LIT  DE  JUSTICE  (1). 

Paris,  aaoclobre  i652. 


(1)  Le  roi  y  Gt  lire  l'édit  i-t  le»  deux  déclarations  qui  suivent  : 
Tout  éloit  soumis,  tous  les  partis  vaincus  :  Condc  seul  lulla  quelque  temps 
avec  l'appui  des  Espagnols.  I.,ouisXl  V  parut  à  ce  lit  de  juslice  accoinp;:gné  d'une 
garde  formidable;  Its  Cenl-Suisscs  cnirèrcnt .,  tambour  battant ,  jusqu'au  milieu 
de  la  salbî  du  Louvre  où  se  tenoil  l'assemblée.  Quatre  années  auparavant,  à  pareil 
joui,  les  magisirats  avoicnt  obtenu  celte  déclirat:on  fameuse,  proclamée  loi  fon- 
damentale de  l'étal,  qui  dcvoil  commencer  une  ère  nouvelle  et  l'ondei  la  liberté 
publique  sur  l'aulorKÎé  des  parlemens.  Quand  ,  a[)rès  le  cérémonial  d'usage  et  les 
discours  d'étiquette,  le  chancelier  annonça  qu'il  alloit  donner  lecture  d'iir.c  dé- 
claration du  roi,  l'assemblée  écouta  dans  un  morne  silence.  Aucune  voix  ne  s'é- 
leva dans  le  parlement  pour  réclamer  contre  cette  déclaration  ;  elle  fut  également 
reçue  et  vérifiée  à  la  chambre  des  Comptes,  à  l,i  cour  des  Aides  et  à  l'Hoiel-de- 
Ville.  Les  seigneurs  e!  les  magistrats  exceptés  de  l'amnistie  sortirent  de  Paris  sans 
que  le  peuple  en  parût  ému.  Le  cardinal  revint  à  Paris  le  3  février  1555.  Le  roi 
et  la  reine  allèrent  au-devant  de  lui  jusqu'au  lio'jrgel,  et  le  conduisirent  au 
Louvre.  Après  la  pacification  de  Bordeaux  ,  le  prince  de  Condé  ne  conserva  plus 
de  point  d'appui  dans  le  royaume  :  toutes  ses  places  s'ctoient  rendues,  tous  «es 
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N*  239.  —  Èvn  portant  amnistie  générale- 

Paris,  octobre  165a.  (Ord.  4.  3  M.  52.  —  Archiv.  —  Rec.  Cass.  )  Reg.  P.  P. 

aa  octobre. 

LOUIS,  etc.  Encore  que.  par  nos  déclarations  précédentes,  nous 
ayons  fait  tout  ce  que  nous  avons  jugé  nécessaire  pour  apaiser 
les  troubles  dont  notre  royaume  a  été  agité  depuis  (juclque  temps  : 
néanmoins  ayant  éprouvé  à  notre  grand  regret  «jue  les  résolutions 
que  nous  avons  prises  n'ont  point  éié  suivies  des  effets  que  nous 
en  devions  attendre  ,  et  désirant  ne  rien  omettre  de  ce  qui  est 
en  notre  pouvoir  pour  faire  cesser  toutes  sortes  de  prétextes  de 
la  continua! ion  des  tr)ubles,  et  lever  juscpi'aux  moindres  soup- 
çons, savoir  fais(uis  (jiîe  nous,  pour  ces  causes  et  autres  boimes 
considérations  à  ce  nous  mou  vans  ,  ayant  f  lit  mettre  cette  affaire 
en  délibération  en  notre  conseil ,  où  éloient  la  reine  notre  très 
honorée  dame  et  mère,  plusieurs  princes,  ducs,  etc.,  avons  d'a- 
bondant cassé,  révoqué  et  annulé,  cassons,  révoquons»  et  an- 
nulons toutes  déclarations,  arrêts,  arrêtés  particuliers,  infor- 
mations, saisies 'ît  autres  procédures  faiies  en  exécution  d'iceux 
par  nos  cours  de  parlement  et  autres  juges  quelconques  à  l'oc- 
casion des  présens  mouvemens,  depuis  le  i"  février  i()5j  jiis- 
qucs  à  présent  :  en  conséquence  de  quoi  ,  nous  avons  déchargé 
tous  nos  sujets  de  quelqu'état ,  qualité  et  di<;nité  qu'ils  soient, 
de  tout  ce  qui  leur  pourroit  avoir  été  ou  être  imputé ,  pour  avoir 
pris  les  armes  contre  nous,  traité  avec  les  Espagnols  ou  autres 
étrangers,  introduit  leurs  forces  dans  notre  royaume  et  pays  de 
notre  obéissance,  et  même  dans  nos  places;  traité  avec  nos  su- 
jets, et  s'être  mis  avec  eux  contre  notre  service  ,  pour  avoir  éta- 
bli des  conseils  et  des  officiers,  ordonné  des  levées  de  gens  de 
guerre  et  deniers  sans  no.s  ordres  et  commissions  ,  entreprises 
sur  nos  plact-s,  les  avoir  munies  et  furtiliées,  pris  nos  sujets  à 
rançon  ou  autrement  et  commis  quelques  autres  actes  d'hosti- 
lité et  entreprises  que  ce  soit  contre  nous  ,  notre  service  et  notre 
autorité  ;  ensemble  tous  ceux  qui  ont  participé  directement  ou 
indirectement  en  quel(|ue  sorte  et  manière  que  ce  puisse  être 
auxdits  traités  et  à  toutes  ligues  et  associations  dedans  et  dehors 


.iniis  l'avoicnt  abandonné  ;  déclaré  criminel  de  lèse-majcstë,  condamné  à  mort 
par  arrêt  de  tous  les  parlemcns  du  royaume,  il  persiitta  dans  la  révolte  et  ne  revint 
en  France  qu'après  la  pais  des  Pyrénées.  L'oR[)ril  de  la  Fronde  s'cteigoif  enliè- 
rcmcnt,  et  l'autorité  absolue  trouva  partout  une  obt.i-is.iiice  lacii'»».  (M.  de  Saint- 
Avilaire  ,  Hitt.  de  ta  Fronde. , 
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notre  loyavime ,  et  à  toutes  entreprises  et  hostilités  commiçes  à 
l'occasion  des  présens  mouvemens  ,  nonobstant  notre  déclara- 
tion du  8  octobre  de  l'année  dernière  donnée  contre  nos  cousins 
les  princes  de  Condé ,  de  Conty  et  leurs  adhérens  :  voulons  et 
nous  plaît  que  le  tout  demeure  nul  et  comme  non  avenu,  et 
que  la  mémoire  en  demeure  à  jamais  éteinte  et  supprimée, 
comme  nous  l'éteignons  et  supprimons  par  ces  présentes  .  sans 
qu'à  présent  ni  à  l'av^-nir  ils  puissent  être  recherchés  ni  inquiétés 
en  leurs  personnes  et  biens  :  f;iisant  à  cette  occasion  inhibitions  et 
défenses  à  nos  procureurs-généraux,  leurs  substituts  et  autres  nos 
officiers  et  sujets  d'y  faire  aucune  recherche  ni  poursuite  contre 
eux  ,  tant  pour  le  présent  qu'à  l'avenir  ;  et  si  aucunes  avoient  été 
faites  depuis  les  premiers  mouvemens  jusqu'à  présent;  voulons 
qu'elles  demeurent  nulles  et  comme  non  avenues ,  sans  qu'on 
s'en  puisse  servir  ni  aider  à  rencontre  d'eux ,  ce  que  nous  enten- 
dons avoir  lieu  pour  les  procès  et  matières  civiles ,  auxquels  ils 
n'auroient  été  défendus  pendant  le  même  tem|)S.  Voulons  pa- 
reillement que  notre  oncle  le  duc  d'Orléans,  nosdits  cousins  les 
princes  de  Condé  et  de  Conty  ,  ducs ,  pairs  et  ofQciers  de  la  cou- 
ronne, seigneurs,  gentilshommes,  et  tous  autres  généralement 
quelconques  qui  les  ont  assistés,  jouissent  de  leurs  charges, 
gouverneniens,  biens,  offices,  bénéfices,  honneurs  et  dignités  et 
autres  choses  généralement  quelconques  à  eux  appartenant  ;  et 
que  tout  soit  remis  et  rétabli  en  l'état  auquel  il  étoit  auparavant 
les  présens  mouvemens,  tant  à  leur  égard  que  de  tous  ceux  qui 
ont  demeuré  à  notre  service,  nonobstant,  comme  dit  est,  toutes 
déclarations  et  jugemens  qui  ont  été  donnés  au  contraire.  Dé- 
fendons à  tous  nos  sujets,  de  quelqu'état  et  qualité  qu'ils  soient , 
de  renouveler  la  mémoire,  s'attaquer,  injurier,  ni  provoquer 
l'un  l'autre  par  reproche  de  ce  qui  s'est  passé,  et  contester  ou 
quereler,  ni  s'outrager,  offenser  de  faits  ou  de  paroles;  mais  leur 
ordonnons  se  contenir  et  vivre  paisiblement  ensemble  comme 
frères,  amis  et  concitoyens,  sur  peine  aux  contrevenans  d'être 
punis  (  omme  infracteur.«  de  paix  et  perturbateurs  du  repos  pu- 
blic. Déclarons  en  outre  que  nous  recevons  notredit  oncle, 
nosdits  cousins  les  princes  de  Condé  et  de  Conty  ,  et  notre  cou- 
sine la  duchesse  de  Longueville,  en  nos  bonnes  grâces,  le  tout 
à  condition  que  notredit  oncle  et  nosdits  cousins,  ensemble 
ions  nos  sujets  qui  sont  près  d'eux  ,  poseront  les  armes  de  bonne 
loi,  trois  jortrs  après  la  publication  des  ])résentes  ;  quà  celte 
fin,  notredit  oncle  nous  enverra  dans  ledit  temps  de  trois  jour.«J, 


29^  LOUIS    XIT. 

\\i\  acte  signé  de  lui,  portant  renonciation  à  tout  traité,  asso- 
ciation et  autres  choses  qu'il  peut  avoir  faites  à  l'occavsion  des 
présens  niouvemens,  et  sans  notre  participation;  que  notredit 
cousin  le  prince  de  Condé  nous  enverra  aus->i  dans  le  même 
temps  uti  acte  signé  de  lui,  portant  renonciation  pure  et  simple 
a  toute  ligue,  association  et  autres  choses  qu'il  peut  avoir  faites 
contre  notre  service,  et  sans  que  nous  en  ayons  eu  connoissance  , 
tant  dedans  que  dehors  notre  ri>yauH>e  ,  et  nommément  aux 
traités  qu'il  a  faits  avec  les  Espagnols,  et  en  outre  fera  remettre 
en  nos  mains  dans  ledit  temps  les  ordres  nécessaires  et  qui  dépen- 
dent de  lui.  tant  pour  faire  sortir  d  '  Stenay,  Biurg  en  Guyenne, 
et  d'autres  lieux,  ttjutes  les  troupes  esi)agnoles  qui  s'y  trouve- 
ront, que  pour  faire  retirer  des  côtes  de  France  les  vaisseaux, 
galères  et  barques  qui  sont  dans  la  rivière  de  Bordeaux,  appar- 
tenant au  roi  catholique  ou  à  ses  sujets.  Que  notredit  oncle  le 
duc  d'Orléans,  et  notredit  cousin  le  prince  de  Coridé  feront  mar- 
cher droit  à  la  frontière  de  llaiulre  les  troupes  étrangères  qui 
sont  aux  environs  de  Paiis,  auxquelles  il  sera  foiu-ui  escortes  et 
étapes  pour  cet  effet.  Qu'ils  feront  joindre  les  troupes  qui  étoieut 
sous  leurs  noms  auparavant  les  présens  mouvemens,  à  nos  ar- 
mées commandées  par  nos  cousins  les  sieurs  de  Turennc  et  de 
la  Ferté  Sennectaire,  maréchaux  de  France,  qui  servent  à  pré- 
sent près  de  noire  personne,  pour  exécuter  les  ordres  qui  leur 
seront  donnés  par  nous  et  nosdits  lieutenans  généraux,  et  qu'ils 
nons  enverront  leurs  lettres  ou  ordres  nécessaires  pour  le  licen- 
cienient  des  troupes  dépendantes  d'eux  ,  étant  dans  les  provinces 
éloignées  qui  ont  été  levées  ou  assemblées  [)ar  eux  depuis  les 
présens  mouvemens,  sans  que  les  [larliculicrs  soient  tenus  à 
autre  ch#sc  (|u'a  rentrer  incontinent  et  sans  délai  et  de  bonne  foi 
dans  le  devoir,  dans  ledit  leuq)s  de  trois  jours  après  ladite  publi- 
cation pour  ceux  qui  sont  pardeçà  la  rivière  de  Loire,  et  dans 
«juinze  jours  pour  les  autres;  en  faisant,  dans  ledit  temps,  par 
ceux  qui  ont  eu  charge  ou  commandement  dans  les  troupes 
commandées  ptr  nosdils  cousins,  leur  déclaration  par  devant  le 
plus  j)rochain  juge  royal  des  lieux  où  ils  se  trouveront  lors  de 
la  publication  des  i>résentes,  portant  renoncialioit  à  toutes  li- 
gues, assorialions  et  traités  faits,  tant  avec  les  «itrangers  qu'a- 
vec nos  sujets,  et  promettant  de  ne  se  départir  jamais  de  l'obéis- 
saiice  qu'ils  nous  doivent;  m  consé«]uence  de  quoi  nous  voulons 
et  entendons  qu'ils  jouissent  de  l'effet  de  notre  grâce  accordée 
par  les  [)résentes,  à  la  charge  uéanmoins  que  pendant  ladite  de.» 
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rte  des  présens  mouveniens,  ils  ne  pourront  demeurer  ni  venir 
datis  noire  bonne  ville  de  Paris,  ni  à  dix  lieues  à  la  ronde  sans 
notre  permission  pcir  écrit.  Voulons  qu'à  faute  de  satisfaire  au 
contenu  en  ces  présentes  dans  ledit  temps,  ils  soient  déchus  de 
la  grâce  portée  par  icelles.  Si  donnons,  etc. 


N''  240.  —  DÉCLARATION  ■pourlatranquiUilépuMique,  contenant 
exceptions  à  Vamnislic  et  défense  aux  officiers  du  roi  de  se 
charrjer  des  affaires  des  grands  du  royaume. 

Pari.s,  2  1  octobre  i652.  (Reo.  Cass.  )  Reg.  P.  P.  le  2î. 

LOUIS,  etc.  Encore  que  nous  entendions  avoir  oublié  et  par- 
donné les  fautes  commises  par  tous  nos  sujets  contre  notre  ser- 
vice et  le  repos  public  depuis  la  naissance  des  présens  m;  uvcmens, 
voulant  néanmoins  affercnir  par  tous  moyens  le  calme  et  la  tran- 
quillité dans  Joute  l'étendue  de  notre  royaume,  et  principalement 
dans  notre  bonne  ville  de  Paris,  où  nous  venons  de  rétablir  notre 
princi(>al  séjour,  et  qu'il  n'y  auroit  pas  lieu  d'espérer  maintenant 
que  nosdits  sujets  puissent  jouir  du  repos  que  nous  leur  voulons 
procurer,  si  ceux  qui  ont  été  les  principaux  auteurs  des  troubles 
de  notredite  ville,  et  de  ce  qui  s'est  passé  contre  notre  autorité 
cl  service  ,  et  que  chacun  s.iit  avoir  l'humeur  obstinée  à  entre- 
tenir les  factions  et  les  désordres,  quelque  grâce  que  l'on  leur 
puisse  faire,  n'en  étoient  éloigné*.  A  ces  causes,  de  l'avis  de  notre 
conseil,  où  étoient  la  reine,  notre  très  honorée  dame  et  mère, 
plusieurs  princes,  ducs,  pairs  et  officiers  de  notre  couroime  , 
grands  et  notables  personnages  de  notredit  conseil,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  pour  le  bien  et  sûreté  de  nos  sujets  de 
ladite  ville,  que  les  ducs  de  Beaufort  et  de  La  llochefoucault ,  les 
sieurs  Broussel,  Viole,  de  ïhou ,  Portail,  Bitault,  Fouquel  sieur 
de  Croisy,  Coulon,  Machault,  Fleury,  Martineau  et  Genou,  les 
*ieurs  de  Rohan,  La  Boulaye,  Fontraille  et  Pénis,  comme  aussi 
les  domesti(jues  des  princes  et  princesses  de  Condé,  prince  de 
Conty,  duciiesse  de  Longueville  ,  le  président  Perrault  ,  les 
femmes,  enfans  et  domestiques  de  ceux  qui  sont  présentement 
dans  les  troupes  desdits  princes,  et  places  |>ar  eux  occupées,  soit 
en  Guyenne  ou  ailleurs,  sortiront  de  Paris  incessamment  sans 
«ju'ils  y  puissent  revenir  sans  notre  permission  par  écrit.  Consi- 
dérant d'ailleurs  que  tous  ceux  qui  ont  voulu  commencer  la 
guerre  eivilc,  on  exciter  «quelque  révolte  dans  notre  état,  ont 
ordinairement  essayé  de  Siurprendre  la  religion  de  notre  parle-. 
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ment,  en  gagnanl  cl  séduisant  les  esprits  de  plusieurs  particu- 
liers qu'ils  ont  engagés   dans  leur  parti  ,  auxquels  ils  ont  fait 
employer  l'autorité  que  nous  leur  avons  donnée  par  les  charges 
({«'ils  exercent  dans  la  compagnie  pour  décrier  nos  arTaires,  dont 
leur  profession  leur  avoit  donné  peu  de  connoissance ,  et  pour 
faire   réussir   leurs   desseins ,    ont    artificienscment    suscité   des 
assemblées  générales  de  toutes  les  chambres  pour  y  faire  déli- 
bérer inditfcreuinient  sur  toutes  les  propositions  que  les  moindres 
particuliers  ont  voulu  faire  ])our  parvenir  à  leurs  Hns.  Et  voulant 
éviter  que  les  maux  que  notre  royaume  en  a  souffert  n'arrivent 
plus  à  Taveiiir,  nous  avons  fait  et  faisons  très  expresses  inhibitions 
et  défenses  aux  gens  tenant  nolrediu-  cour  de  parlement  de  Paris, 
de  prendre  ci-après  auctuie  connoissance  des  affaires  générales 
de  notre  état  ctdc  la  direction  de  nos  finances,  ni  de  rien  ord;>nner, 
ni  entreprendre  pour  raison  de  ce,  contre  ceux  à  qui  nous  en  avons 
confié  l'administration  ,  à  peine  de  désobéissance.  Déclarant  dès  à 
présent  nul  et  de  nul  effet  tout  ce  qui  a  été  ci-devant  ou  pourroit 
être  ci-après  résolu  et  arrêté  sur  ce  sujet  dans  ladite  compagnie 
au  préjudice  de  ces  présentes,  et  voulons  qu'en  ce  cas  nos  autres 
sujets  n"y  aient  aucun   égard;  et  d'autant  que  la  plus  grande 
partie  des  désordres  remarqués  ci-dessus  a  procédé  de  la  liberté 
que  nos  officiers  se  sont  donnée  de  s'intéresser  dans  les  affaires 
des  princes  et  des  grands  de  notre  royaume,  soit  en  prenant  la 
conduite  d'icelles .  soit  en  recevant  des  pensions  et  gratifications , 
soit  en  leur  faisant  une  cour  ordinaire,  au  préjudice  du  devoir  et 
honneur  de  leurs  charges  ,  soit  en  assistant  à  leur'*  conseils;  ce 
qui  les  a  engagés  ensuite  à  avoir  une  aveugle  complaisance  pour 
eux  et  pour  tous  leurs  desseins ,  jusqu'à  révéler  les  secrets  des 
délibérations  contre  leur  propre  serment  et  le  service  qu'ils  nous 
doivent,  et  p'-endre   leurs   senlimens  pour  les  porter  dans  les 
délibérations  suivantes  de  leurs  compagnies;  étant  notoire  que 
ceux  de  nos  officiers  qui  se  sont  dévoués  auxdits  princes  et  grands, 
ont  eu  l'arlifice  de  les  faire  assister  dans  toutes  les  assemblées 
pour  être  fortifiés  par  leur  présence,  et  ôler  à  leurs  confrères  la 
liberté   de   suffrage,   faisant  intimider  les  uns.   interrompre  et 
contredire  impérieusement  les  autres.   Nous  défendons  à   tous 
nosdits  officiers,  de  que!f|ue  qualité  qu'ils  soient,  de   {)rpndre 
soin  ou  direction  des  affaires  desdits  princes  et  grands  de  notre 
royaume,  et  recevoir  d'eux  des  pensions,  gratifications  ou  autres 
bienfaits  ;  de  leur  faire  la  cour  par  de  fréquentes  visites,  d'assister 
à  leurs  conseils  et  s'intéresser  dans  leurs  desseins  .  à  peine  d'être 
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procédé  contre  les  conlrevenans  ,  selon  la  rigueur  des  ordon- 
nances, et  ce,  nonobstant  tous  brevets  et  lettres  qu'ils  pourroient 
avoir  obtenus  de  nous  que  nous  révoquons  par  ces  présentes.  Si 
donnons  en  mandement  à  nos  amez  et  féaux  conseillers,  les  gens 
tenant  notre  cour  de  parlement  de  Paris,  étant  près  de  notre 
personne,  qvie  ces  présentes,  ils  aient  à  faire  lire,  publier  et 
enreuislrer,  et  à  les  faire  garder  et  observer  selon  leur  forme  et 
teneur.  Car  tel  est  notre  plaisir,  en  témoin  de  quoi  nous  avons 
fait  mettre  noire  scel  à  ces  présentes. 


No  24  '•  —  nÉCLA!!ATU)N  pourie  rétablisucnitiU  du  parietntnt  en 
ta  ville  de,  Paris. 

Paris,  îi  oclobre  i653.  (Archiv. —  Keg.  Manuscr.  du  pailem.  Bililiotli.  Cass.) 
Reg.  P.  P.  21  octobre,  le  roi  y  séant. 


Le  roi  veut  que  tout  ce  que  la  cour  de  parlement  de  Paris 
transférée  à  Ponîoise  a.  arrêté  et  ordonné ,  tant  pour  les  affaire* 
publiques  que  pour  celles  des  particuliers,  sorte  son  plein  et  en- 
tier effet,  sans  toutefois  y  comprendre  ce  qui  a  élé  par  elle  fait  et 
ordonné  à  l'occasiori  des  présens  mouvemens,  que  ledit  seigneur 
roi  auroit  cassé  et  révoqué  par  sadite  dernière  déclaration  et  am- 
nistie; en  conséquence  de  quoi  il  auroit  aussi  cassé,  révoqué  et 
annulé  lout  ce  qui  a  été  fait,  décrété,  résolu  et  exécuté  par  les 
présidens  et  conseillers  de  ladite  cour  demeurée  à  Paris,  tant 
pour  les  affaires  publiques  que  pour  celles  des  particuliers,  à  la 
réserve  des  iugeujens  donnés  par  eux  coulradictoirement,  et  sur 
productions  des  parties,  lesquelles  n'auront  pas  proposé  de  décli- 
iiatoire  lors  desdits  jugemens,  et  ne  s'en  seroient  pas  plaints  jus- 
qu'à présent. 

No  ^42.  —  RÈGLEMENT  f/éne>a<  de.  la  cour  des  aides  pour  Vexercicc 
des  charges  des  élus.  (  5G  articles. 

Ptiris,  7  décembre  i652.  (Néron  II  ,  ■;'ï^.) 

EXTRAIT. 

Art.  34-  Sera  la  justice  rendue  en  ladite  élection  avec  telle  di- 
goité  que  le  public  en  soit  satisfait. 

35.  Enjoint  auxdits  officiers  de  se  porter  honneur  et  respect  les 
uns  aux  autres,  selon  leur  rang  et  qu;:lité,  à  peine  d'interdiction 
contre  les  contrcvcnans,  et  d'assister  aux  audiences  et  chambre 
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tlii  conseil  en  liahit  décent,  comme  ils  auront  clé  reçus  en  la 
cour,  suivant  les  ordonnances,  arrêts  et  léglemens  d'icelle,  à 
peine  de  })rivalion  de  l'entrée  dt-sdites  audiences  de  la  chan>bre 
du  conseil. 


N"  a/jS.  —  DÉCLAR4TI0N  portant  que  ie,  trésorier  de  Vêparrjnc 
payera  les  sommes  portées  aux  ordonnances  de  compinni  , 
et  qu'elles  seront  passées  aux  comptes  dudit  trésorier  pure- 
ment et  simptement. 

Paris  ,  17  décf.-nibre  i652.  (Arcliiv.)  Reg.  C.dcs  C.  le  18  décembre,  du  très  ex- 
près cuminandeinent  du  roi. 

LOUIS,  etc.,  la  déclaration  du  '21  octobre  1648  ayant  été  présen- 
tée en  notre  chambre  des  comptes,  elle  aurait  dès  lors,  entr'auJ 
très  choses,  par  son  arrêt  du  37  novembre  audit  an  ,  ordonné  sur 
le  huitième  article  d'icelle,  que  les  complans  ne  pourroient  excé- 
der par  chacun  an  trois  millions  de  livres,  ce  qui  nous  a\iroil 
donné  sujet,  pour  des  raisons  importantes  an  bien  de  notre  ser- 
vice, de  casser  ledit  arrêt  par  noire  (iéclaration  du  quatrième  dii 
présent  mois,  et  d'ordontier  à  notredite  chambre  des  coniptes 
de  passer  et  allouer  purement  et  simplement  en  la  manière  accou- 
lun«ée,  qu'elle  a  jusqu'ici  observée,  les  sommes  qui  sont  et  se- 
ront ci-après  par  certifications  aux  acquits  de  comptans ,  dans 
les  comptes  des  trésoriers  de  notre  t-pargne  encore  qu'elles  ex- 
cèdent la  somme  de  trois  millions  de  livres  par  chacun  an  ;  la- 
quelle déclaration  ayant  été  présentée  en  notredite  chambre  des 
comptes,  elle  aurait  par  son  arrêt  du  douzième  du  présent  mois 
ordonné  que  les  arrêts  par  elle  ci -devant  rendus  seraient  exécutés. 
A  ces  causes  a[)rès  av«)ir  considéré  combien  il  est  important  de 
ne  pas  souffrir  que  notredite  chambje  des  comptes,  (jui  n'a  été 
établie  que  pour  examiner  les  conj|itos  qui  sont  rendus  par  nos 
officiers  de  nos  finances,  entreprit  défaire  tine  loi  pour  régler 
les  comptans,  qui  est  im  attentat  sans  exemple  sur  notre  auto- 
rité et  de  très  dangereuse  conséquence,  puisqu'il  n'appartient 
qu'à  la  spvdc  puis:*ancf'  mVide  de  faire  des  lois;  déclarant  que 
notre  intention  n'est  pas,  en  cassant  l'arrêt  de  notredite  chambre, 
de  nous  servir  des  complans  pour  la  dissipation  de  nos  finances, 
mais  seulement  pour  réprimer  l'injuste  entreprise  de  nos  officiers, 
de  nous  servira  l'avetiir  dosdit  comptans  avec  toute  la  modéra- 
tion que  la  nécessité  et  le  bien  de  nos  affaires  le  pourront  per- 
nifttre,  nous  réservant  de  faire  tel  règlement  que  nous  jugerons 
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à  propos,  pour  empêcher  qu'il  ne  soit  ci-après  commis  aucuD 
abus  à  J'usnge  rlesdifs  complans,  nous,  pour  ces  considéra- 
tions, eU;.,  cassons,  révo(|nons  et  annulons  le  régiement  fait  sur 
les  complans  par  l'arrêt  de  nolreditc  chambre  des  comptes  du  27 
novembre  iti^S,  et  tout  le  contenu  en  icelui  ;  ensemble  les  arrêts 
par  elle  depuis  rendus  le  23  novembre  dernier  et  douzième  du 
présent  mois,  ce  fîtisant,  enjoint  et  enjoignons  aux  trésoriers  de 
notre  épargne  ,  de  payer  toutes  les  sommes  que  nous  leur  avons 
ordonnées  et  ordonnerons  ci-aprts  être  payées  par  ordonnances 
de  comptatis  po'.ir  lis  dépenses  secrètes  et  im[)orlanles  de  nos  af- 
faires et  le  bien  de  noire  état,  voulons  et  nous  plaît,  (|ue  lesdites 
souunes  ainsi  ordonnées  (jui  seront  employées  })ar  certification 
aux  acquits  de  com[)tans,  soient  passées  et  allouées  par  nolredile 
chambre  des  comptes,  purement  et  simplement,  dans  les  état» 
et  comptes  de  nosdils  trésoriers  de  l'éj)argne,  suivant  ee  qui  a 
été  par  elle  observé  jus(|u'à  présent ,  nonobstant  lesdils  arrêts  par 
elle  rendus,  que  nous  voulons  et  ordonnons  être  tirés  des  regis- 
tres, et  notre  présente  déclaration  mise  et  rcgislrée  en  leur  place. 
Si  donnons,  etc. 


N"  244-  —  Lei TRES-PATENTES  portuiit  coiifimiatioa  du  privilège 
des  maîtres  des  postes. 

Paris,  20  décembre  i652.  (Rec.  Cass.) 

N°  245.  —  Édit  pour  la  vente  et  revente  du  domaine. 

Paris,  décembre  i652.  (Néron,  II,  35.)  Reg.  P.  P.  5i  décembre.) 

LOUIS,  etc.  Le  désir  que  nous  avons  de  donner  à  nos  su- 
jets une  bonne  et  durable  paix,  afin  que  chacun  selon  sa  con- 
dition puisse  jouir  du  repos,  faire  valoir  leurs  biens  et  facul- 
tés, et  rétablir  la  liberté  du  néj^oce  interrompu  en  ce  royaume 
par  les  guerres  civiles  et  étrangères,  nous  obligeant  de  renforcer 
nos  troupes,  pour  donner  lieu  aux  ennemis  de  cet  élat  de  con- 
sentir à  la  paix  générale,  que  nous  procurons  par  nos  armes 
à  toute  l'Europe.  Et  parce  qti'il  est  connu  à  un  chacun  que  nos 
dépenses  augmentent,  et  que  nos  revenus  sont  diminués  par 
les  décharges  que  nous  avons  concédées  à  nos  sujets  tant  sur  les 
tailles,  ([ue  sur  nos  fermes  et  revenus  ordinaires;  de  sorte  que, 
pour  trouver  le  fonds  de  la  subsistance  de  nos  armées,  n'ayant 
pas  eslimn  devoir  faire  aucunes  augmentations  d'impositions, 
mais  bien  de  faire  valoir  un  prix  raisonnable,  beaucoup  de  choses 
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flépendans  de  notre  domaitie,  tant  ancien  cjue  nouveau,  el  droits 
domaniaux  ou  héréditaires  .  et  aiUies  aliénés  par  les  rois  nos 
prédécesseurs,  et  par  nous,  par  contrat  de  vente,  provision  d'of- 
fice ,  on  autre  attribution  ,  ies  unes  à  vil  prix ,  ou  délaisséeë  à  des 
condiiions  désavanlai^euses  au  bien  de  nos  affaires,  et  les  autres 
non  aliénées  quasi  infructueuses;  et  faire  jouir  et  maintenir  les 
acquéreurs  desdits  droits,  et  même  ceux  qui  ont  été  troublés 
depuis  les  mouvemeiis  de  l'année  1G48,  arrivés  en  ce  royaume, 
sais  néanu)oins  leur  attribuer  rien  de  nouveau,  etc. 


N"  2^6  —  DÉcuRATioN  pou7^  ta  levée  et  liquidation  des  droits  de 
francs-fîefs  ,  nouveaux  acqucis  et  atno rtlssetnens . 

Paris,  29  décembre  i65î.  (Néron,  II,  38.)  Rt'g.  P,  P.  5 1  décembre. — C.desC 
7  janvier  iG53.  —  Ch.  des  fr.  ficfs  u  juillet  i653. 

LOUIS  etc.  Lesiçrandes  dépenses  que  la  guerre  nous  a  contraints 
de  faire  depuis  si  long-temps  ,  nous  ayant  fait  rechercher  les 
moyens  d'y  subvenir,  nous  aurions,  dès  le  mois  de  janvier  de 
l'année  1648,  ordonné  la  levée  des  droiis  de  francs  -  fiefs  ,  insé- 
parablement dépendans  de  notre  domaine  et  couronne,  encore 
qu'il  n'y  eût  iors  que  quatorze  ans  que  la  recherche,  et  perception 
en  eût  été  faite,  comme  nous  étant  loisible  d'en  faire  la  demande 
toutefois  et  quantes  qu'il  nous  plaît  ;  et  fait  expédier  nos  lettres 
de  déclaration ,  que  nous  aurions  fait  vérifier  en  notre  cour  do 
parlementa  Paris;  dont  l'exécution  ayant  été  néanmoins  sursise 
jusques  à  présent,  qu'étant  de  plus  en  plus  nécessaire  de  conti- 
nuer les  mêmes  dépenses,  pour  la  subsistance  des  armées  qu(; 
nous  sommes  obligés  de  tenir  sur  pied  ,  tant  ()Our  opposera  nos 
ennemis  étrangers,  (jue  pour  châtier  la  rébellion  et  félonie  d'au  - 
cuns  de  nos  sujets  et  redou'.ier  à  nos  peuples,  s'il  est  possible, 
la  tranquillité  d'une  bonne  paix:  nous  avons  résolu  de  faire  faire 
la  recherche  et  levée  desdils  droits  de  francs-ficfs  ,  pour  ce  qui 
nous  en  est  dû  depuis  l'année  i653,  que  la  dernière  rechercln: 
en  fut  faite  ,  jusques  au  dernier  décembre  de  l'année  prochaine  , 
qui  sont  vingt  années  ;  po\ir  lequel  temps  nous  pouvons  légitime- 
menl  faire  fiire  la  li.juidation  desdits  droits,  sur  le  pied  d'une 
année  du  revenu  des  fiefs  et  bien,->  nobles,  possédés  par  les  per- 
sonnes sujettes  auxdits  droits,  ainsi  qu'il  est  porté  par  les  ancien- 
nes instructions  concernant  lesdils  droits;  même  suivant  Tavi!* 
donné  sur  ce  sujet  au  feu  roy  IIcnry-lo-Grand  notre  ayeul .  par 
ies  officiers  de  notre  ciiambredu  trésor  en  l'année  1600.  El  d'au- 
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tant  que  par  ladite  déclaration  il  avait  été  obmis  de  faire  mentiou 
du  droit  de  nouveaux  acquêts,  qui  nous  est  semblablement  dû 
parles  communautés,  et  autres  personnes  do  main-morte,  pour 
le  tems  échu  depuis  ladite  année  i633,  que  la  perception  en  fut 
faite  conjointement  avec  ledit  droit  de  francs -fiefs,  jusques  au 
payement  du  droit  d'amortissement ,  qu'ils  ont  fait  en  exécution 
de  la  déclaration  du  feu  roi  notre  très-honoré  seigneur  et  père, 
du  dix-neuvième  avril  i03().  D'ailleurs  que  lesdiîes  communautés, 
ayi»nt  négligé  de  prendre  et  obtenir,  chacun  en  particulier,  nos 
lettres  d'amortissement,  scellées    de  notre   grand  sceau,  ainsi 
qu'il  étoit  porté  pur  ladite  déclaration  du  mois  d'avril   lôSg,  et 
(|u'il  a  été  de  tout  tems  pratiqué  ;  elles  ne  peuvent  valablement 
prétendre  leurs  biens  et  possessions  pleinement  amortis;  même 
que  par  arrêt  de  notre  chambre  des  comptes,  du  premier  mars 
16:^6  ,  il  avoit  été  ordonné  que  lesdites  communautés  et  gens  de 
main -morte  seraient  poursuivis  pour  rapporter  lesdites   lettres 
d'amortissement  :  consi<lérant  qu'ils  ne  pourroient  obtenir  nos- 
dites  lettres,  et  les  faire  vérifier  sans  une  grande  dépense,  et 
beaucoup  d'incommodité  ;  nous  avons  aussi  résolu  de  leur  en 
donner  la  facilité,  et  nous  contentant  d'une  somme  modérée, 
au  lieu  de  ce  que  nous  leur  pourrions  demander  pour  Icsdils  nou 
veaux  acquêts,  les  soulager  de  la  plus  grande  partie  dés  frais  de 
l'expédition  et  vérification  desdites  lettres  ,  les  leur  faisant  même 
porter  à  chacun  sur  les  lieux.  Et  parce  que  la  levée  desdits  droits 
d'amortissement,  à  l'égard  des  comtnut)aulés  des  villes,  bourg» 
et  paroisses  d'aucunes  provinces  et  généralités  ,  avoit  été  ,  poul- 
ie soulagement  de  nos  sujets  desdites  provinces,  convertie  en 
irnpositions  ,  suivant  les  traités  faits   avec  les  états  et  députés 
d'icelles,  et  arrêts  de  noire  conseil  pour  ce  intervenus  ;  desquelles 
impositions,  '.ine  partie  a  été  sursise,  et  ds  l'autre,  il  en  reste 
dû  d^notables  sommes,  qui  n'ont  pu  être  exigées  par  les  dé- 
fiorfft'es  des  derniers  mouvemens  ;  avi  moyen  de  (juoi  les  dépenses, 
qui  avoient  été  assignées  sur  ce  qui  en  devoit  revenir,  se  trouvent 
encore  à  acquitter,   dont  nous  recevons  un  notable  préjudice  : 
comme  aussi,  ayant  été  informés  (ju'il  y  a  beaucoup  de  villes, 
bourgs  et  communautés,  qui  n'ont  payé  lesdits  liroits  d'amor- 
tissemens,  nonobstant  que  suivant  les  anciennes  ordonnances  et 
constitutions  de  notre  royaume,  il  n'en  puisse  être  fait  aucune 
remise,  ni  décharge  en  quelque  sorte  que  ce  soit  :  nous  avon?i 
résolu  de  faire  continuer  lesdites  impositions  et  les  poursuites, 
pour  le  paiement  de  ce  qui  est  dû  desdit»  droits,  conjointement 


^c6  locis  XIV. 

h  ce  (jue  nous  pouvons  demander  pour  lesdils  nouveaux  acqu^'ts, 
déchargeans  encore  par  ce.  moyen,  nos  sujets,  des  frais  qu'ils 
Rupporleroicnl ,  .si  loutes  ces  choses  ijui  nous  sont  légilimenjcnl 
dues,  comme  étant  des  j)ln3  aticicns  droits  de  notre  couronne, 
leur  éloici^l  séparéu>ent  demandées. 

N"  547'  —  iiDiT  portant  «/litt  sera  coupé  da7is  {es  forets  du  roi 
pour  douze  cent  fuille  livres  de  lois  pour  te  payement  des 
Suisses. 

Pari<,  3o  décPiTibrc  iGîa.  (Arcl)iv.  — Ttec ''Jass.')  Rpg.  P.  P.  ."^i  du  mfrrie  mois. 
N"  a48.  —  Édit  partant  suppression,  de  ta.  chambre,  de  justice 

instituée  par  ia  dcclaraiion  du  xG  juilli  t.   1O4S. 
Paris,  .'^1  dùreniLre  i6.'i2.  (Arcliiv,  —  Rcc.  Cass.)  Rp?.  P.  P.  5i  drcombro. 

N"  249.  —  Èoir  portant  rêtal  {issrnienl  d'offices  supprimes  par 


i'cdit  du  '27.  octobre  16 '18  (i' 


Paiis,  3i  décembre  iCj2.  (Arcliiv.  )  Rig.  C.  dcsC.  y  j.invicr  iG55. 
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LOUIS,  etc.  Comme  ceux  'jni  ont  cxcilc  les  trotd)les  dont 
notre  élal  est  agile  depuis  (|uel(|Ues  annéts  ont  recheicli('*  Ions 
lesarlilicos  par  It'Sfjnci;^,  divisant  l'ispril  de  nus  sujets,  ils  les  ont 
portés  ncn-srulenicnl  à  «c  rcmlic  dilïjciles  à  l'ar(|uiUeinent  des 
cjiari;es  et  impositions  ordinaires,  mais  atissi  leur  on!  {".lit  croire 
(|ue  les  nioy(  us  cxlraordinaires  dont  nous  avions  f.iil  élal  éloicnt 
par  nous  rcvocpiés  pour  nous  Taire  lornbcr  ilans  i'icnpnis.sancc  de 
résister  aux  enlre])ri>cs  des  (  ruicniis  de  notie  couronne,  et  *e 
meîlre  à  couvert  des  cliàliniens  (ju'ils  ont  mérilés  Ils  n'ont  |)as 
ouiis,  sous  prt'lexle  de  <|neIi|U(S  snp[»ressious  d'offices  par  riou.s 
ordonnées  en  l'art.  9  de  nos  letlres  de  déclaration  du  22  octolirc 
1648,  de  publier  contre  notre  intention  (|ue  lotîtes  créations  d'of- 
_ %- 

(i)  \jC  rf)i  nudit  le  môme  jour  treize  édils  pour  lever  de  l'arncnl  par  des  voies 
cxlraordinaires.  ('es  édlt.s  aiiéanlis>(>ieot  complèlemenl  la  dccl.iraiiun  d'oclol)  e 
îG'iiS;  les  cours  n'osèrent  plus  f.iire  de  r<;mon!r.inres  :  le  temps  en  éloil  pa-sé. 
On  le  vil  bien  lorsque,  qui  Iq  ne  s  mois  apri'îS,  le  concilier  Fo-upu'l  de  Croissy  l'ut 
mis  à  la  Ra.stille  ;  le  roi  nomma  quatre  commissaires  pour  insliui.-e  son  proies  <  t 
l'inlerropcr  :  Oroissy,  ami'né  devant  eux,  refusa  de  répondre  par  le  mol  il"  qu'il 
Dp  pnuvoil  L'Ire  inlerrngc  que  devant  lo.s  cliambies  as>emblées.  hc  parlement, 
de  FOn  coté,  demaodoil  sa  tianslalion  à  la  concieigirie  ,  pour  qu'..bsous  il  pût 
èlre  mis  en  liberté.  IjC  roi,  inilé  de  la  résistance  a  ses  volon'.és.  commit  d' ux 
con^eiliers  d'ét;il  pour  faire  le  procès  à  l'accusé;  le  pailenieul  elTrayé  supplia  le 
roi  de  renvoyer  l'accusé  au  parlement,  et  pour  comble  d'bnmilialion,  fut  obligé 
dVmploycr  la  médiation  du  cardinal  Mazarin. 
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fices  et  «Iroils  étoient  révo(|nées  et  supprimées;  en  sorte  que, 
bien  qu'aux  termes  de  notredile  déclaration,  et  suivant  nolredite 
inleniion,  ladite  suppression  ne  puisse  et  ne  doive  être  étendue 
qu'aux  oflices  de  greffiers  alternatifs,  triennaux  et  quafriennaux 
des  jnslices  ordinaires  el  cours  souveraines,  et  aucuns  offices  de 
nos  grandes  et  petites  chancellciies,  et  encore  à  la  charge  d'en 
remettre  les  édils  et  déclarations  au  greffu  de  notre  cour  de  parle- 
ment, pour  y  être  pourvu  en  connoissancc  de  cause;  il  passe- 
roit  [)our  certain  et  constant  que  toutes  les  créations  d'offices  et 
droits  ordonnés  tant  par  le  feu  roi ,  notre  très  honoré  seigneur  et 
père,  que  par  nous  depuis  notre  avènement  à  la  couronne,  au- 
roient  été  rév<)(;ués  et  supprimés,  si  nous  ne  déclarions  [wécisé- 
ment  sur  ce  nos  volontés  et  intentions  :  l'établi^isement  desquels 
offices  et  droits  nous  dilTérerions  encore  bien  volontiers,  n'étoit 
que  les  impositions  ordinaires  ne  pouvant  être  levées  dms. toutes 
nos  provinces,  après  les  dés(dalions  et  ruines  que  la  rébellion  y 
a  causées,  nous  nous  voyons  dans  l'impuissance  de  tenir  sur  pied 
des  forces  suffisantes  pour  nous  opposer  aux  ennemis  de  notre 
couronne  et  faire  combattre  les  rebelles,  el  en  même  temps  pour- 
voir au  paiement  des  rentes  et  autres  charges  accoutimiées  ainsi 
que  nous  avons  résolu,  si  nous  n'avons  recours  à  des  moyens  ex- 
traordinaires. 


N°  SîSo.  — Èmi  établissant  ta  pstiie  poste  à  Paris. 

Paris,  mai  iGHô.  (OiJ.4,  5  M,  aôo.  )  Reg.  P.   P.   i8  juillet. 
PRÉAMBULE. 

LOUIS,  etc.  Considérant  que  la  grande  étendue  de  notre 
bonne  ville  de  Paris  et  la  multitude  des  personnes  (jui  la  com- 
posent cause  bcaucouj)  dç  lv)ngueur,s  et  de  rclardemens  au  nombre 
infini  des  affaires  qui  s'y  traitcMil  el  qui  s'y  négocient ,  nous  avons 
reconnu  qu'il  éloit  nécessaire  d'apporter  quel. pies  ordres  parti- 
culiers afin  d'en  avoir  une  plus  pron:p(e  et  diligente  expédition, 
et  après  avoir  examiné  plusieurs  iirojiosilioris  qui  nous  ont  été 
faites  sur  ce  sujet,  nous  n'en  avons  point  trouvé  de  plus  innocente 
pour  les  particuliers  ni  de  plus  avantageuse  pour  le  public,  que 
l'établissement  de  plusieurs  conmiis  dans  notredite  ville  de  Pa- 
ris, lesquels  étant  divisés  par  quartiers,  auront  la  charge  et  le 
soin  de  partir  tous  les  matins  et  de  prendre  chacun  dans  un  bon 
nombre  de  boëles  qui  seront  mises  en  diflérens  endroits  desdils 
quartiers  pour  la  commodité  de  tout  le  monde,  les  billets  .  lettres 

90. 
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el  mémoires  que  l'on  est  obligé  d'écrire  à  tous  momens  et  à  tou- 
tes rencontres  et  de  les  purier  dans  une  boutique  ou  bureau  qui 
sera  dans  la  cour  du  palais  pour  y  élre  délivrés  par  ordre  de 
quartiers  et  rendus  par  lesdits  commis  sur-le-champ  diligem* 
ment  et  fideliemcnt  à  leur  adresse,  d'où  retournant  reporter  au 
palais  sur  le  midi  et  à  trois  heures  et  même  plus  souveni,  s'il  est 
nécessaire,  les  billets,  lettres  et  mémoires  qui  auront  élé  mises 
danslesdites  boites  pendant  ledit  temps.  Il  en  résultera  telle  com- 
modité que  l'on  pourra  faire  savoir  de  ses  nouvelles  et  avoir  ré- 
ponse deux  et  trois  fois  le  jour,  sans  y  envoyer  exprès  si  l'on  ne 
veut ,  d'un  hoiil  de  Paris  à  l'autre  ;  et  ainsi  on  fera  plus  d'expédi- 
tions et  de  diligence  en  un  jour  que  l'on  en  peut  faire  à  présent 
en  une  semaine  entière  qui  se  passe  bien  souvent  sans  que  l'on 
puisse  rien  avancer  dans  ses  affaires  par  l'extraordinaire  difficulté 
qu'il  y  a  de  trouver  les  personnes  desquelles  on  a  besoin  cl  qui  se 
cherchent  inutilement,  soit  par  l'éloignement  des  quartiers,  soit 
parce  que  les  heures  el  les  commodités  des  uns  ne  s'accommodent 
pas  avec  celles  des  autres  ;  el  comme  rien  ne  se  fait  qu'en  parlant 
ou  en  écrivant  et  qu'il  est  tout  certain  que  pour  achever  une  af- 
faire il  est  nécessaire  de  se  voir,  de  s'écrire  el  de  s'entretenir  plu- 
sieurs fois,  \à  peine  et  l'incommodité  et  (]uasi  l'impossibilité  de 
se  trouver  à  propos ,  seroient  fort  •soulagées  si  tous  les  jours  et  à 
tous  momens  ou  pouvoit  aisément  faire  savoir  son  intention  sans 
sortir  de  chez  soi  et  sans  perdre  le  temps  et  sans  avair  recours 
à  des  valets  qui  passent  des  jours  entiers  ou  par  liberté  ou  par 
ignorance  à  chercher  un  logis  et  à  rapporter  une  réponse  qui  ne 
s'entend  point,  joint  qu'il  y  a  beaucoup  de  personnes  qui  n'ont 
pas  des  gens  propres  à  envoyer  ou  même  qui  n'en  ont  du  tout. 
Considérant  aussi  que  ceux  qui  sont  à  Paris  ont  plus  d'affaires 
avec  les  ficrsonnesqui  sont  dans  ladite  v'Ile  qu'avec  ceux  qui  sont 
dans  les  provinces,  dont  on  a  bien  souvent  plus  facilement  des 
nouvelles  et  des  réponses  que  de  ceux  qui  sont  dans  des  quartiers 
éloignés;  et  qu'il  est  bien  à  propos  d'établir  pour  la  facilité  du 
commerce  et  pour  la  commodité  du  |)ublic  des  quartiers,  une 
correspondance  si  nécessaire  à  tout  le  monde  et  particulière- 
ment au  marchand  qui  ne  peut  quitter  sa  boutique,  à  l'arlisaD 
qui  n'a  rien  de  si  cher  que  le  temps  de  son  travail  qui  le  nourrit 
et  à  l'olfirier  de  quelque  condition  qu'il  soit  qui  durant  l'assi- 
^niié  ;>  son  exercice  ne  le  peut  abandonner;  à  ces  causes ,  etc. 
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N«  2^1.  —  DÉCLARATION  coutrc  Ics  ducls. 

t*arig  ,  mai  i635.  (Rec.  Cass.  —  Archiv. —  Néron ,  II ,  4i-)  Reg.  P.  P.  29  juillet. 

LOUIS,  etc.  Le  soin  paternel  et  chrétien  que  nous  sommes 
obligés  de  prendre  pour  la  conservation  de  noire  noblesse,  et  de 
tous  nos  sujets  faisant  profession  des  armes,  nous  ayant  fait  re- 
chercher tous  les  moyens  que  nous  aurions  jugé  les  plus  efficaces 
pour  empêcher  et  punir  le  pernicieux  usage  des  duels;  nous  en 
aurions  fait  dresser  un  nouvel  et  plus  ample  édit  que  tous  les  pré- 
cédens,  lequel  auroil  été  lu,  publié  et  enregislré  en  notre  parle- 
ment de  Paris,  nous  y  séant  le  septième  septembre  i65i.  Mai» 
comme  depuis  il  nous  a  été  représenté  qu'il  y  avoit  quelques  ar- 
ticles dont  l'exécution  seroil  difficile,  s'il  n'y  éloil  ajouté  quelques 
points  nécessaires,  tant  pourTamplialion  ,  que  pour  l'interpréta- 
tion d'iceux,  et  surtout  en  ce  qui  regarde  les  amendes  et  confis- 
cations que  nous  entendons  devoir  être  prises  sur  les  biens  des 
coupables,  et  dont  la  perception  donneroit  de  la  peine  s'il  n'y 
étoit  pourvu  par  des  ordres  et  dispositions  plus  expresses  :  comme 
anssi  sur  ce  qu'il  n'y  a  rien  qui  puisse  davantage  réprimer  ce  dé- 
sordre que  de  rendre  vaines  toutes  les  collusions  par  lesquelles  on 
tàcheroit  de  mettre  à  couvert  les  biens  des  coupables,  auxquels  il 
est  encore  nécessaire  de  susciter  le  plus  de  parties  civiles  qu'il 
sera  possible,  afin  que  leur  punition  en  devienne  plus  inévitable  : 
nous  aurions  derechef  fait  voir  les  articles  en  notre  conseil,  où 
étoient  notre  très  honorée  dame  cl  mère,  nos  chers  cousins  les. 
maréchaux  de  France  ,  plusieurs  autres  grands  et  notables  per- 
sonnages; de  l'avis  desquels,  et  de  notre  certaine  science,  pleine 
puissance  et  autorité  royale,  nous  avons  dit  et  déclaré ,  disons  et 
déclarons,  voulons  et  nous  plaît ,  que  notre  édit  contre  les  duels, 
du  mois  de  septembre  iG5i ,  lu,  publié  et  enregislré  dans  notre 
parlement  de  Paris  le  7  du  même  mois,  soit  observé  et  exécuté 
dans  toutes  les  provinces  de  notre  obéissance  sans  aucune  excep- 
tion ni  réserve.  Et  tpiant  aux  amendes  et  confiscations  dont  il  est 
fait  mention  dans  ledit  édit ,  nous  déclarons  notre  intention  et  vo- 
lonté avoir  été  et  êlri  .  que  lorsqu'un  gentilhomme  aura  refusé  et 
différé  sans  aucune  cause  légitime  d'obéir  aux  ordres  de  nos  cou- 
sins les  maréchaux  de  France,  et  qu'il  aura  encouru  les  peines 
et  amendes  portées  par  le  huitième  article  dudit  édit,  il  en  sera 
à  l'instant  donné  avis  par  nos  cousins  les  maréchaux  <le  France, 
à  nos  procureurs  généraux  ou  à  leurs  substituts,  qui  seront  tenus, 
ainsi  que  nous  leur  enjoignons  très  expressément  par  ces  présen- 
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les,  de  procéder  par  saisie  des  biens  du  désobéissant  cbacnn  dans 
son  ressort,  tiendra  ladite  saisie  jusqu'à  ce  qu'il  ait  satisfait  et 
«)béi;  et  au  cas  qu'il  néglige  le  faire  par  l'espace  de  trois  mois, 
après  iceux  passés  les  fruits  demeureront  en  pure  perle  sans 
espérance  de  restitution  ,  et  seront  appliqués  aux  hôpitaux  ,  ainsi 
qu'il  est  ordonné  par  le  même  article,  tant  ceux  dtsdils  fruits 
qui  seront  échus  durant  ledit  temps  de  trois  mois  que  ceux  qui 
coureront  puis  après,  jus(ju'à  l'enlièrc  satisfaction  et  obéissance  : 
desquelles  saisies  et  pertes  de  Jruils,  les  substituts  de  nos  procu- 
reurs généraux  donneront  avis  à  nos  procureurs  généraux  et  à 
nos  cousins  ks  maréchaux  de  France.  Et  quant  aux  amendes  et 
confiscations  encourues  par  le  crime  actuellement  commis  d'ap- 
pel, combat  ou  rencontre  préméditée  ,  nous  ordonnons  et  enjoi- 
gnons derechef  à  nos  procureurs  généraux  et  à  leurs  substituts 
de  se  joindre  incessamment  aux  administrateurs  des  hôpitaux, 
au  profit  desfjuels  lesdites  amendes  et  confiscations  auront  été 
adjugés,  pour  en  être  t'ait  une  prompte  et  réelle  perception  : 
voulons  toutefois  que  ce  que  nous  ordonnons  aux  prévôts  «lé  nos 
cousins  les  maréchaux  de  France,  |)0ur  chacune  capture,  soit 
pris,  avec  les  autres  irais  de  justice,  sur  le  bien  le  plus  clair  des 
coupables,  et  préférablement  aux  confiscations  et  aujcndcs  sus- 
dites, à  la  charge  que  Icsdits  prévôts,  incontinent  après  l'avis 
reçu  de  cpiclque  duel  ou  combat  arrivé,  se  transporteront  inces- 
samment au  lieu  dudit  combat ,  en  informeront  soigneusement, 
et  avertiront  nos  procureurs  généraux  ou  leurs  substituts,  en- 
semble, nos  cousins  les  maréchaux  de  France,  de  leurs  diligences 
et  procédures.  Et  aiin  que  toutes  les  fraudes  et  suppositions  qui 
pourroient  être  employées  pour  conserver  les  biens  des  coupables, 
ne  puissent  produire  aucun  elFet  au  préjudice  desdiles  amendes 
cl  confiscations,  nous  défendons  très  expressément  à  tous  juges 
des  crimes  d'appel,  duel  ou  rencontre  préméditée,  d'avoir  ancuit 
égard  aux  conlrals,  testamens,  dr.nations,  autres  actes  ou  dis- 
positions fraudidcuses,  qui  auroient  été  faites  parles  coupables, 
sous  des  dites  supposées  auparavant  les  crimes  commis.  Et  (juant 
à  ce  fiuiesl  contenu  dans  l'article  treizième  pour  la  punition  des 
combaltans,  dont  il  y  aura  eu  quelqu'un  de  tué,  nous  permettons 
en  outre  aux  parens  du  mort  de  se  rendre  partie  dans  trois  moi» 
pour  tout  del.ii ,  aj)rès  le  délit  commis ,  contre  celui  qui  aura  tué. 
Et  au  cas  qu'ils  le  poursuivent  si  vivemen! ,  qu'il  soit  atteint, 
convaincu  et  puni  dudit  crime  ,  nous  leur  fttisons  don  et  remise 
de  la  confiscation  du  bien  de  leur  parent ,  sans  qu'il  soit  besoiu 
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de  leur  en  expédier  d'autres  lettres  que  les  présentes.  Et  pour 
ce  que  notre  intention  dans  les  peines  que  nous  avons  ordonnées 
contre  les  conlrevenans  à  notre  édit,  est  de  les  rendrf  encore 
plus  praticables  {jue  sévères  ;  nous  voulons  et  entendons  (|ue  les 
dégradations  de  n(d)lesse,  dont  il  est  fait  mention  dans  les  i2«  et 
i4*  arlicles,  soient  personnelles,  et  n'aient  lieu  que  contre  ceux 
qui  auront  violé  notre  édit,  sans  qu'elles  passent  à  leur  postérité, 
laquelle  n'étant  point  coupable  du  crime,  ne  doit  point  aussi 
avoir  part  à  la  punition.  Et  d'autant  (pie  le  cinquième  article 
concernant  les  satisfactions  qui  doivent  è!re  ordonnées  par  nos 
cousins  les  maréchaux  de  France,  aux  personnes  offensées  à 
l'honneur,  semble  conçu  en  des  termes  trop  généraux,  et  que  la 
protestation  expresse  faite  long  temps  devant  noire  dernier  édit, 
et  reng:if;ement  par  écrit  de  plusieurs  i,'enlilshouinjes  qualifiés 
de  noire  royaume,  de  ne  recevoir  à  l'avosir  aucun  appel,  requiert 
qu'il  soit  pleinement  et  avantai;eusemer)t  [)0urvu  à  la  réparation 
des  offenses  (pii  poiu-roienf  ètie  faites  à  leur  réputalion  ,  et  à 
Celle  de  ceux  qui  s'abstiendront  à  l'avenir  d'en  tirer  raison  par 
eax-inêmes,  et  qui  auront  recours  à  ceux  que  nous  avons  établis 
pour  leur  justice;  nous  voulons  et  nous  plaît,  que  nosdits  cou- 
sins les  maréchaux  do  France,  s'assend)leiit  ineessamm^nt  pour 
dresser  un  règlement  le  |)lus  exact  et  distinct  qu'il  se  jiourra  sur 
les  diverses  satisfactions  ai  réj)aralions  d'hoiuieur  (ju'ils  jugeront 
devoir  être  ordonnées,  suivant  les  divers  degrés  d'offenses,  et  de 
telle  sorte  de  punition  contre  l'agrisseur,  et  la  satisfaction  à  l'of- 
fensé, soient  si  grandes  et  si  proportionnées  à  l'injure  reçue,  qu'il 
n'en  puisse  rciuiître  aucune  plainte  ou  (pierelle  nouvelle;  lequel 
règlement  sera  iuviolab'ement  suivi  et  observé  à  l'avenir  par  tous 
ceux  qui  seront  employés  aux  accommoclemens  des  différons  qui 
loucheront  le  [)oint  d'hontu'inella  réputation  des  gentilshommes. 
Si  donnons  en  mandement,  etc. 


N"  252.  —  ARRKTr/w  conseil  sur  les  fondions  des  huissiers  dudit 
constil  et  de  ia  grande  chancellerie. 

Paris,  10  juin  i655.  (  Rec.  Avoc.  Cass.) 

N"  s53. —  DèctkRjLTioa poi  tant  défenses dcrecevoirdanstescourx 
souveraines  et  dans  les  autres  juridictions  les  officiers  qui 
ne  seroicnt  pas  munis  de  provisions  du  roi. 

Paris ,  3o  juin  i655.  (  Hist.  Ciianc,  I ,  iyS.  —  Roc.  Cass.  —  Archlv.)      ^ 

N'  254.  —  Édit  portant  quêtes  officiers  domestiques  et  commen- 
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aaux  du  roi  ne  pourront  être  troublés  dans  ia  possession  de 
leurs  charges  par  des  prétentions  de  leurs  cohéritiers  ou 
autres. 

Paris,  juillet  i555.  (  Arthiv.) 

PRÉAMBULE. 

LOUIS  ,  etc.  Encore  qu'à  l'exemple  des  rois  nos  prédécesseurs 
nous  nous  soyons  toujours  réservé  l'entière  disposition  des  char- 
ges et  offices  de  noire  maison ,  que  le  choix  des  personnes  capa- 
bles d'en  êtte  pourvus,  et  le  pouvoir  de  les  en  déposséder  si  leur 
service  ne  nous  est  agréable  n'appartiennent  qu'à  nous,  et  que 
ceux  qui  en  possèdent  ne  puissent  s'en  démettre  en  faveur  de  leurs 
enfans  ni  autres  sans  notre  gré,  néanmoins  plusieurs  d'enlr'eux 
ont  été  et  sont  troublés  en  la  possession  et  jouissance  de  leurs 
charges  par  leurs  cohéritiers,  et  autres  qui  prétendent  droit  sur 
icelles  ,  ou  sur  la  valeur,  à  laquelle  le  commun  les  estime,  et 
sur  les  gages  et  droits  y  attribués,  comme  si  elles  étoient  de  la 
nature  des  autres  biens  qui  doivent  être  en  partage  dans  les  suc- 
cessions des  familles  ,  qui  est  contre  notre  intention,  outre  que 
ces  poursuites  détournent  nos  officiers  domestiques  du  service 
(ju'ils  sont  obligés  de  nous  en  rendre ,  et  leur  font  un  notable  pré- 
judice, et  même  sont  contraires  à  la  protection  que  nous  sommes 
obligés  de  départir  à  ceux  qui  ont  l'honneur  de  servir  notre  per- 
sonne et  d'être  nos  commensaux.  Sard^r  faisons,  etc. 


"No  a55.  —  Arbêt  (lu  conseil  qui  prescrit  aux  maîtres  de  postes 
le  port  des  ordinaires. 

Paris,  16  septembre  i655.  (Lequlen,  origine  des  postes.) 

N"  256.  —  Arrkt  du  conseil  pour  le  rétablissement,  levée  etper- 
ception  des  droits  sur  {es  hièrcs  ,  papiers  et  poissons  de  nier. 

Paris  ,  ao  (septembre  i653.  (  Rec.  Avoc.  Cass.  ) 

N"  afi^.  —  Édit  portant  érection  de  la  tontine  royale. 
Châlons,  novembre  iG53.  (Ord.  8,  5Q,  56o.  ) 
N*  a58.  —  Edit  qui  crée,  entr  autres  dispositions  fiscales,  un 
impôt  sur  les  passemcns  et  autres  ouvrages  de  fil,  les  draps 
et  autres  étoffes  venant  de  i' étranger,  te  marc  d'argent,  le 
•marc  d\'>r ,  l'or  et  l'argent  tiré  ethatlu,  employés  en  choses 
superflues .  et  qui  établit  un  contrôle  des  exploits  pour  em- 
pêcher les  antidates  et  inscriptions  de  faux. 

Pari»,  janvier  i6.S4.  (Rec.  Avoc.  Ca-s.  ) 


séguier,  chaxc,  garde  des  sceaux.  —  janvier  igô^.  5ls 
Préambule. 
LOUIS,  etc.  Il  n'y  a  personne  qui  ne  sache  que  les  désordre» 
passés  ont  c^usé  une  si  grande  dissipation  de  nos  revenus,  qu'en- 
core à  présent  il  ne  reste  pas  dans  aucune  de  nos  principales  fer- 
mes ((|uelque  soin  que  nous  ayons  pris  depuis  peu  de  les  réta- 
blir) de  quoi  acquitter  une  partie  des  charges  qui  y  sont  afl'eclées; 
et  qu'à  peine  dans  les  autres  et  dans  nos  recettes  générales,  après 
l'acquittement  des  charges  ordinaires,  nous  avons  pu  trouver, 
par  les  emprunts  que  nous  avons  faits,  les  moyens  d'entretenir 
nos  gens  de  guerre  sur  les  frontières  de  notre  royaume,  pour  dé- 
livrer nos  peuples  des  grandes  foules  et  autres  incommodités  que 
les  logemens  et  quartiers  d'hiver  leur  avoient  fait  souffrir  les  an- 
nées précédentes.  Les  grands  efforts  que  nous  avons  été  obligés 
de  faire  nous  ayant  réduit  à  la  nécessité  de  recourir  aux  moyens 
extraordinaires,  pour  soutenir  les  dépenses  de  l'année  présente, 
nous  avons  cru  ne  nous  devoir  servir  que  des  plus  innocens  et 
de  les  choisir  tels,  (|u'en  nous  produisant  quelque  secours,  ils 
produisent  aussi  quelque  avantage  pour  le  public,  en  retran- 
chant le  trop  grand  luxe  qui  s'est  glissé  dans  notre  royaume,  ou 
quelques  uns  des  autres  abus  qui  s'y  commettent.  A  ces  causes,  etc. 

N"  aSg.  —  Arrêt  du  ■parlement  prononcé  en  lit  de  justice  j  qui 
condamne  le  prince  de  Condé  à  la  peine  de  mort  pour  crime 
de  haute  trahison  (i). 

Paris,  28  mars  iG54.  (Reg.  manusc.  du  parlera.  Bibliotb.  Cass.) 

N"  260.  —  Sacre  du  roi  (2). 
Reims,  7  juin  i654. 
TS°  261.  —  Arrêt  du  parlement  portant  qu'à  Vavenir  il  li'y 
aura  que  six  conseillers  d'état  de  rohc  longue  ci  six  d'épée, 
qu'ils  ne  seront  reçus  qu'après  avoir  exercé  pendant  vingt 
ans  des  emplois  importans,  et  que  quatre  seulement  de  cha- 
que ordre  auront  entrée  au  parlement  d'après  Vordre  de  leur 
réception. 

Pari»,  17  ju'iQ  1654.  (  Reg.  manusc.  du  parlera.  Bibliotb.  Cass.) 

(i)  Le  roi  se  rendit  deux  jours  de  suite  au  parlement  :  le  ï-  mars,  pour  être 
présent  à  la  délibération,  et  le  lendemain  au  lit  de  justice,  dans  lequel  l'arrêt 
fut  prononcé.  —  Tous  les  parlemens  dn  royaume  rendirent  arrOt  semblable. 

(a)  Louis  XIV  ajouta  au  serment  royal  la  déclaration  contre  les  duellistes  et 
deux  sermens  comme  chef  et  souverain  grand-maiire  des  ordres  du  St-Esprit  et 
de  St-Louis.  Nous  donnerons  le  texte  de  ces  sermens  avec  le  sacre  de  Louis  XV. 
V.  les  ouTragcs  qui  ont  paru  sur  le  sacic  de  Charles  X  ,  «•!  notamment  celui  du 
M.  Leber. 
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N°  2ÎÎ2.  —  Arrêt  du  parlcmcm  contenant  règlement  général 
concernant  les  procureurs  à  (a  cour  (19  articles). 

Paris,  7  seplt-mbre  i054.   (Niiron,  II,  746.) 
EXTEAIT. 

La  cour  ordonne  : 

Akt.  1".  Que  les  procureurs  qui  dorénavant  prêteront  leurs 
noms  aux  posinlans  clercs  et  solliciteurs  et  feront  cx[)édilion3 
pour  et  avec  eux,  seront  déclarés  avoir  encouru  les  peines  por- 
tées par  les  ordonnances  et  arrêls  du  11  février  i54o;  1 5  décem- 
bre i5g5j  25  novembre  iGo5;  i5  avril  1602;  22  novembre  iGio 
et  20  novembre  1624,  savoir  de  40  livres  l'arisis  pour  la  première 
fois,  80  livres  parisis  pour  la  deuxième,  dimt  exécutoire  sera  dé- 
livrée aux  procureurs  de  communauté,  pour  être  employés  au 
secours  des  pauvres  d'icellc,  et  pour  la  troisième  fols,  rayés  de 
la  nialricule  et  privés  de  leurs  charges  sans  espérance  d'y  être 
rétablis  ,  conformément  à  l'arrêi  du  10  juillet  1G27  ,  qui  sera  de 
nouveau  lu,  publié  et  afiiché  aux  lieux  accoutumés. 


N°  260.  —  EniT pour  la  ventcel  revente  des  innnons,  boutiques, 
échopcs ,  appentis,  moulins,  places,  h'iUes,  terres  viincs 
et  vogues,  landes,  bruycrcs ,  garennes,  montagnrs.  palus 
mfiruis,  ponts,  hacs,  passages,  étangs,  j  cclus ,  iles  ,  ilôts, 
javcavx,  oticrris.semcns ,  communes^  vsagvs,  pâtura gcs  et 
places  a  Unies,  avec  et  sans  faculté  de  rachat ,  dépendans 
du  domaine  delà  couronne,  et  autorisant  de  donner  des 
conces.sioiis  pour  étaiilir  des  moulins  à  eau  et  à  vent,  iacs, 
passages,  xo'its  et  guTcnucs  dans  les  domaines  du  roi, 
moyennant  finances  et  à  la  charge  d'une  redevance  an- 
nuelle. 

Paris,  dùccrabrc  i634.  (ArcFiiv.  — Kcron  ,  II ,  4'0 
PRÉiMBl'LK. 

LOUIS  ,  ttc  Le  désir  (pie  nous  avons  de  faire  un  notable  ef- 
fort pour  conserver  les  avanlages  que  nous  avons  rcm[)orlés  £ur 
nos  ennemis  cette  camp;ij;ne  dernière ,  et  les  réduire  à  consentir 
à  une  [)aix  raisonnable  qu'ils  ont  tant  de  fois  refusée,  nous  obli- 
geant de  renforcer  nos  troujics,  et  faire  un  fonds  sndisant  pour 
leur  subsistance  ;  entre  tous  les  moyens  qui  nous  ont  été  propo- 
sés, nous  n'en  aurions  point  trouvé  qui  soit  moins  à  la  foule  des 
peuples,  que  faire  valoir  à  un  prix  raisonnable  beaucoup  de  cho- 
ses ,  qui  dépendent  de  notre  domaine  ,  tant  ancien  que  nouveau  , 
les  unes  délaissées,  affranchies  et  accordées  à  des  conditions  désa- 
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vantageuses  au  bien  de  nos  affaires,  et  les  autres  infriicltieuses , 
tl  qui  uiêine  nous  sont  à  charge.  Mais  comme  la  nccessilé,  oij  la 
rébellion  d'aucuns  de  nos  suji  Is  avoil  ïéiluil  cel  élat ,  nous  auroit 
obligé,  au  lieu  d'augmenter  les  imposiiions  pour  subvenir  aux 
dépenses  extraordinaires  de  la  guerre  ,  de  f.ilrc  mi  relrancliement, 
pendant  deux  années  seulement,  siu' les  revenus  de  nos  domaines, 
droits  domaniaux  aliénés,  et  tous  aulres  généralement  quelcon- 
ques, casuels  ou  héréditaires,  attribués  par  nous,  ou  nos  prédé- 
cesseurs rois  ,  dont  il  n'a  été  fait  aucun  retranchement  ,  dans 
nos  étals  ordinaires,  et  ainsi  <^ue  des  gages  et  droits  de  nos  autres 
olliciers ,  même  de  ceux  de  nos  cours  souveraines  :  nous  avons 
trouvé  à  propos  ,  en  faisant  les  reventes  de  nos  domaines  et  droits 
domaniaux  aliénés  à  vil  prix ,  de  prévenir  les  plaiiites  que  les  re- 
tranchemens  pourroient  causer  à  ceux  que  l'on  voudroit  dépos- 
séder, et  lever  toutes  craintes  aux  autres  qui  en  voudroienl  ac- 
quérir. A  ces  causes  ,  etc. 


N°  264.  —  DÉCLARATION  cu  f.ivcitr  des  prévôt  des  marchands , 
tchevins  cl  autres  officiers  de  fa  ville  de  Paris. 

Paris,  1 5  janvier  i6ô5.  (  Pinson  ,  Si .) 

N"  2C5.  —  Di'cLARATioN  'portant  défenses  aux  papes  et  laquais 
de  porter  aucun-s  armes,  sous  peine  de  la  vie. 

Paris  j  iSjaiivicr  i655.  (Ord.  5,3  N.  3o.) 
PrÉasibi'Le. 
LOUIS,  etc.  Les  avis  que  nous  avons  eus  des  violences  que 
commettent  journellement  dans  Paris  lesla'ïuais  et  autres  f|ui  se 
joignent  à  eux  ,  qui  ont  passé  jusqu'à  telle  extrémité  ,  (pi'ils  ont 
assassiné  diverses  jiersonnes  de  condition  (1),  nous  ont  obligé 
d'aviser  au  moyen  que  l'on  pourroit  tenir  pour  en  arrêter  lu 
cause  et  donner  sous  notre  aiitorité  la  sûreté  que  nous  devons  à 
nos  sujets  ,  particulièi-emenl  en  notre  bonne  vi41e  de  Paris  ,  la  ca- 
pitale de  notre  royaume  où  abonde  grand  nombre  de  personnes 
de  toutes  nos  provinces,  et  comme  il  y  a  eu  do  temps  en  temps 
plusieurs  ordonnances  sur  ce  sujet ,  qui  ont  été  suivies  des  arrêt» 
de  notre  cour  de  parlement,  et  que  l'expérience  fait  assez  con- 
noître  cpic  rinexécution  de  tous  ces  réglemens  a  augujcnté  la 
licence  d'entrepreiidre  sur  la  sûreté  publique,  nous  avons  jugé  à 

(1)  Cette  mesure  n'auroit  donc  point  été  prise  s'il  se  fût  agi  seulement  du 
meurtre  de  gens  du  peuple.  On  peut  voir  dans  M.  Dulaure  {Hisi.  de  Paris  ,  t.  4) 
Je»  désordres  qor  les  l:iquais  commeltoicnt  ulors  dans  Pari». 
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propos  de  renouveler  les  réglemens  sur  le  fait  des  porli  d'armes 
en  notre  ville  de  Paris  pour  les  faire  exécuter  avec  la  sévérité  que 
méritent  telles  entreprises.  A  ces  causes,  etc. 


N"  i66. — Edit  portant  règlement  sur  V académie  de  peinture  et 
de  sculpture  (i). 

Farii,  janvier  i655.  (f'rd.  5,  3  N  190.) 
N'  267.  —  Edit  portant  établissement  d'une  marque  sur  le  pa- 
pier et  le  parchemin  pour  la  validité  de  tous  les  actes  qui 
s'expédieront  dans  le  royaume. 

Paris,  mars  i655.  (Ord.  5,  ô  N,  69.) 

N"  268.  —  y.mT  portant  aliénation  des  droits  seigneuriaux  du 
roi,  avec  création  d'intcndans  et  commis  des  Chartres. 

Paris,  mars  i655.  (Néron,  II,  44-)  Rpg-  P.  P-  ao  mars;  C.  des  C.  môme  jour, 
de  l'expcès  commandement  du  roi. 

PBÉAMBCLE. 

LOUIS,  etc.  Les  nécessités  de  l'état  nous  obligeant  à  nous 
servir  des  moyens  extraordinaires  pour  la  subsistance  de  nos  ar- 
mées ,  nous  avons  réscln,  plutôt  que  d'augmenter  les  tailles,  et 
faire  de  nouvelles  impositions  sur  nos  sujets,  d'aliéner  et  enga- 
ger ce  qui  nous  reste  de  nos  domaines,  et  autres  droits,  lesquels 
étant  de  peu  de  revenu,  pourront  néanmoins  nous  produire  un 
secours  considérable  ;  et  nous  ayant  été  représenté  le  peu  d'avan- 
tage cl  irulililé  que  nous  retirons  de  la  perce[)tion  des  censives, 
des  droits  de  lods  et  ventes,  quints  ,  lequinls,  ventes,  treizièmes, 
rachats,  reliefs  et  autres  droits  seigneuriaux  et  féodaux,  casuels, 
dépendans  de  notre  domaine,  età  nous  dus  dés  l'instant  delà 
concession  et  origine  des  fiefs  et  terres  chargées  de  devoirs,  ayant 
donné  lieu  à  notre  édit  du  mois  de  septembre  i645,  enregistré 
en  nos  cours  de  parlement  et  chambre  des  comptes  de  Paris,  par 
lequel   et  pour  les  considérations  y   contenues,  nous  aurions 


(1)  f/acadéraie  royale  de  peinture  et  de  sculpture  dut  son  institution  à  l'a 
querelle  élevée  entre  les  peintres  de  la  conficrie  de  Saint-Luc,  jouissant  du  titre 
de  matlres,  et  ceux  qui ,  à  ia  faveur  des  privilèges,  exerçoicnt  leurs  art»  sans 
être  assujettis  .i  la  maîtrise.  I^e  célèbre  Lebrun,  5  la  tôle  de  ces  derniers, 
forma  le  plan  d'une  académie  royale  de  peinture  et  de  sculpture  ,  et  y  fut  auto- 
risé par  un  arrêt  du  conseil  privé  du  îo  janvier  i6\H.  Les  nouveaux  académi- 
ciens dressèrent  des  .st.nlnts,  conGrmcâ  par  lettres-patentes  du  roi.  (Duiaure  , 
Bitt.  (U  Paris  ,  t.  4  ,  p.  4^5.  ) 
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abonné  j  réduit,  remis  et  (juitté  lesdits   droits,   et  d'iceux  dé- 
chargé à  perpétuité  les  propriétaires  des  fiefs,  terres  et  seigneu- 
ries nobles,  bois,  buissons  et  héritages  et  maisons  tenus  de  nous 
en  fiels,  en  censive  ou  devoirs  roturiers ,  même  à  raison  de  notre 
domaine  engagé,  à  la  charge  de  nous  payer  par  les  propriétaires 
desdils  fiefs,  terres  et  seigneuries,  maisons  et  héritages,   pour 
ladite  remise,  abonnem^t  et  décharge   une  année  du  revenu 
d'iceux;  nou-5  aurions '^our  l'exécution  de  notredil  édit  député 
pour  commissaires  aucuns  des  présidons  et  conseillers  de  n(itre- 
dite  cour,  pardevant  lesquels  les  propriétaires  des  maisons  sises 
en  notre  bonne  ville  de  Paris,  dépendantes  de  notre  censive, 
auroient  été  assignés  pour  voir  procéder  à  l'évaluation  de  ladite 
année  de  revenu.  Et  bien  que  la  modicité  de  la  finance,  à  laquelle 
nous  avions  réglé  par  nolredit  édit  ladite  décharge,   dut  porter 
lesdits  propriétaires  à  acquérir  cette  liberté  avec  chaleur,  n'é- 
tant une  année  du  revenu,  que  la  vingt-cinquième  partie  de  la 
valeur  des  maisons  sises  en  notredile  ville  de  Paris,  sur  le  pied 
de  ce  qu'elles  sont  vendues  ordinairement  ;  quoiqu'un  seul  droit 
de  mutation  nous  doive  produire,  suivant  la  couluirie  ,   le  dou- 
zième du  prix,  et  que  les  conmiunauléset  gens  demain-morte 
paient  ordinairement  aux  seigneurs  féodaux,  ou  censiers  pour 
leur  indemnité,  le  cinquième  denier  du  prix  des  héritiges  (ju'ils 
acquièrent,  encore  que  le  paiement  de  telle  indemnité  n'emporte 
point  une  décharge  et  affranchissement  perpétuel  et  réel,  comme 
eût  fait  ledit  abonnement,  puisque  quand  lesgens  de  main-morte 
en  vident  leurs  mains,  l'héritage  pour  lequel  ils  ont  payé  in- 
demnité retourne  à  sa  censive  :  néanmoins  lesdits  propriétaires 
n'ont  pu  prendre  créance  à  celte  décharge  ,  et  n'ont  pu  se  per- 
suader que  pour  une  année  du   revenu  desdites  maisons  ils  pus- 
sent acquérir  de  nous  avec  sûreté  ladite  décharge,  pour  laquelle 
il  leur  conviendroit  payer  avec  justice  la  «juatre  ou  cinquième 
partie  du  prix   de  leursdite.s  maisons  :  ce  (|ni  les   porta   lors  à 
nous  faire  faire  des  remontrances,  auxquelles  inclinant,  nous 
aurions  différé  l'exéculiou  de  notredit  édit.  Et  comme  le  même 
désir  de   -oulagcr    nos    sujets    contribuables   au    paiement   de» 
tailles,  qui  nous  fit  lors  publier  notredit  édit ,  nous  sollicite  con- 
tinuellement de  chercher  dans   notre  domaine  les  moyens  de 
soulenîr'les  dépenses  de  la  guerre  à  la  décharge  de  nosdils  sujets  : 
nous  nous  sommes  proposé  de  retirer  un  puissant  secours  de 
nosdits  droits  seigneuriaux  et  censives  ,  sans  obliger  les  particu- 
liers à  acquérir  ladite  décharge,  en  changeant  l'ordre  porté  par 
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nolredit  é<lil,  et   aliénant  nosdils  droits  à   titre   d'inféodation  à 

ceux  qui  Ic-s  voudront  acquérir.  \  ces  causes,  etc. 


N°  269.  —  Edit  forlont  création  (Cofjîces  et  règlement  sur  les 
oppositions  afin  de  conserver. 

Paris,  mars  i655.  (Ord.  5,5  /1 ,  83.  —  Ikc.  C;iss.  —  Arcliiv.) 

N°  270.  Edit  portant  création  des  office^  de  conseillers  du  roi, 
intendans ,  comniissait es- généraux  des  postes,  dans  chaque 
géndralilé. 

Paris,  mars  i655.  (t^cquicnde  la  >'ciifvi!le  ,  Oiii^ioc  des  postes.) 

N°  271.  —  Lettres-pat E^TEs  C7i /ï/t;c?rr  c/f 5  villes  anséaliçues. 
Rl.ii  iGî5.  (Bajot,  Rep.  de  l'adm.  de 'a  marine,  p.   255.) 

N°  272.  —  DÉCLARATION  du  roi  concernant  tes  postes  et  relais  de 

France. 
Lafèrr,  17  juin  i655.  (Leqiiien  de  la  Neufville,  Origine  des  postes.) 

K<»  27Ô.  —  Lettbes  r/e  provision  de  {a  charge  de  vice -roi  et 
iitulcnatit-géncral  pour  le  roi  dans  toutes  (es  iles,  cous  et 
t^'ves-fcrmes  de  l' Amérique. 

Lafére,  juillet  iG55.  (Morcau  de  St.  Merry,  1,  jiJO 

N°  27^.  —  RÉciEMENT  pour  l'établissement,  du  contrôle  des  ex- 
ploits dans  il  s  justices  roj/ales  cl  seigneuriales,  avec  piine 
de  luiliité  des  exploits  non- contrôlés  dans  le  jour  de  tur 
date,  et  injonction  aux  huissiers  d'en  tenir  un  répertoire 
quHls  fe.roiit  viser  tous  les  mois. 

Loqucsnoy,  iS  août  i655.  (Ord.  5  ,  5  N,  aSj.  —  Archiv.  ) 

N"  ^75.  —   Lettres-patentes  pour  Vexécution    de  la  huile  du 

pape  y  touehant  (es  5  propositions  de  Jansénius. 

Paris  ,  y  septembre  iC.îS.  (Blaucliard.  ) 

N°  276.  —  Lettres -PATENTES  portant  rcglenicnt  pour  rendre  In 
rivière  de  Mnrnc  et  ies  rivières  adjacentes  navigables  et 
flottables. 

Paris,  octobre  i655.  (  Ord.  6 ,  3  O  ,  552.  —  Rcc.  Cass.  ) 

N°  277.  —  Lv.rïi\z9,-'Pk-ï'E.yTzs  portant  confirmation  des  privilèges 
et  exemption  accordés  aux  gentilshommes  de  l'art  et  .science 
de  verrerie  {i).  *• 

Paris,  décembre  i655.  (Arcbiv.) 
(i)  •  Mais  >i  cet  art ,  dira  q'ielqu'on,  ne  déroge  point  à  la  noblesse,  d'où  Tient 
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N'  278.  —  Edit  portant  rdfjlcmcnt  pour  l'clabtissenient  des 
maniifacluns  de  éas  de  soie. 

Palis,  janvi;T  i65f>.  (OrJ.  7  ,  "î   P,  iSg.  ) 

N  îrQ.  —  Lettres-patentes  portant  clablhscment  d'une  colonie 

dans  l" Amérique  incridionale. 

Paris,  m.'irs  i656,  (Rcc.CafS.  ) 

LOfIS,  etc.  Comme  le  ziîlc  de  1;>  gloire  <Ie  Dieu  ,  l'iiprineur 
et  avaiilagc  de  noire  olaf,  a  porlô  ([ueliines  uns  de  nos  sujets  ù 
rnlrepreiidre  !'étc(l>!issenu'nl  do  plusieurs  eolonics  françoises  en 
divers  lieux  de  l'Améiique  ,  îanl  .seplcntrioiiale  ((ae  tuéridinnale, 
pour  y  [)laiiter  [a  toi  et  relijjion  eall>o!i'|ie  ,  a|«()»tuli'|ue  et  ro- 
maine, éleiulre  noire  nom  .  et  la  réj)'itali'Hi  de  la  nalion  fran*- 
çoise  ,  cl  pour  y  t^tal)'.ir  le  cofuiueree.  Levu-  dessein  ayant  réussi  as- 
sez Iienrcusenjcnf  iians  le  Canada,  et  aux  îles  de  l'Auiéruiue  méri- 
dionale, où  il  y  a  des  peupliideseonsidi-i  ables  de  l'un  et  de  l'autre 
sexe,  cl  nombre  d'ee.  lésiasliipics  qui  travaillent  à  la  propagation 
de  lévangile  ,  cl  à  l'inslruclion  des  [leuples  barbares  ,  (pu  depuis 
la>it  lie  .siècles  youl  pi  ivés  île  la  ctujuoissance  de  Dieu,  [ilusieurs 
autres  de  nos  sujets,  à  leur  exenjple,  se  sont  [xirtés  d.;ns  le  niC'nic 
dessein  pour  la  terre  ferme  de  l'Américpie  méridionale,  el  y  ont 
fait  diverses  leiitalivcs ,  Icsrjuelle.i  |us(|M"à  [)réscnl  n'ont  pas  eu 
le  succès  (ju'iîs  s'en  étoienl  promis  même  la  plupart  de  leurs  en- 
treprises ont  été  iib.autonoéeH  ,  en  s  irte  ip-e  les  pays  (pie  nous 
axions  contévtés  sont  demeurés  Sans  aucun  étaijlisïemcnt  fian- 


qu'autrifois  qiielcuies  gcnlllsliommcs  de  Ciîanjpagnc ,  demandt'rcntou  roi  PM- 
Ijppe-le  Bel ,  qui  fut  le  |)ieni't^r  loi  comte  dt;  cette  province,  li-tirc  de  dérlira- 
ti'iii  ;'i  let  elT'^t,  et  qu'a  leur  exrnii)le,  tous  les  verriers  des  autres  provinces  en 
ont  DJitenu  de  sembl.ihii's  des  rois  qui  ont  suivi?  Cerics,  nous  n'estimons  pas 
qi:e  ce!a  ait  été  l'ail  pour  aucune  utilité,  qui  fut  en  cet  cxi-rci.e,  mais  bien  à 
ca-js'- du  trafic  el  du  gain  qu'il»  en  faisoient,  ce  qui  a  été  toujours  trouve  mal 
séanf  à  la  noblesse  ,  et  pour  raison  lie  quoi  force  leur  fut  d'obtenir  cette  dis- 
pense, laquelle  ne  leur  lui  [)oini  refusée  ,  soil  en  consids'ratiun  du  nicrile  de 
l'art  ,  ou  parce  que  les  nobles  qui  s'y  ab.indonnoi  ut  ,  n'avoient  aiitre  moyen  de 
vivre  et  enirttenir  leurs  familles,  qtie  du  trafic  qu'ils  en  faisoient,  comme  en 
semblable  occasion  en  usa  le  roi  Henri  H  à  l'cîndroit  des  invigneurs  et  cadets 
di;  bivl.»*5ne,  qui  pour  être  exclu*  par  la  rigueur  des  lois  de  leur  pays,  des  suc- 
cessioîis  de  leurs  paretis,  étoient  contraints  de  se  faire  procureurs,  notaires  et 
cbàtcluins  de  leurs  frères  aines;  el  sa  majesté  fit  donner  arrêt  en  son  conseil 
privé,  expédier  lettres-patentes  sur  iceliii  de  l'an  144^*^»  P-^r  lesquelles  il  dé- 
clara sa  volonté  être  que  la  profession  qu'ils  feroienl  de  ces  oCGccs  ,  bieo  qu'ab- 
jects et  mécaniques  ne  leur  pouvait  cire  imputée  pour  les  troubler  en  Ja  jouis- 
sance des  privilèges  de  la  noblesse.»  (Lebret»  ôh"  action.  ) 
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çois  et  exposés  à  la  première  des  autres  nations  étrangères  qui 
n'en  voudra  emparer,  même  aux  ennemis  de  cette  couronne; 
ce  qui  est  d'une  conséquence  d'autant  plus  grande,  qu'il  s'y  peut 
établir  des  nations  infeclées  d'hérésie  ,  comme  déjà  il  s'y  en  est 
établi  en  divers  lieux,  lesquels  bien  loin  de  procurer  aux  sauva- 
ges la  connoissance  de  la  vraie  religion  ,  les  feront  participer  de 
leurs  erreurs,  outre  (ju'il  est  plusavant.'igeux  à  la  France  de  tirer 
par  ses  propres  et  naturels  sujets,  et  de  la  |)rcmière  main  ,  les 
marchandises  qui  lui  sont  nécessaires,  et  qui  se  trouvent  ésdits 
pays,  que  de  les  prendre  de  la  main  des  étrangers  qui  les  altèrent 
et  y  mettent  tels  prix  et  impôts  qu'il  leur  plaît;  sur  lesquelles 
conoidérations  ,  nos  chers  et  bicn-amés  Pierre-Leroy  de  la  Po- 
therie  ,  écuyer  ,  Pierre  De  la  Vigne  ,  avocat  en  la  cour  de  parle- 
ment de  Paris,  et  leurs  associés,  nouî  ont  fait  remontrer  qu'ils 
éloient  prêts  d'entreprendre  l'établissement  d'une  colonie  sulli- 
sanle  dans  ladite  terre  ferme,  pour  la  gloire  de  Dieu,  l'honneur 
et  utilité  de  cet  état,  s'il  nous  plaisoit  le  leur  permettre  en  tel 
lieu  de  ladite  ferre  ferme  qu'ils  voudroient  choisir  ,  depuis  la  ri- 
vière des  Amazones  ,  jusques  au  fond  du  golfe  de  Mexitjue ,  à  la 
réserve  de  l'île  Cayenne,  et  autres  lieux,  si  aucuns  se  trouvent 
actuellement  habités  par  des  François  ou  alliés  de  cette  couronne, 
et  leur  accorder  cinq  lieues  de  côte  seulement  aveu  le  j>ays  tant 
et  si  avant  (jue  la  colonie  se  pourroit  étendre  au  dedans  de  ladite 
terre  ferme;  et  avec  tels  droits  et  privilèges  qu'il  nous  plairoit  , 
pour  favoriser  et  maintenir  ledit  établissement ,  dont  ils  nous  ont 
présenté  les  propositions  et  projets  que  nous  avons  renvoyés  à 
noire  très  cher  et  très  amé  oncle  le  duc  de  Vendôme,  pair,  grand 
maître,  chef,  et  surintendant  du  commerce  et  navigation  de 
France,  pour  les  examiner.  Et  après  que  notredit  oncle  a  vu  et 
discuté  les  articles  sur  le'^(|uels  ils  ont  dessein  de  former  leur 
compagnie  et  société,  et  connu  l'utilité  qui  en  peut  revenir  pour 
la  propagation  de  la  foi,  et  à  l'avantage  de  nos  sujets,  cl  que 
même  ils  sont  en  quelques  avances  considérables  par  les  voyages 
que  \\\n  d'eux  a  faits  et  fait  f  »ire  pour  reconnoîtrc  les  lieux  et 
établir  dans  l'une  des  îles  déjà  peuplées  les  habitations  d'entrepôt 
et  magasins  nécessaires  pour  le  secours  des  hommes  et  vivres 
dont  ledit  établissement  pourroit  avoir  besoin.  A  ces  causes,  etc. 
Ouï  notredit  oncle  le  duc  de  Vendôme  ,  nous  avons  agréé  et  ap- 
prouvé ,  agréons  et  approuvons  par  ces  présentes  le  contenu  és- 
dits projets,  acte  de  société  et  articles  arrêtés  entre  lesdils  De  La 
Potherie,  De  La  Vigne  et  leurs  as'ociés,  ci-attachés  sous  le  contre- 
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scel  de  notre  chancellerie,  et  conformément  à  iceux,  nous  avons 
permis  et  accordé,   permeltons  et  accordons  auxdits  De  La  Po- 
therie,  De  La  Vigne  et  leurs  associés  de  faire  passer  en  ladite  terre 
ferme   de  l'Amérique   méridionale,    jusqu'au   nombre    de  cent 
hommes  dans  la  première  année,  et  jusqu'à  deux  mille  de  l'un 
et  l'autre  sexe  dans  les  dix  années  suivantes,  et  plus  grand  nom- 
bre s'ils  le  peuvent,   et  les  établir  dans  tel  lieu  qu'ils  voudront 
choisir,  depuis  la  rivière  des  Amazones,  jusqu'au  fond  du  golfe 
de  Mexique,  excepté  lîle  de  Cayenne  el  les  cantons  qui  se  trou- 
veront actuellement  occupés  et  habiles  par  des  François,  avec* 
conces'iion  authentique,  ou  autres  nations  alliées  de  cette  cou- 
ronne ,  à  condition  de  nourrir  et  loger  pendant  les  trois  premières 
années  ceux  qu'ils  feront  passer  audit  pays;  après  lesquelles  lî- 
uies,  ils  leur  distribueront   des  terres  pour  les  cultiver ,  et  en 
convertir  les  fruits  à  leur  usage  et  profit  particulier,  et  à  l'égard 
des  François  qui  y  passeront  pour  leur  compte  -,  avec  le  gré  des- 
dits associés,  leur  seront  distribuées  des  terres,  dès  la  première 
année  pour  les  faire  valoir  ainsi  qu'ils  verront  bon  être,  et  au- 
tant qu'ils  en  pourront  cultiver.  Ordonnons  qu'aucun  autre  que 
naturel  François,  catholique,  apostolique  et  romain  ne  pourra 
être  établi  en  ladite  colonie,  soit  pour  commander  ou  pour  obéir, 
ni  admis  à  passer  audit  pays  dans  les  navires  de  ladite  compagnie, 
pour  ladite  peuplade.   Ordonnons  aussi ,  que  lesdits  associés  y 
feront  passer  des  ecclésiastiques  en  nombre  suffisant ,  de  probité 
et  d'expérience  connues  et  requises,  pour  prêcher,  enseigner  la 
foi   et  administrer    les  sacremens,   auxquels  ecclésiastiques  ils 
fourniront  de  logement,  vivres,  ornemens  et  de  toutes  autres 
choses  nécessaires;  et  avenant  la  mort  d'aucun  d'eux,  en  sub- 
stitueront d'autres  en    leur  place.    Et  si    ladite    compagnie    se 
veut  décharger  de  l'entretien   desdits  ecclésiastiques,  elle  leur 
donnera  à  leur  satisfaction,  et  sous  le  titre  de  fondation,  des  terres 
défrichées  et  bâties  suffisantes  pour  y  subvenir.  Et  pour  récom- 
penser en   quelque  façon  ladite  compagnie  des  grands  frais  et 
avances  nécessaires  à  l'établissemeDt ,  conservation  et  augmen- 
tation de  ladite  colonie  ,  et  donner  courage  aux  gens  de  bien  de 
se  joindre  et  contribuer  à  un  si  noble  et  si  louable  dessein  ,  nous 
avons  par  ce  présent  notre  édit  j)erpétuel  et  irrévocable,  donné 
et  octroyé  ,  donnons  et  octroyons  à  perpétuité  auxdits  De  La  Po  - 
therie,  De  La  Vigne  et  leurs  associés,  leurs  hoirs  et  ayans  cause  , 
en  toute  propriété  les  fonds,  très-fonds  et  superficies,  justices  et 
seigneuries  de  cinq  lieues  de  côtes  de  terre  ferme  sur  la  mer  de 
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r.Vinériqiir  méridionale,  ci\  lels  iit'nx  que  lesdils  associés  voudront 
choisir ,  pour  faire  ledil  (-lablissenient,  depuis  la  rivière  des  Ama- 
rones,  jusqucs  au  fond  du  golle  de  Mexique,  avec  toutes  les 
terres  r|n'ils  pourront  occuper  au  dedans  dudit  pays ,  tant  et  si 
avant  que  ladite  colonie  se  pourra  étendre,  ports,  havres  ,  fleu- 
ves, rivières,  étangs,  îles,  mines  et  minières,  à  la  réserve  de 
rtle  de  Cayennc  ,  et  des  terres  qui  se  pourroient  trouver  actuel- 
lement occupées  et  liabilécs  par  les  François  avec  bonnes  et  vala- 
bles concessions  et  par  les  étrangers  nos  alliés;  et  à  la  charge 
que  dans  trois  ans  lesdits  De  La  Potherie ,  De  La  Vigne ,  et  leurs 
associés,  apporteront  la  déclaration  des  lieux  où  ils  auront  assis 
leurs  habitations  et  peuplades,  limitées,  comme  dit  est,  à  cinq 
lieues  de  côte  ,  s'étendant  tant  et  si  avant  (piMls  pourront  au -de- 
dans dès  terres;  et  qu'ils  useront  et  jouiront  desdites  mines  aux 
mêmes  charges,  clauses  et  conditions  que  les  Espagnols  et  Por- 
tugais font  travailler  cellt-s  des  terres  qu'ils  occupent,  et  pour 
ce  que  nous  avons  ci-devant  accordé  plusieurs  concessions  q\ii 
n'ont  eu  aucun  effet,  ou  qui  ont  été  abandonnées,  et  qu'il  ne  se- 
roit  pas  juste  qu'après  que  lesdits  De  La  Potlierie  et  De  La  Vigne 
auront  tait  leur  établissement ,  ils  y  fussent  troublés  et  inquiétés 
sous  prétexte  des  concessions  prescrites  ou  auxquelles  on  a  re- 
nonce par  le  peu  de  soin  qui  a  été  apjtortjf  à  les  faire  valoir  ;  nous 
avons,  pour  éviter  tous  différends  «pii  en  pourroient  naître,  ré- 
voqué toutes  autres  concessions.  Et  pour  plus  grande  sûreté  du- 
dit  élablissement  et  couservalion  d'icelui  a  l'avenir,  permettou:» 
aux<lits  associés  d'y  faire  tondre  canons  eJ  boulots,  forger  toutes 
armes  offensives  et  défensives,  faire  poudre  à  canon  ,  bàlir  et 
fortifier  places,  et  y  préposer  gouverneurs .  capitaines  et  autre» 
olRciers  tant  de  guerre  que  de  justite  et  police,  tels  qu'ils  verront 
bon  être,  les  révoquer  et  changer  ,  distribuer  les  terres  entr'eux 
et  aux  particuliers,  les  inféoder  avec  rélenti(  n  d'hommage,  et 
autres  droits  seigneuriaux;  et  généralement  faire  tout  ce  ([u'ils 
jugeront  nécessaire  pour  le  bien  et  avancement  de  ladite  colo- 
nie .  ne  nous  réservant  autre  chose  que  le  ressort,  foi  et  hom- 
mage qui  nous  sera  porté  et  à  nos  successeurs  rois,  par  lesdits 
a'^sociés,  ou  l'un  d'eux,  à  choque  mutalion  de  roi,  avec  une 
]>airft  d'éperons  d'or  du  poids  de  deux  marcs  ,  et  la  provision  des 
officiers  de  la  justice  souveraine  qui  uous  seront  Jiommés  et  pré- 
sentés par  lesdils  associés,  et  leurs  hoirs  et  ayans-cause,  lorsqu'il 
sera  jugé  à  propos  d'y  en  établir.  Et  d'autisnt  que  le  plus  souvent 
il  arrive  qu'après  que  la  plus  gramle  dépense  de  telles  entreprises 
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est  faile,  les  fruits  s'en  recueillent  par  coiix  qui  n'y  ont  en  rien 
contribué,  par  le  moyei".  du  commerce  «|u'ils  y  exercent  au  pré- 
judice des  compagnies  (jui  en  ont  fait  toMles  les  avances  ,  ce  (pu 
est  injuste,  et  le  principal  empêchement  du  progrès  desdites  colo- 
nies. Nous  avons  concédé  et  accordé ,  concMons  et  accordons  pour 
toujours  auxdits  associés  tout  le  trafic  qui  se  pourra  faire,  soit  par 
mer  ou  par  terre  dans  l'étendue  de  ladite  concession  ,  sans  en  r.e*i 
excepter,  l'interdisons  à  tous  autres,  à  peine  de  confiscatioq^des 
vaisseaux  et  marchandises,  lL's(|ueîs  dès  à  présent  nous  déclarons 
appartenir  i  ladite   compagnie,  en  cas  de  contravention,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'autre   déclaration  ni  jugement  plus  précis,  à 
condition  qu'ils  feront  leurdit  établissement  dans  le  temps  et  vu 
la  manière  ci-dessus  dite.  Au  moyen  de  quoi,  nous  voulons  qu'il 
ne  soit  à  l'avenir,  et  tant  que  ladite  colonie  subsistera,  délivré 
par  notredit  oncle  le  duc  de  Vendôme,  ou  ses  successeurs  en  la- 
dite cbarge  de  grand-hiaître,  chef  et  surintendant  général  de  la 
navigation  et  du  commerce  de  France,  aucuns  congés,  passe- 
ports ou  permissions  à  autres  qu'auxdils  associés  pou»  le  voyage 
et  commerce  audit  lieu  ,  sinon  de  l'exprès  consentement  par  écrit 
des  directeurs   de  ladite  compagnie;  à  la  charge  néanmoins  (lue 
les  François  habitués  audit  pays  y  pourront  librement  trafiquer 
et  charger  leurs  effets  es  vaisseaux  de  ladite  compagnie  tant  en 
allant  qu'au  retour,  sans  payer  autre  ni  plus  grand  fret  que  les 
habitans  des  îles  de  l'Amérique.    Permettons   en   outre    auxdits 
associés  d'armer  en  guerre  tel  nombre  de  vaisseaux  qu'ils  juge- 
ront  nécessaire,   pour  le  bien  et  avantas:e    de   ladite   colonie, 
et  de  mettre  sur  chacun  d'iceux  jusquesà  la  moitié  ou  les  deux 
tiers  d'artillerie  déforme  verte,  et  tels  capitaines,  officiers,  soldats 
et  «latelots  que  bon  leur  semblera  ,  en  prenant  à  chaque  embar- 
quement les  commissions  nécessaires  pour    leur  armement  de 
guerre,  payant  les  droits  ordinaires  et  accoutumé<,  et  aux  condi- 
tions des  ordonnances  de  la  marine  sur  le  fait  desdils  armemens- 
et  que  les  prises  qui  seront  faites,  si  elles  ne  peuvent  commodé- 
ment être  amenées  ès-porls  de  France  où  l'armement  aura  été 
fait,  les  capitaines  feront  faire  l'instruction  par  les  officiers  qui 
^eront  commis  et  établis  aux  ports  et  havres  de  ladite  ccdonie 
pour  la  juridiction  des  causes  maritimes  .  par  notredit  oncle  ou 
ses  successeurs  en  sadite  charge,  sur  la  présentation  desdits  as- 
sociés, pour  en  être  les  procédures  apportées  en  notre  conseil 
et  sur  icelles  Ipsdites  prises  jugées  suivant  nos  ordonna rice.s  ,  à  la 
charge  d'amener  en   France  deux  ou  trois  prisonniers  desdilu, 
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prises,  et  parce  que  le  |>rinci[>al  objet  desdils  associés  a  élé  h 
ploirc  de  Dieu  et  l'utilité  de  notre  royaume,  ef  qu'en  forutaift 
li'ur  compagnie  par  ledit  établissement ,  ils  ont  bien  mérité  de 
cet  état,  nous  déclarons  qu'eux,  leurs  successeurs  ou  ayans  cause, 
de  quelque  qualité  qu'ils  soient,  prélat»,  seigneurs,  gentils- 
hommes, ofïiciers  de  notre  conseil,  cours  souveraines  ou  autres, 
pourront  établir  et  faire  tel  commerce  que  bon  leur  semblera  au- 
dit pays  à  eux  concédé  et  autres  lieux  nécessaires  pour  le  bien 
duiit  établissement  ,  sans  diminution  de  leurnoblessc,  dignités, 
qualités  ,  privilèges,  prérogatives  et  immunités.  Et  afin  que  les 
moindres  babitans  de  ladite  colonie  ne  soient  pas  privés  de  la 
récompense  que  mérite  leur  résolution  ,  et  pour  y  procurer  avec 
avantage  rétablissement  de  tous  arts  et  métiers,  voulons  que 
tous  ceux  qvii  se  transporteront  audit  lieu,  soient  toujours  censés 
et  réputés  régnicoles  et  naturels  François,  eux  et  leurs  desccn- 
dans  par  quelques  temps  qu'ils  y  demeurent ,  capables  de  toutes 
successions  ,  dons,  legs  et  autres  dispositions,  sans  être  obligés 
d'obtenir  aucunes  lettres  de  naturalilé  .  que  les  artisans  qui  au- 
ront exercé  leursdils  arts  et  métiers  pendant  six  années  consécu- 
tives audit  lieu  ,  soitnt  réputés  maîtres  de  chef-d'œuvre  ,  avec 
pouvoir  de  tenir  boutique  ouverte  en  toutes  les  villes  de  notre 
royaume,  y  étant  de  retour  et  désirant  s'y  établir,  à  la  réserve  de 
notre  villedeParis,  en  laqnellene  pourront  tenirboutiqueouvcrte 
que  ceux  qui  auront  pratiqué  leurdit  métier  pendant  dix  années.  Et 
pour  favoriser  d'au  tant  plus  le  dessein  desdits  associés,  et  témoigner 
combien  nousl'avons  agréable,  nous  déclarons  que  sitôt  que  l'état 
de  nos  affaires  le  pourra  pernintire,  nous  déchargerons  pendant  un 
temps  considérable  de  toutes  impositions  les  marchandises  que 
la  compagnie  pourra  faire  venir  dudit  pays,  pour  lui  donner 
plus  de  moyen  de  travailler  à  l'augmentation  de  ladite  colonie, 
et  dès  à  présent  promettons  que  le  premier  navire  qui  en  arrivt- ra 
chargé,  il  sera  fait  en  notre  conseil  une  taxe  modérée  des  droits 
qui  en  devront  être  payés;  en  sorte  (|uc  ladite  compagnie  en 
recevra  tel  soulagement,  {pi'elle  aura  lieu  de  n<jus  en  savoir  gré. 
Lesquelles  marchamlises  arrivant,  ladite  compagnie  pourra  tenir 
en  tels  magasins  que  bon  lai  semblera,  les  y  faire  vendre  et 
débiter  en  gros  et  en  détail  à  toutes  personnes,  sans  aucuu 
trouble  ni  empêchement,  noriobstant  tous  privilèges  de  maî- 
trise, ordonnances  de  police  des  villes  où  les  dites  marcliandis*  s 
se  trouveront,  ou  autres  empcchemens  quels  qu'ils  soient,  aux- 
quels  pour   ce    regard  nous  avons  dérogé  et  dérogeons.    El  afin 
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que  le  foud:t  destiné  pour  ladite  entreprise  ne  puisse  être  diverti, 
et  la  compagnie  troublée  par  les  créanciers  particuliers  d'aucuu 
des  associés,  attendu  la- modicilé  de  la  contribution  d'un  chacun, 
la  faveur  de  ladite  entre[)rise,  et  que  ce  qui  en  peut  réussir  doit 
être  beaucoup  plus  estimé  et  considéré  que  le  principal  de  ladite 
contribution;  nous  avons  ordonné  et  ordonnons,  que  les  effets 
de  ladite  compagnie  ne  pourront  être  saisis  et  arrêtés  pour  les 
dettes  particulières  d'aucun  des  associés,  ni  ladite  compagnie 
o^bligée  de  donner  connoissance  à  aucun  autre  qu'aux  associés 
des  affaires  d'icelle  :  mais  lesdits  créanciers  particuliers  s'adres- 
seront aux  directeurs,  lesquels  seront  seulement  tenus  à  faire 
bon  et  payer  auxdits  créanciers  l'intérêt  de  la  somme  principale 
pour  la(|uelle  le  débiteur,  leur  associé  ,  sera  entré  en  ladite  com- 
pagnie, du  jour  de  la  saisie,  si  la  délivrance  en  est  ordonnée  par 
justice,  si  mieux  n'aiment  lesdits  directeurs  fournir  auxdit* 
créanciers  le  revenant  bon  de  leur  associé,  suivant  l'extrait  des 
comptes  qu'ils  en  donneront ,  et  sur  le(|uel  ils  seront  crus  l'affir- 
mant véritable  ,  et  après  qu'il  aura  été  ainsi  ordonné  en  justice  , 
sans  que  lesdits  directeurs  puissent  être  obligés  de  leur  donner 
plus  ample  communication  ni  connoissance  desdits  comptes.  Et 
d'autant  que  les  procès  sont  la  cause  la  plus  ordinaire  de  la 
ruine  des  plus  belles  entreprises,  nous  avons  ordonné  qu'en  ce 
qui  concerne  les  différends  (jui  peuvent  naître  entre  lesdits  asso- 
ciés ,  et  entre  aucuns  d'eux  et  le  corps  de  ladite  compagnie, 
l'acte  de  société  ci -attaché  sous  notre  contrescel  soit  exécuté 
selon  sa  forme  el  teneur  ;  et  faisons  très  expresses  inhibitions  et 
défenses  d'y  contrevenir,  sous  les  peines  y  contenues  ;  el  à  tous 
nos  juges  et  officiers  de  recevoir  aucune  action  contre  et  au  pré- 
judice de  ce  qui  a  été  convenu  el  accordé  par  ledit  acte  de 
société.  El  pour  ce  (jui  est  des  autres  procès  que  ladite  compa- 
gnie pourra  avoir,  soit  en  demandant  ou  défendant,  contre  autres 
personnes  non  intéressées  eu  ladite  société,  nous  les  avons  évo- 
qués et  évoquons  par  ces  présentes  à  nous  et  à  notre  <.onseil,  et 
iceux  renvoyés  avec  leurs  circonstances  et  dé[)endances  en  notre 
grand  conseil,  auquel  nous  on  attribuons  toute  connoissance, 
cour  et  juridiction,  et  l'interdisons  à  tons  autres  juges.  Si  don- 
nons en  mandement,  etc. 
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I\°   280.  —  Déclaration  (jui  unit  aux  notaires  tes  offices  de 
gardes-  scel  des  contrats. 

Paris,  3i  mars  i656.  (Rcc.  Avoc.  Cass.  ) 

M"  28 1 ,  — •  Dèclaratioa  portant  que  les  compagnons  <{ui  épou- 
seront des  orphelines  de  l'/iOpital  de  la  Miséricorde  seront 
reçus  maîtres  de  leurs  métiers  à  Paris. 

Paris,  22  avril  16S6.    (Ord.  6 ,  3  O,  117.) 

^i''  282.  — -  Emr  portant  établissement  de  C hôpital  général  pour 
le  renfermement  des  pauvres  mendians  de  la  ville  et  faux- 
bourgs  de  Paris. 

Paris,  avril  i656.    (  Rec.  Chss.)  Reg.  P.  P.  \"  seplemb^e.^ 
PBÉAMBCLE. 

LOUIS,  etc.  Les  rois  nos  prédécesseurs  ont  fait  depuis  le  der- 
nier siècle  plusieurs  ordonnances  de  police,  sur  le  fait  des  pau- 
vres en  noire  bonne  ville  de  Paris,  et  travaillé  par  leur  zèle  autant 
que  par  leur  autorité  ,  pour  empêcher  la  mendicité  et  l'oisiveti.: 
comme  les  sources  de  tous  les  désordres.  Et  bien  que  nos  com- 
pagnies souveraines  ayent  appuyé  par  leurs  soins  l'exécution  dn 
ces  ordonnances,  elles  se  sont  trouvées  néanmoins  par  la  suite  des 
temjis  înlVuctueuses ,  et  sans  cfTet,  soit  par  le  manquement  des 
fon^s  nécessaires  à  la  subsistance  d'un  si  grand  dessein,  soit 
par  le  défaut  d'une  direction  bien  établie  et  convenable  à  la  qua- 
lité de  l'œuvre.  De  sorte  que  dans  le»  derniers  temps  et  sous  le 
règne  du  défunt  roi,  notre  très  honoré  seigneur  et  père,  d'heureuse 
mémoire,  le  mal  y'étanl  encore  accru  par  la  licence  publique  ,  et 
par  le  dért'glcment  des  mœurs,  on  reconnut  qvic  le  principal 
tléfaut  de  l'exéculion  de  cette  ()olice  provenoit  dece  que  les  men- 
dians avoient  la  liberté  de  vaquer  par  tout,  et  que  les  soulage- 
mens  qui  étoient  procurés  n'empêchoicnt  pas  la  mendicité  se- 
crète et  ne  faisoienl  point  cesser  leur  oisiveté.  Sur  ce  fondement 
fut  projeté  et  exécuté  le  louable  dessein  de  les  renfermer  dans  la 
maison  de  la  Pitié,  cl  lieux  qui  en  dépendent;  et  lettres-patente* 
accordées  pour  cet  effet  en  1G12,  registrées  en  notre  cour  de  par- 
lement de  Paris,  suivant  lesquelles  les  pauvres  furent  enfermés  , 
et  la  direction  commise  à  de  bons  et  notables  bourgeois,  qui,  suc- 
cessivement  les  uns  après  les  autres  ,  ont  apporté  toute  leur  in- 
dustrie et  bonne  conduite  ,  pour  faire  réussir  ce  dessein.  Et  toute- 
fois quelques  eû'orls  qu'ils  aient  pu  faire,  il  n'a  eu  son  effet  que 
pcndanl  einij  ou  >ix  .innées,  et  encore  très  imparfaitement,  tant 
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par  le  défaut  d'emploi  des  pauvres  dans  les  œuvres  publiques 
et  manufactures,  que  pour  ce  que  les  directeurs  n'étoient  point 
appuyés  des  pouvoirs  et  de  l'autorité  nécessaires  à  la  grandeur  de 
l'entreprise,  et  que  par  la  suite  des  désordres  et  malheurs  de* 
guerres ,  le  nombre  des  pauvres  soit  augmenté  au  delà  de  la 
créance  commune  et  ordinaire,  et  que  le  mal  se  soit  rendu  plus 
grand  que  le  remède.  De  sorte  que  le  libertinage  des  mendians 
est  venu  j'isqu'à  l'excès,  par  un  malheureux  abandon  à  toutes 
sortes  de  crimes  ,  qui  attirent  la  malédiction  de  Dieu  sur  les  états, 
quand  ils  sont  impunis,  l'expérience  ayant  fait  connoître  aux  per- 
sonnes qui  se  sont  occupées  de  ces  charitables  emplois  que  plu- 
sieurs d'entre  eux  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  habitent  ensemble  saii* 
mariage,  beaucoup  de  leurs  enfans  sont  sans  baptême,  et  ils  viven  t 
presque  tous  dans  l'ignorance  de  la  religion  ,  le  mépris  des  sacre- 
mens  et  dans  l'habitude  continuelle  de  toutes  sortes  de  vices.  C'est 
pourquoi  ,  comme  nous  sommes  redevables  à  la  miséricorde  di- 
vine de  tant  de  grâces  et  d'une  visible  protection  (ju'elle  a  fait  pa- 
roître  sur  notre  conduite  à  l'avènement  et  dans  l'heureux  cours 
de  notre  règne,  par  le  succès  fie  nos  armes,  et  le  bonheur  de 
nos  victoires  ,  nous  croyons  être  plus  obligés  de  lui  témoigner  nos 
reconnoissances  par  une  royale   et  chrétienne  application  aux 
choses  qui  regardent  son  honneur  et  son  service  ,  considérant  ces 
pauvres  mendians,  conjme  membres  vivans  de  Jésus- Christ,  et 
non  pas  comme  membres  inutiles  de  l'étal;  et  agissant  dans  la 
coiidiîile  d'un  si  grand  œuvre  ,  non  par  ordre  de  police,  mais  par 
le  seul  motif  de  la  charité.  A  ces  causes,  etc. 


K"  285.  —  Déclaration  par  laquelle  le  roi  se  réserve  et  à  son 
conseil  privé  la  connoissance  des  appellations  des  Jugemcns 
rendus  par  les  officiers  des  chasses  du  bailliage  et  capitainerie 
de  la  Farenne  du  Louvre  ,  parc  et  bois  de  Boulogne  ,  etc. 

Piiri.i  ,  9  ui;ii  i6àG.  (  Code  des  chas.ii;s  ,11,  "22.").) 
PaÉAMBULE. 

LOUIS,  etc.  Désirant  conserver  les  onionnances  des  rois  nos 
prédécesseurs,  autant  qu'il  nous  sera  possible,  sur  le  fait  des 
chasses  et  parliculièiement  de  nos  plaines  et  forêts  qui  sont  dans 
l'étendue  de  notre  baillage  cl  capitainerie  de  la  Varenne  du  Lou- 
vre, parc  et  bois  de  Boulogne,  capitainerie  de  nos  maisons  de 
t>l  Germaiu-eu  Layc,  Versailles  et  Fontainebleau,  niême  de  Chiu- 
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lilly,  dans  lesquelles  s'étant  mû  plusieurs  désordres  par  l'obser- 
vance desdites  ordonnances,  le  feu  roi  Henri  le  Grand,  notre 
aïeul  de  glorieuse  mémoire  ,  auroit  réservé  l'appellation  des  ju- 
gemens  rendus  par  les  capitaines  desdiles  chasses  desdils  lieux  à 
sa  personne;  et  depuis,  sur  les  plaintes  qui  auroient  été  faites  au 
feu  roi  notre  très  honoré  seigneur  et  père,  de  ce  que  les  appella- 
tions des  jugemens  rendus  par  les  capiîaines  desdile?  chasses  ét^nt 
portées  en  notre  parlement  de  Paris,  éloienl  toujours  infirmées 
par  les  sollicilations|>uissant8'5dcs  conseillers  de  ladite  compagnie, 
possédant  la  plupart  des  maisons  situées  dans  l'étendue  desdiles 
chasses,  auroient  demandé  l'attribution  desdites  appellations  au 
grandconseil,  et  défensesaudit  parlement  de  Parisd'en  connoitre, 
ce  qui  leur  fut  accordé  en  \6i8;  mais  d'autant  qu'à  présent  nous 
avons  reconnu  que  ledit  grand  conseil  étoit  rempli  de  conseillers  qui 
possédoienl  pareillement  nombre  de  maisons  dans  le  détroit  des- 
dits plaisirs ,  outre  les  alliances  et  parentés  qu'ils  avoient  avec  ceux 
dudit  parlement;  et  ne  voulant  pas  préférer  notredit  grand  conseil 
audit  parlement,  et  néanmoins  pourvoir  à  ce  que  le  cours  des  ju- 
gemens et  poursuites  contre  les  contrevenans,  ne  soit  interrompu 
par  leurs  arrêts,  et  que  tels  désordres  n'arrivent  plus  à  l'avenir, 
en  faisant  exécuter  nosdites  ordonnances  très  exactement  :  savoir 
faisons  que  pour  ces  causes,  etc. 


N°  284.  —  Emr  portant  règlement  pourA'éiablissement  de  ta 
halle  aux  vins. 

Paris  ,  mai  i656.  (Ord.  9,  5  R ,   iSa.) 

IS'  'iSô.  —  Edit  portant  règlement  pour  les  étrangers,  habitués 
dans  le  royaume. 

Paris,  mai  i656.  (Blanchard.^ 

N"  286.  —  Déclaration  portant  règlement  pour  le  dessèche- 
ment des  marais. 

La  Fère,  juillet  i65fi,  (Ord.  6.  5  O.  aSj. —  Code  rural.  I,  27».) 

LOUIS,  etc.  le  feu  roi  Henri  le  Grand,  notre  aïeul,  comme 
aussi  le  feu  rui  notre  très  honoré  seigneur  et  père,  de  très  heu- 
reuse mémoire,  ayant  reconnu  le  grand  profit  et  utilité  qui  re- 
viendroit  à  nos  sujets,  si  tous  les  marais,  palus  et  terres  inon- 
dées qui  sont  dans  le  royaume  éloient  desséchées,  auroient  par 
leurs  éditii  des  8  avril  iSqq  et  janvier  1C07,  et  par  lettres,  décla- 
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râlions  des  22  octobre  1611,  19  octobre  i6i3  et  4  ma'  1641?  véri- 
fues  où  besoin  a  été  ,  permis  et  accordé  de  temps  en  temps  aux  y 
dénommés,  et  particulièrement  à  maître  Pierre  Siette,  et  ceux 
qu'il  voudroit  associer  avec  lui  pendant  vingt  années,  la  jouis- 
sance des  privilèges  et  exemptions  y  contenues,  à  tous  ceux  qui 
feroient  le  dessèchement  des  marais,  palus  et  terres  inondées  à 
dessécher  es  provinces  du  Poitou,  Xaintcmge  et  Aunis  ,  sans  que 
pendant  ledit  temps  ils  puissent  ôlre  dépossédés  pour  quelque 
cause  et  occasion  «pie  ce  soit  desditesentreprises,  ni  (jue personne 
ne  se  pût  entremettre  auxdfts  desséchemens  que  de  leur  consen- 
tement ,  sur  les  peines,  aux  clauses,  charges  et  conditions  aussi  y 
contenues,  lesquelles  concessions  nous  aurions  pareillement  ac- 
cordées pour  les  mêmes  considérations  à  maître  Uéné  Siette  ,  avec 
pouvoir  et  faculté  défaire  pendant  vingt  années  tous  les  desséche- 
mens qui  resfentà faire  dans  les  autres  provinces  de  notre  royaume, 
avecexempliondurant  ledit  temps  de  toutes  tailles,  taillons,  crues, 
subsistances  et  autres  impositions  et  charges  généralement  quel- 
conques, selon  qu'il  est  plus  au  long  porté  par  nos  lettres  de  dé- 
claration du  21  mars  i644-  En  conséquence  de  quoi  lesdits  pro- 
priétaires, entrepreneurs  desdites  terres  desséchées,  leurs  fermiers, 
métayers,  colons  et  habitans  d'iceiles,  ont  tiré  et  tireront  de  grands 
avantages.  Ce  que  nous  lui  aurions  volontiers  accoJ'Wé,  encore 
que  nous  en  dussions  ressentir  beaucoup  de  diminutions  et  non 
valeurs  à  la  levée  de  nosdites  tailles,  taillons,  crues,  subsistances 
impositions  du  quartier  d'hyver,  et  pour  l'ustencile  ,  à  cause  que 
les  manans  et  habitans  des  bourgs  et  villages  voisins  desdits  des- 
séchemens s'en  trouvant  surchargés  ont  déserté  et  déserteront  les- 
dils  bourgs  et  villages  pour  habiter  lesdits  marais  pour  raison  de 
leur  affranchissement,  dont  plusieurs  plaintes  ayantété  portées  en 
notre  conseil,  par  arrêt  d'icelui  du  jour  de  il  au- 

roitété  ordonné  que,  sansavoir  égard auxdites concessions,  lesdits 
propriétaires ,  leurs  fermiers,  métayers ,  colons  et  habitans  contri- 
buoroient  auxdites  impositions  et  charges  publiques;  et  par  autre 
du  5  juin  i655,  aussi  ordonné  que  les  propriétaires,  fermiers, 
colons ,  métayers  et  habitans  des  cabanes  des  marais  desséchés 
dans  la  généralité  de  Poitiers,  payeront  les  taux  auxquels  ils  ont 
été  imposés  pour  leur  cotlepart  «ludit  quartier  d'hiver  et  uslencile, 
confcrmémenlà  nos  lettres  patentes  du  dernier  septembre  i654, 
nonobstant  l'arrêt  de  noire  cour  des  aides  de  Paris  du  26  février 
i655et  autres  rendus  en  conséquence.  Mais commeaucuns  desdits 
propriétaires  ,  fermiers  ,  colons  e!  métayers  des  marais,  palus  et 
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t  erres  inondées  desséchées  jusques  à  maintenant,  eu  couséquenc» 
(lesdiles  lettres  de  déclarations  des  rois  nos  prédécesseurs  et  de  nous, 
uousauruient  fait  snpplier  instamment  de  les  maintenir  et  conser- 
ver dans  lesdi  les  jouissances,  priviléi^es  et  affranchissemens  et  parti» 
culièrenieut  lesdils  Pierre  et  lléné  Siel  te  et  autres  dessécheurs  des- 
«iils  marais,  pour  ce  qui  reste  des  vingt  années  portées  par  lesdi  tes 
lettres  du  4  uiai  iG-j  i  et  de  leur  accorder  encore  autres  vingt  an- 
nées portées  |)ar  celles  du  21  mars  i6j'|,  à  condition  de  nous 
|»ayer  les  sommes  auxquelle-;  chacun  d'eux  seroit  taxé  modéré- 
ment en  notre  conseil.  Ce  qu'ayant  jugé  raisonnable,  nous  aurions 
volontiers  reçu  leur  proposition  ;  et  pour  leur  donner  tout  moyeu 
<l"en  jouir  à  l'avenir,  aussi  de  régler  tous  les  différends  qui  pour- 
ront survenir  en  exécution  rie  notre  présent  édit ,  d'autant  plus 
que  lesdits  marais,  palus,  terres  vaines  et  vagues  sont  pour  la 
plupart  de  notre  domaine  et  nous  appartiennent,  font  partie  de 
la  nier  et  de  ses  rivages,  y  coiifinent  et  aboutissent,  et  en  plu- 
Mcurs  endroits  sont  encore  couvertes  en  partie  des  eaux  d'icelle, 
à  cause  de  quoi  elles  auroient  été  délaissées  et  abandonnées ,  sans 
que  personne  y  ait  rien  prétendu  à  notre  préjudice ,  sinon  de- 
puis la  concession  qui  en  a  été  accordée  pour  les  dessécher,  et  le 
désir  qui  est  survenu  d'en  profiter  par  l'exemple  de  ceux  qui  ont 
fait  lesdils^essécliemens  :  à  ces  causes,  etc. ,  avons  confirmé  et 
confirmons  par  ces  présentes  signées  de  notre  main,  tous  et  uu 
chacun  les  privilèges  et  exemptions  accordés  par  lesdits  édils  et 
lettres  des  rois  nos  prédécesseurs  aux  nommés  Humfroi,  Barde- 
ley,  Pierre  Sielte  et  autres,  et  par  les  nôtres  aurlit  René  Siette  , 
Brun  et  autres  entrepreneurs  desdits  desséchemens,  et  ce  faisant, 
nous  les  avons  maintenus  et  gardés ,  maintenons  et  gardons,  leurs 
asssoriés,  cessionnaires,  fermiers,  méîayers  ,  colons  et  habitans, 
en  la  possession  et  jouissance  desdits  marais,  palus  et  ferres  inon- 
dées et  desséchées  es  dites  provinces  de  Poitou  ,  Xaintonge  , 
Aunis,  Anjou,  Normandie,  Picardie,  Champagne,  Bourgogne, 
Bresse,  Dauphiné ,  Auvergne,  Touraine,  Provence,  Languedoc, 
Guyenne  et  autres  de  ce  royaume  ,  pour  en  jouir  par  ceux  qui  ont 
desséché  lesdits  marais  avant  ladite  année  1641,  conime  il  eût 
fait  par  le  passé  avant  l'expiration  de  leursdites  concessions  et 
par  ceux  (|ui  <!e|)uis  ont  fait  lesdils  desséchemens,  et  possèdent 
lesdils  marais  pindar.t  !e  temps  de  vingt  aiuiées  portées  par  les- 
dilts  lettres  lu  1  mai  i6'|i  et  21  mars  iGâ4  avec  les  privilèges, 
exemptions  de  logeniens  de  gens  de  guerre,  alFr.inchissemcnt  <le 
toutes  tailles  .  taillons,  crues,  subsistances,  taxes  des  francs  fiefs 
et   nouvcuux   ac'|nèts  et  an  Ires   iir»(iositions  généralement  quel- 
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conques,  sans  aucune  en  excepter  ni  réserver,  même  celle  da 
(|nartier  d'hiver  et  ustencile,  et  autres  de  quelques  natures  et 
conditions  qu'elles  soient,  conforniément  à  l'arrêt  sur  ce  rendu  eu 
notre  cour  des  aides  de  Paris  le  26  février  i655  et  autres  donnés 
en  conséquence ,  que  nous  avons  confirmés  et  confirmons  non- 
seulement  pour  ce  qui  reste  à  expirer  desdites  déclarations,  mais 
encore  pour  douze  années  an-dela  que  nous  leur  avons  conlinuées 
et  prolongées,  continuons  et  prolongeons  par  cesdiles  présentes, 
qui  commenceront  du  jour  de  l'expiration  desdites  lettres  avec 
les  mêmes  privilèges,  exemptions  et  affranchissemens  que  dessus, 
nonobstant  et  sans  avoir  égard  à  nos  lettres  patentes  du  dernier 
iour  de  septembre  i654  ,  ni  à  l'arrêt  de  notre  conseil  du  cinquième 
jour  de  juin  i655  et  tous  autres  qui  pourroieut  avoir  été  sur  ce 
rendus  en  conséquence,  que  nous  avons  révoqués  et  révoquons 
par  cesdites  présentes,  et  faisons  très  expresses  inhibitions  et  «lé- 
fenses  à  tous  les  officiers  de  nos  élections  ,  receveurs  des  tailles, 
commis  auxdites  recettes  et  autres  officiers  de  quelque  qualité 
qu'ils  soient ,  de  les  troubler  et  molester  directement  ni  indirec- 
tement en  ladite  possession  et  jouissance,  ni  de  les  comprendre 
aux  rôles  des  tailles  des  paroisses,  et  taxes  faites  et  à  faire,  même 
pour  ledit  quartier  d'hiver  et  l'ustencile,  à  peine  de  nullité  et  de 
cassation;  et  aux  contribuables  aux  tailles  voisins  desdits  desse- 
chemens,  d'en  faire  aucunes  instances  ni  poursuites,  à  peine  de 
trois  mille  livres  d'amende,  dépens,  dommages  et  intérêts  des 
parties,  donnant  pleine  et  entière  main-levée  par  cesdites  pré- 
sentes de  toutes  saisies  qui  pourroient  avoir  été  faites  pour  raison 
de  ce;  et  en  cas  qu'ily  ait  quelques  procès  et  instances  pour  ce  su- 
jet ,  circonstances  et  dépendances* ,  nous  les  avons  évoqués  et  évo- 
quons en  notre  conseil,  pour  y  être  terminés,  éteints  et  assoupis, 
et  faisons  défenses  à  tous  nos  juges  il'en  coimoître,  sur  les  mêmes 
peines.  A  la  charge  et  condition  de  i>ayer  par  les  propriétaires  et 
acquéreurs  desdiles  terres  desséchées,  mises  en  cultures,  prairies, 
pacages,  misotières,  sartières  ou  autres  el  tenues  noblement  ù 
cens,  en  roture  et  en  franc  aleu,  pour  une  fois  seulement  la 
somme  de  douze  livres  pour  chacun  arpent  desséché,  contenant 
neuf  cents  toises  en  superficie,  à  quoi  ils  ont  été  taxés  et  modères 
en  notredit  conseil  avec  les  deux  sols  pour  livre  de  ladite  somme, 
qu'ils  seront  Icmis  de  nous  payer  au  bureau  qui  sera  établi  eu 
notre  ville  de  la  Uochelle  powr  lesdit es  provinces  de  Poitou  ,  Xain- 
tongeet  Auuis,  el  aux  autres  bureaux  (jui  seront  établis  ailleurs 
pour  les  ;;ulres  provinces  de  noîre  royaume ,  es  mains  du  tréso- 
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rier  général  de  nos  deniers  extraordinaires,  ou  en  celles  du  por- 
teur de  ses  quittances,  en  trois  payeinens  égaux,  le  premier  des- 
quels échoira  dans  deux  mois,   à  commencer  du  jour  du  com- 
mandement qui  leur  sera  fait  à  leur  personne  ou  domicile,  ou 
du   jour   de   la   publication  de  cesdiles  présentes  es  lieux  et  pa- 
roisses où  sont  situées  lesdites  terres  et  marais  desséchés  ,  et    les 
deux  autres  payemens  de   trois   mois  en  trois  mois  après  ledit 
premier  payement  échu,   descjuels  deux  sols  pour  livres  lesdils 
propriétaires  seront  déchargés  en  payant  par  eux  le  prix  entier 
desdites  taxes  lors  du   premier  payement,  à  quoi  faire  lesdits 
propriétaires  acquéreurs  qui  exercent  et  font  valoir  eux-mêmes 
It-sdiles  terres  défrichées,  seront  tenus  de  vuider  leurs    mains 
du   revenu  de  celles  qu'ils  auront  reçues  depuis  les  saisies  qui  en 
auront  été  faites  faute  de  payement  desdites  taxes,  et  à  ce  faire 
contraints  comme  pour  nos  deniers  et  affaires;  comme  aussi  le» 
fermiers  et  colons  desdits  propriétaires  et  acquéreurs  qui  n'auront 
payé  lesdites  taxes,  contraints  par  les  mêmes  voies  ,  «le  payer  aux 
porteurs  des  quittances  desdites  taxes,  les  deniers  qui  seront  par 
eux  dus  du  jour  de  la  saisie  qui  en  aura  été  faite.  Voulons  que 
lesdits  propriétaires,  acquéreurs,  fermiers,   métayers  et  colon» 
ayent  à  déclarer  par  écrit  dans  la  quinzaine  du  jour  delà  signiii- 
cation  des  présentes  aux  conmiis  à  la  recette  desdites  taxes,  en  leurs 
bureaux,  la  quantité  d'arpens  des  marais  desséchés  qu'ils  possè- 
dent, à  peine  de  mil  le  livres  chacun  d'amende,  payables  comme  pour 
nos  deniers  et  affaires,  ce  qu'ils  certifieront  véritable  sur  les  peines 
de  l'ordonnance;   et    représenteront  les  contrats  de  partage  et 
d'acquisition  qu'ils  en  auront  faits  desdils  marais ,  et  les  fermiers, 
leurs  baux  à  ferme,  avec  les  soumissions  requises  et  nécessaires. 
Et  pour  le  regard  des  marais  qui  ne  sont  pas  encore  desséchés, 
et  pour  lesquels  dessécher  il  a  été  fait  des  traités  et  contrats  avec 
les  propriétaires  seigneurs  d'ieeux  et  nos  donataires,  et  ceux  qui 
seront  faits  ci  après  en  cas  d'exécution  d'ieeux  et  de  dessèche- 
ment en  conséquence  desdits  traités  ,    les  entrepreneurs  desdits 
desséchemens  seront  tenus  de  nous  payer,  pour  une  fois  seule- 
ment ,  la  somme  de  six  livres  pour  chacun  arpent ,  avec  les  deux 
sols  pour  livre,  aux  temps  et  termes  que  dessus,  moyennant  quoi 
ils  en  jouiront  et  leurs  ayans  cause  en  pleine  propriété,  aux  mêmes 
privilèges    et    exemptions  ci-devant  exprimés;  à  faute  de  quoi 
faire  dans  ledit  temps  et  icelui  pissé,  ceux  qui  payeront  lesdites 
six  livres  et  deux  sois  [)our  livre,  un  mois  après  l'échéanet!  dudit 
premier  payement  qu'a\u-ont  dû  faire  ceux  qui  auront  traité  des- 
dils desséchemens  et  qvii  n'y  auront  satisfait,  seront  et  demeure- 
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ronl  subrogés  eu  leur  lieu  auxdits  traités  et  contrats  sur  les  quit- 
tances  dudit  trésorier  de  nos  deniers  extraordinaires  qui  leur 
serviront  de  litres  valables  pouren  joi]ir,lGurs  hoirs  etayans  causr , 
tout  ainsi  que  si  lesdits  traités  et  contrats  avoient  été  faits  en 
leurs  noms  et  leur  profit,  sans  que  les  refusansy  puissent  rentier 
pour  quelque  cause  (jue  ce  puisj-e  être,  nonobstant  les  offres  He 
payer  et  de  rendre  le  prix  desdites  taxes  ,  et  des  dommages  et  in- 
térêts desdits  acquéreurs  d'icelles,  a  quoi  ils  ne  seront  reçus,  sauf 
pour  les  frais  des  ouvrages,  si  aucuns  ont  été  faits,  à  leur  être 
pourvu  au  dire  de  gens  à  ce  connoissans  par  les  commissaires  qui 
seront  par  nous  députés.  Défendons  à  toutes  personnes,  de  quel- 
que qualité  qu'elles  soient,  de  troubler  lesdits  acquéreurs  en  la- 
dite jouissance  en  quelque  sorte  et  manière  que  ce  soit;  et  comme 
bien  souvent  il  arrive  que  par  la  mauvaise  humeur  ou  impuis- 
sance de  quelques  associés  en  compagnie,  les  ouvrages  desdits 
desséchemens  pourroient  être  retardés  et  éloignés  ,  nous  voulons 
que  si  aucuns  des  traitans  desdits  marais,  associés,  cessionnaires 
de   leurs   droits,  sous-trailans  et   sous-associés,  ou   autrement 
intéressés  auxdits  marais  à  dessécher,  ou   qui  sont  commencés 
de  l'être,   payent  lesdites  taxes  ,  et  prennent  nosdites  confirma- 
tions de  privilèges  à  défaut  de  les  payer  par  les  autres  intéressés 
dans  lesdits  termes  ;   en  ce  cas  lesdits  marais  appartiendront  h 
ceux  qui  d'entre  eux  auront  payé  lesdiles  taxes,  sans  que  lesdits 
refusans  ou  dilayans  puissent  être  reçus  à  y  entrer  comme  dessus. 
Et  quant  aux  marais  et  relais  non  desséchés  es  dites  provinces  de 
Poitou  j  Xaintonge,  Aunis  et  autres  de  ce  royaume  à  nous  ap- 
partenans  ,  pour  le  dessèchement  desquels  il  n'a  été  fait  aucuns 
traités  jusqu'à  présent  ;  et  qu'il  importe  au  bien  de  notre  état  , 
profit  de  nos  sujets  et  embellissement  de  notre  royaume,  qu'ils 
soient  desséchés  et  ne  demeurent  plus  lon^-temps  abandonnés, 
nous  en  avons  accordé  et  accordons  par  cesdites  présentes  le  des- 
.séchement  et  la  propriété  à  ceux  qui  payeronfclesdites  taxes  de  six 
livres  par  arpent  et  les  deux  sols  pour  livre  pour  une  fois  seule- 
ment ,  et  en  jouiront  leurs  hoirs  et  ayans  causes  en  pleine  pro- 
priété,  aux  mêmes  privilèges  et  exemptions  ,  en  vertu   de  notre 
présent  édit  et  quittances  du  payement  desdiles  taxes,  à  la  charge 
de  douze  deniers  de  cens  portant  lods  et  ventes  par  chacun  arpent 
et  qui  seront  payés  es  mains  des  receveurs  de  nos  domaines  ,  et 
ce  nonobstant  toutes  concessions  qui  ont  été  ci -devant  accordées 
auxdits  donataires,  auxquels  il  sera  par  nonspom-vu  en  notre  con- 
seil >  s'il  y  échoit.  Et  ce  faisant  nous  voulons  que  toutes  les  pro- 
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messC!»  et  ohliî^aiiou';  qui  oui  été  fiiiles  pour  r>l)lcnir  tlesilits  ilona- 
laires  le  potivoir  et  faculté  fie  dessécher  lesdits  marais,  palus  et 
terres  itioiulées,  soient  et  demeurent  nuls,  sans  que  ceux  qui 
les  auront  faits  et  s'y  seront  obligés,  puissent  en  être  inquiétés 
ni  recherchés  par  lesdits  donataires  et  autres  ,  en  quelque  manière 
que  ce  soit;  comme  aussi  de  la  même  autorité  et  pouvoir  que 
«lessus  ,  nous  avons  confirmé  et  confirmons  aux  [»ropriétaires  des 
marais  salans  des  provinces  de  Poitou  et  Xainlonge,  les  privilèges, 
exempiions  et  abonnemens  dont  ils  jouissent  ,  à  la  charge  de 
nous  payer  la  somme  de  six  livres  une  seule  fois,  dans  les  mêmes 
termes  et  en  la  forme  et  manière  que  dessus  pour  chaque  arpent 
de  marais  salans,  contenant  vingt  carrés  et  aires,  auquel  paj^e- 
ment  ils  seront  contraints  chacun  à  leur  égard  avec  les  deux  sols 
pour  livre  ,  par  saisie  du  revenu  desdils  marais  ,  de  faciliter  les- 
dits des.séchenjcns,  et  rendre  les  marais  et  palus  les  plus  éloi- 
gnés de  la  mer  et  de  l'embouchure  des  rivières  aus^ji  aisés  et  fa- 
ciles à  dessécher  que  ceux  qui  les  avoisinent  et  qui  en  sont  le» 
plus  proches.  Voulons  que  les  propriétaires  entrepreneurs  d'iceux 
puissent  passer  et  faire  leurs  travaux  pour  l'écoulement  et  pentes 
«le  leurs  eaux  sur  le»  marais  doux  et  salans  et  terres  desséchées 
des  uns  et  îles  autres,  à  la  charge  de  passer  leursdits  canaux  et 
travaux  par  les  lieux  et  endroits  les  moins  incommodes  ou  de  cou- 
ler leurs  eaux  par  les  canaux  qui  seront  faits  dans  les  terres  de 
leurs  voisins  proches  de  la  mer;  et  où  lesdits  canaux  et  travaux 
apporteroient  (juelque  notable  incommodité  aux  propriétaires  des- 
dits marais,  ils  en  seront  dédommagés  de  gré  à  gré  au  dire  d'ex- 
pert dont  les  f)arties  conviendront ,  à  la  charge  aussi  d'entrer  en 
contribution  pour  les  curcmens  desdits  canaux,  ports,  ponts  et 
entretiens  d'iceux,  à  proportion  de  la  quantité  des  arpens  qui  se 
trouveront  prendre  ffeur  passage  et  leur  décharge  dans  lesdits  ca- 
naux, de  ce  qui*  chacun  arpent  pourra  porter  de  la  dépense  pour 
les  entretenir  en  b»n  et  sufTisant  état,  sans  prétention  d'aucune 
autre  chose  j>ar  ceux  à  qui  les  canaux  ap[)arliennent  que  de  ladite 
contribution  pour  l'avenir  et  non  pour  raison  de  la  faculté  que 
nous  leur  accordons  par  cesdites  présentes  de  couler  dès  à  pré- 
sent leurs  eaux  es  dits  canatix  faits  ou  à  faire  ci  après  ;  et  d'autant 
«ni'il  ponrroit  survenir  plusieurs  procès  et  difi'érends  en  exécution 
de  cesdites  présentes  de  la  p^rt  des  propriétaires  et  acquéreurs  des- 
dits marais  ,  palus,  terres  vaines  et  vagues  desséchées  et  à  dessé- 
cher, qui  n'auront  voulu  payer  lesdites  taxes,  et  qui  seront  refu- 
sans  d"  ibandor)n«'r  la  jouissance  et  iiossession  desdits  marais  à 
ceux  qui  auront  payé  lesdites  taxes  ,  comme  aussi  de  la  purt  de» 
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rcclésiasliques,  mineurs,  coininunautùs,  propriétaires  desdits  ma^ 
rais  salans  et  yulres,  nous  voulons  que  tons  lesdits  procès  soient 
n^glés  et  terminés  en  notre  conseil ,  au  rapport  des  commissaires 
que  nous  députerons  à  cet  effet,  sans  que  pour  raison  desdits  pro- 
cès lesdits  propriétaires  qui  n'auront  payé  lesdifes  taxes  jiuissent 
empêcher  que  ceux  (jui  les  auront  payées  n'entrent  en  possession 
fct  jouissance  d'iceux  comme  aux  termes  ci-dessus.  Faisons  très 
expresses  inhibitions  et  défenses  aux  |»arlies  d'en  faire  aucunes 
poursuites  ailleurs  à  peine  de  nullité  et  cassationdes  piocédures  , 
dépens,  dommages  et  intérêts  y  et  à  tous  juges  d'en  prendre  con- 
nuissance. 


N"  viSj.  —  Déclaration  portant  que  Cédit  de  Nantes,  et  les 
déclarations,  arrêts  et  réglemens  donnes  en  conséquence ,  se- 
ront gardés  et  observés ^  et  que  deux  commissaires  seront  en- 
voyés  pour  les  faire  exécuter. 

La  Fèie,  iS  juillet  i656.  (  Nouveau  rccmil  de  tout  ce  qui  s'est  fait  pour  et  contre 
les  protestans  ,  par  Jacques  Lcfevrc.)  Reg.  P.  P.  7  septembre. 

IN''  288.  —  Edit  portant  attribution  du  titre  de  nobles  aux 
éckevins,  procureurs  du  roi ,  greffiers  et  receveurs  de  la  ville 
de  Paris. 

La  Fère ,  juillet  i6î6.  (Blanchard,  2062.) 

IN"  '^89.  —  LETTP.ES-PATE^TES  portant  règlement  pour  Cela 
blissement  d'un  hôpital  de  convalescens  à  Paris. 

Vincennes,  octobre  i656.  (Ord.  19.  4  D-  5iî.) 

]N°  .290.  —  Déclaration  sur  les  passemens  d'or  et  d'argent , 
les  dorures  des  carrosses  et  calèches  ,  et  sur  la  parure  des  ha- 
bits et  vêtemens. 

Paris,  1 5  novembre  i65fi.  (Ord.  S.^N.  579.) 

IN"  291.  —  Edit  qui  permet  aux  roturiers  de  posséder  des  fiefs 
et  autres  biens  7iobles  sans  pager  de  droits. 

Paris,  novembre  iG56i    (Néron  11,49-)   ^^ë-  ^'  P-  "**  ««ai  1637.  —  Chambre 
souveraine  des  f'raucs-liefs,  22  juillet  1657. 

PBÉAMBl'LU. 

LOUIS,  elc.  Les  anciennes  ordonnani^es  et  conslitutiotis  dp. 
noire  royaume,  qui  défendent  aux  personnes  roturières  et  non 
nobles  la  possession  et  jouissanc«i  des  tiefa,  arrières  (iels  et  au- 
tres bi€n  s  nobles  et  IJéodaux,  de  quelque  qualité  (ju'ils  s'oient. 
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n'ont  eu  pour  foudenieul  que  le  dessein  d'empêcher   le.s  geutils-> 
lioinnies  et  personnes  nobles,  auxquels  originairement  la  posses- 
sion et  propriété  des  fiefs  et  biens  nobles  avoil  été  baillée  ,  de  les 
aliéner  et  mettre  hors  de  leurs  mains,  afin  qu'ils  pussent  toujours 
«e  conserver  en  état  et  puissance  de  servir  les  rois  nos  prédéces- 
seurs, dans  les  guerres  qu'ils  éloient  obligés  d'entreprendre  ou 
soutenir.  Mais  Toccasion  des  guerres  saintes ,  et  les  voyages  en- 
trepris contre  les  infidèles,  ayant  fait  reldcher  la  sévérité  de  ces 
ordonnances;  aucuns  roturiers. eurent  permission  d'acquérir  des 
seigneurs  et  gentilshommes  qui  se  croisoieiit  pour  lesdits  voya- 
ges, partie  de  leurs  fiefs  et  seigneuries  :  et  bien  que  cette  [ter- 
mission   ne  fût  lors  accordée  qu'à   peu  de  personnes ,  la  licence 
des  guerres  qui  afiligèrent  depuis  cet   état,  donna  lieu  à  toute 
sorte  de  personnes  indifféremment  de  s'immiscer  en  l'acquisi- 
tion et  possession  desdits  fiefs  et  biens  nobles  :  et  pour  en  quel- 
que   manière    la    refréner ,   nosdits  prédécesseurs   firent   payer 
auxdils  roturiers  qui  se  trouvoient  ainsi  possesseurs  desdils  fiefs 
et  biens  nobles,  une  finance  qui  fut  nommée  Droit  de   Francs- 
Fiefs,  laquelle  étoit  comme  un  rachat  de  la  peine  qu'ils  avoient 
encourue,   pour  la  jouissance  desdits   biens   nobles,  contre   les 
prohibitions  desdites   ordonnances,    qui  les   en    rcndoient   in- 
capables. Et  parce  que  le  paiement  dudit  droit  de  Francs-Fiefs 
ne  donnoit  aucune  capacité  auxdils  roturiers  de  posséder  les  fiefs 
et  biens  nobles,  dont  par  tolérance  ils  ne  laissoient  néanmoins 
de  continuer  la  jouissance,  la  levée  dudit  droit  s'est  continuée 
de  temps  en  temps,  même  nous  l'avons  ordonnée  par  notre  dé- 
claration du  2;)  décembre  if)52,  pour  les  20  années  de  jouissance 
qui  ont  couru  depuis  le  dernier  décembre  i633,  que  se  termina 
la  dernière  recherche  qui  en  fut  faite  du  temps  du  feu  roi  notre 
très  honoré  seigneur  et  père,   jusqu'au  dernier  décembre   i653. 
^  Et  d'autant  que  la  puissance  de  posséder  lesdits  fiefs,  et  la  remise 
de  la    peine  en  laquelle  tomboient  ceux  qui  en  jouissoient  sans 
notre  permission  ,  ne  pouvoit  être  accordée  que  par  nous  seuls, 
comme  un  effet  de  notre  puissance  souveraine  et  royale;  ce  droit 
de  Francs-Fiels  a  toujours  été  de  même  considéré  comme  insé- 
parable de  notre  domaine  et  couronne.  Mais  la  bonté  des  rois 
nos  prédécesseurs  s'étant  encore  étendue  plus  avant,   ils  accor- 
dèrent non  seulement  des  annoblissemens  à  plusieurs  officiers, 
mais  aux  habitansen  général  de  la  plus  grande  partie  des  bonnes 
villes  de  notre  royaume,  le  privilège  de  pouvoir  acquérir  et  pos- 
séder toutes  sortes  de  fiefs  et  biens  nobles,  sans  être  sujets  au 
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paiement  diidil  droit  des  Francs-Fiefs  ;  lesquels  privilèges  ont  été 
confirmés  de  règne  en  règne  jusqu'à  nous,  et  vérifiés  dans  nos 
compagnies  souveraines  :  en  sorte  qu'il  n'est  resté  sujet  à  la  ri- 
gueur desdites  ordonnances,  que  les  habitans  des  petites  villes, 
bourgs  et  paroisses,  lesquels  ont  satisfait  de  temps  en  temps  an 
paiement  dudit  droit  de  Francs-Fiefs.  Et  comme  les  dépenses 
que  la  guerre  nous  contraint  de  faire  augmentent  journellement 
et  nous  obligent  de  rechercher  les  moyens  d'y  subvenir,  nous 
avons,  par  notre  édit  du  mois  de  mars  i655,  ordonné  que  dudit 
droit  de  Francs-Fiefs,  lequel  jusqu'alors  ne  s'étoit  levé  que  de 
vingt  en  vingt  ans  au  moins,  et  pour  la  jouissance  de  vingt  an- 
nées, une  année  du  revenu  desdits  fiefs  et  biens  nobles,  nous 
4>eroit  dorénavant  payée  annuellement,  et  que  les  roturiers  pos- 
sédant fiefs  ,  nous  paieroient  chacun  an  la  vingtième  partie  d'une 
année  du  revenu  de  leursdils  fiefs  qui  éloit  la  même  proportion: 
ce  quiavoit  commencé  de  s'exécuter  ;  même  nous  en  avions  fait 
bail  en  notre  conseil  :  mais  nous  ayant  été  représenté  que  les 
frais  du  recouvrement  de  ces  sommes,  qui  se  trouvent  pour  la 
plupart  extrêmement  modiques,  seroieut  infiniment  plus  à 
charge  à  nos  sujets  que  le  paiement  du  principal,  nous  avons 
estimé  à  propos  d'accorder  à  tous  nos  sujels  possédant  à  présent 
fiefs  et  biens  nobles,  la  même  faculté  de  les  tenir  et  en  jouir  à 
l'avenir  sans  qu'ils  puissent  être  tenus  de  les  mettre  hors  de  leurs 
mains,  ni  sujels  dorénavant  au  paiement  dudit  droit  de  Frans-Fiefs: 
les  déchargeant  par  ce  moyen  pour  toujours  des  frais  qu'ils  sup- 
portent lorsqu'il  convient  en  faire  la  rechercheet  recouvrement  : 
de  laqvielle  concession  nousespéronstirer  un  notable  secours,  pour 
subvenir  aux  dépenses  incroyables  que  nous  sommes  obligés  do 
supporter.  A  ces  causes  ,  ayant  fait  mettre  celte  affaire  en  délibé- 
ration en  notre  conseil ,  où  éloit  la  reine  notre  très  honorée  dame 
et  mère,  notre  très  cher  et  très  amé  frère  unique  le  duc  d'An- 
jou, plusieurs  princes  et  autres  grands  et  notables  person- 
nages, etc. 


N*  292.  —  Edit  pour  l'établissement  d'une  banque  inventéepar 

Tonli. 

Paris,  décembre  i656.  (  Rec.  Caas.) 

N-  290.  —  Edit  portant  que  tous  les  ^iciers  de  justice,  fi- 
nances, police  ou  autres ,  sont  sujels  au  droit  de  marc  d'or , 


ri3)8  loris  itv, 

cnniinc  un  hommage  au  roi ,  torsqails  soyit  pourvus  de  leurs 
offices. 

Paiis,  décembre  lôSG.  (Archiv.) 

N"  2p4'  —  Dicf.ARATioN  qui  -proroge  pour  dix  ans  ia  faculté ac~ 
(•ordre  aux  ecclésiastiques  de  racheter  les  Mens  de  leurs  bé- 
néfices vendus. 

i'.uis,  i5  décembre  i6bG.  (Rcc.  édits  sur  les  biens  d'église  vendus  depuis  i556.) 
Reg.  gr,  cous,  avec  modifications  ,  lo  janvier  1675. 

Préambule. 

LOUIS,  etc.  Le  domaine  de  l'église  est  d'une  qualité  sacrée 
qui  le  met  hors  du  commerce  ordinaire  des  hommes ,  et  les  rois 
nos  prédécesseurs  ont  toujours  été  si  soigneux  de  sa  conservation 
que  si  quelquefois  le  uiaDieur  des  guerres  a  voulu  que  l'on  y  lou- 
chât, ils  n'onl  jamais  souffert  que  ce  fût  autrement  que  par  forme 
d'engagement,  et  ont  successivement  continué  jusqu'à  présent 
aux  ecclésiastiques  la  facilité  d'y  rentrer ,  et  quand  par  le  con- 
trat passé  à  Mante  en  l'an  164»,  entre  le  feu  roi ,  notre  très  ho- 
noré seigneur  et  père,  et  le  clergé  de  ce  royaume  assemblé  par 
sa  permission  en  ladite  ville,  lesditM  ecclésiastiques  le  subrogè- 
rent à  leurs  droits  pour  retirer  les  biens  aliénés  de  leurs  béné- 
fices, pour  les  engager  à  son  profit  pendant  trente  années  seule- 
ment, ou  bien  défaire  une  taxe  sur  les  possesseursdesdils  biens  pour 
leur  en  confirmer  la  jouissance  pendant  ledit  temps  ;  ce  futàcondi- 
dition  que  les  ecclésiastiques  eu  auraient  la  préférence,  et  que  pour 
cet  effet  la  taxe  seroit  préalablement  notifiée  au  greffe  ordinaire 
du  diocèse,  et  la  copie  des  titres  sur  lesquels  elle  auroitété  dres- 
sée, mise  es  mains  du  bénéficier,  deux  mois  auparavant  qu'elle 
pût  être  payée  par  l'engagiste  ,  et  en  oulre  par  le  même  contrat, 
il  fut  expressément  arrêté  qu'après  lesdits  trente  ans  expirés  les 
héuéfiriers  jouiront  pendant  dix  autres  années  de  la  faculté  de 
retirer  lesdits  biens  aliénés;  c'est  pourquoi  nous  aurions  fait  ex- 
pédier nos  lettres  de  déclarations  du  neuvième  juillet  iti4()  par 
lesijuelles  non  contens  de  nous  être  départis  de  ladite  subroga- 
tion, voulant,  à  l'imitation  des  rois  nos  prédécesseurs,  et  suivant 
la  volonté  expresse  du  feu  roi  notre  très  honoré  seigneur  et  père, 
faciliter  la  réunion  du  domaine  de  l'église  ,  à  la  plus  grande  gloire 
de  Dieu,  à  l'augmentation  du  service  divin,  et  à  la  dignité  de 
l'ordre  ecclésiastique;  nous  aurions  renouvelé  ladite  faculté  pour 
l'espace  de  dix  ans,  et  Sautant  qu'ils  sont  écoulés  sans  que  les 
ecclésiastiques  aient  pu  racheter  leurs  biens  à  cause  des  désor- 
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dres  arrivées  depuis  dans  le  royaume,  et  qiîi  ont  causé  beaucoup 
de  ruine  auxdits  bénéficiers.  Nous,  pour  les  mêmes  causes,  etc. 


N"  295.  —  DÉcLàRATrON  portant  entr'autres  dispositions,  dé- 
fenses aux  religioiinaires  d'exercer  leur  religion  dans  les 
villes  où  il  y  a  archevêché  ou  êvechê ,  et  dans  les  lieux  et  sei- 
gneuries appartenant  aux  eccUsiasiiqu.es ;  et  que  ies  mi- 
nistres ne  pourront  prc'cher  en  autres  iieux  que  ceux  de  ieur 
demeure. 

Parii,  décembre  i656.  (  Ilist.  de  l'édit  de  Nantes.) 

N"  296.  —  Déclaration  contre  les  usurpateurs  de  nohtesse. 

Paris,  3o  décembre  i656.  (Rec.  Cass.  )  Rcg.  C.  des  A.  i»  septembre  1607. 
LOUIS,  etc.  Nous  avons  jusques  à  présent  fait  tous  nos  efforts 
pour  apporter  un  ordre  certain  et  assuré  en  l'imposition  de  nos 
tailles  ,  et  pour  les  faire  égaler  sur  les  contribuables  avec  le  plus 
de  justice  qu'il  se  pourroit,  afin  que  ,  par  ce  moyen,  elles  fus- 
sent moins  à  charge  à  nos  sujets  :  mais  la  quantité  de  personnes 
qui ,  sous  prétexte  de  noblesse  et  des  privilèges  et  exemptions  de» 
tailles  qu'ils  ont  indûment  acquis,  soit  par  force  et  violence,  oU 
par  la  collusion  et  intelligence  qu'ils  ont  eue  avec  les  ofQciers  de 
nos  élections,  collecteurs  et  habilans  des  paroisses,  en  les  met- 
tant d'autorité  au  noEubre  des  exempts  et  privilégiés  dans  les 
rôles  des  tailles,  ont  causé  telle  confusion  dans  lesdites  imposi- 
tions, qu'il  n'y  a  pas  à  présent  les  deux  tiers  des  contribuables 
qui  soient  imposés.  Et  étant  nécessaire  de  rélablir  l'ordre  dans 
notre  royaume,  et  faire  une  distinction  entre  les  véritables  gen- 
tilshommes de  naissance  ancienne,  et  ceux  qui  ont  été  [)ar 
nous,  ou  par  nos  prédécesseurs  rois  annoblis  pour  les  services 
qu'ils  nous  ont  rendus,  d'avec  ceux  qui  par  usurpation  prennent 
indûment  et  sans  aucun  titre  la  qualité  d'écuyers  avec  armes 
timbrées,  et  s'exemptent  de  l'imposition  des  tailles,  au  grand 
préjudice  et  oppression  de  nos  sujets  contribuables  aux  tailles; 
nous  avons  estimé  qu'il  étoit  à  propos,  en  faisant  exécuter  nos  or- 
donnances et  celles  des  rois  nos  prédécesseurs,  de  remédier  à  ce- 
abus.  A  ces  causes,  etc. ,  voulons  et  nous  plaît  que  tous  ceux  qui, 
depuis  l'année  1606,  se  trouveront,  sans  être  nobles  et  sans  titre 
valable;  avoir  indûment  pris  la  qualité  de  clicvalier  ou  d'écuyer 
avec  armes  timbrées,  et  usurpé  le  titre  de  noblesse,  ou  exemp- 
tion des  tailles,  soit  de  leur  autorité,  force  et  violence,  tant  en 
vertu  des  sentences  et  jugemens  donnés  par  les  commissaires  dé' 

32. 
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]nués  pour  le  iVglemerU  dos  tailles  et  des  f rancs-ficfs ,  que  des 
Kcnlences  des  élus  et  autres  juges  qui  se  trouveront  avoir  été 
données  par  collusion  et  sous  faux  donné  à  entendre,  soient 
imposés  aux  rôles  des  tailles  dos  paroisses  où  ils  sont  demeurans, 
eu  (gard  aux  biens  et  facultés  qu'ils  possèdent,  nonobstant  les- 
diles  sentences  et  jugemens.  Et  pour  l'indue  usurpation  par  eux 
faite,  qu'ils  seront  tenus  nous  payer  conformément  aux  règle- 
niens  des  tailles  de  i()54,  la  somme  de  deux  mille  livres,  et  les 
deux  sols  pour  livre,  sur  les  rôles  qui  seront  arrêtés  en  notre 
conseil.  Et  afin  de  connoître  lesdits  usurpateurs,  voulons  que 
pardevant  les  commissaires  qui  seront  par  nous  députés  du  corps 
de  notre  cour  des  aides  de  Paris,  ceux  qui  prétendent  jouir  du 
titre  de  noblesse  et  des  privilèges  d'icelle  ,  soient  tenus  de  repré- 
senter leurs  titres  en  originaux,  aux  premiers  commandemens 
qui  leur  serojil  faits  à  la  requête  de  notre  procureur-général  en 
notrcdilc  cour  des  aides,  ])Oursuitcet  diligence  de  maître  Fran- 
çois Baudin,  que  nous  avons  chargé  de  l'exécution  et  recou- 
vrement de  notre  présente  déclaration,  pour  sur  icelles  pièces 
être  par  eux  jugé  souverainement  et  en  dernier  ressort  de  la  no- 
blesse ou  usurpation  de  ceux  qui  seront  assignés.  Et  bien  que 
nous  ayons  tout  sujet  de  révoquer  tous  les  annoblissemens  ac- 
cordés à  plusieurs  de  nos  sujets,  tant  par  nos  prédécesseurs  rois 
Henri  IV  et  Louis  XIII  d'heureuse  mémoire,  que  par  nous  de- 
puis ladite  année  1G06,  jusques  en  (in  de  la  présente  année  ,  la 
plus  grande  partie  ayant  été  accordée  par  surprise  ou  par  impor- 
tunilés  ,  néanmoins  voulant  traiter  favorablement  lesdits  nou- 
veaux annoblis,  nous  les  avons  confirmés  et  confirmons  dans 
lesdits  annoblissemens  ,  à  la  charge  de  nous  payer  par  chacun 
d'eux,  dans  le  temps  qui  sera  par  nous  ordonné,  la  somme  de 
(juinze  cents  livres  et  les  deux  sols  pour  livre  pour  la  confirma- 
tion et  manutention  desdit*  annoblissemens.  Et  ne  voulant  pas 
que  ceux  qui  ont  obtenu  quelques  grâces,  privilèges,  dons,  gra- 
tifications et  autres  bienfaits  de  nous  et  nos  prédécesseurs  rois , 
s(jienl  frustrés  de  l'effet  d  icelles ,  quoiqu'elles  aient  causé  un 
•lommage  notable  à  notre  domaine  et  à  nos  finances,  nous  vou- 
lons que  tous  ceux  qui  ont  obtenu  des  lettres  de  dons,  permis- 
sions, naturalilés,  bâtardises,  déshérences,  confiscations,  dé- 
rogcances  pures  et  simples,  ou  autrement,  légitimations,  cl  gé- 
néralement toutes  lettres-patentes  et  Chartres  émanées  du  grand 
sceau  de  quelque  nature  qu'elles  soient  depuis  l'année  if)o(i  jus- 
ques en  fin   de   la  présente,  soient  et  demeurent  confirmées 
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comme  de  nouveau  nous  les  confirmons  par  ces  présentes  es 
dons,  permissions,  privilèges,  exemptions  et  attributions  por- 
tées par  icelles,  à  la  charge  de  nous  payer  le  droit  de  confirma- 
tion d'icelles  suivant  qu'Usera  réglé  en  notre  conseil,  eu  égard 
à  la  valeur  et  conséquence  des  lettres  patentes  et  chartres  qui 
auront  été  accordées.  Si  donnons,  etc. 


N°  297.  —  DÉCLARATION  qiù  prcscrît  Vexécution  des  oi'don~ 
nances  touchant  les  évocations  ;  Règlement  du  parlement  et 
arrêt  du  conseil  à  ce  sujet. 

Paris  ,  Il  janvier  1657.  (Néron  ,  II,  5o.)  Reg.  P.  P.,  17  janvier. 
BÉGLEiMENT.   —  EXTRAIT. 

Ce  jour,  la  cour,  toutes  les  chambres  assemblées,  les  gens  du 
roi,  (maître  Denys Talon  ,  avocat  dudit  seigneur,  portant  la  pa- 
role) ,  ont  dit  que  suivant  l'ordre  (ju'ils  reçurent  de  la  compagnie 
à  la  fin  «lu  parlement  dernier,  ils  se  rendirent  à  Compiègne  le  7 
septembre,  et  le  lendemain  furent  introduits  à  l'audience  du 
roi  :  auquel...  .  ils  dirent  : 

t  Sire  ,  le  (>arlemcntétant  assemblé  au  mois  d'août  dernier  sur 
le  fat  des  évocations,  nous  remit  entre  les  mains  un  mémoire 
des  adaires  principales  et  plus  importantes  évoquées  ou  retenues 
au  conseil  contre  les  termes  des  ordonnances,  et  nous  chargea 
de  le  faire  voir  à  monsieur  le  chancelier,  ce  que  nous  exécu- 
tâmes aussitôt  :  mon.sieur  le  chancelier  nous  promit  d'examiner 
le  mémoire  et  d'en  informer  votre  Majesté,  afin  que  par  son  au- 
torité elle  y  pût  a[»porler  les  ordres  nécessaires  ;  nous  étions,  Sire, 
dans  l'attente  de  recevoir  la  protection  que  nous  espérons  sur  co 
sujet,  avec  d'autant  plus  de  fondement  que  nous  avons  éprouvé 
dans  les  occasions  semblables  (jue  nos  plaintes  n'ont  pas  été  inu« 
tiles,  et  que  votre  Majesté,  qui  fait  profession  de  régner  par  jus- 
tice, lésa  favorablement  entendues  dans  les  rencontres  qui  se 
sont  présentées;  et  bien,  sire,  (jue  les  choses  qui  se  sont  passée."» 
depuis,  et  l'arrêt  du  conseil  qui  donne  atteinte  aux  délibérations 
du  parlement ,  et  dans  le«|uel  il  semble  que  la  conduite  de  la 
première  compogniedu  royaume  ait  été  rendue  suspecte  à  votre 
Majesté,  et  qu'elle  ait  pu  douter  de  la  fidélité  inviolable  des  ofli- 
ciers  de  son  parlement,  nous  ait  tenu  quelque  temps  en  suspens 
pour  nous  approcher  de  votre  Majeslé,  si  est-ce  que  nous  avons 
tant  de  confiance  dans  sa   bonté,   que  nous  pensons  rpi'ayant 
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fait  réflexion  sur  toutes  les  démarches  et  les  circonstances  de 
cette  afl.tiio,  pleines  de  respec:  et  de  soumission  ,  et  ayant  vu  que 
Je  désordre  des  évocations,  qui  depuis  quelques  années  ont 
passé  jusques  à  l'excès,  et  produit  un  sujet  de  se  plaindre,  lé- 
gitime et  sans  afleclalion,  elle  préviendra  les  remontrances  très 
humbles  qui  lui  doivent  être  faites  sur  cette  matière,  et  qu'elle 
reconnoîtra  que  le  parlement  et  ceux  qui  le  composent  n'ont 
point  d'inclinations  ni  de  desseins  q;ii  ne  tendent  au  service  et  à 
la  gloire  de  voire  Majesté  :  c'est  la  prière  que  nous  lui  faisons 

d'office  de  noire  chef. 

Le  roi  les  ayant  entendus  avec  beaucoup  de  patience ,  leur  ré- 
pondit avec  une  bonté  toute  particulière,  que  pour  ce  quiconcer- 
noit  le  mémoire,  ilavoit  commencé  aie  faire  examiner,  et  qu'il  y 
feroit  travailler  incessamment,  que  non  seulement  dans  l'occasion 
présente  le  parlement  pouvoit  espérer  toute  sorte  de  justice,  mais 
même  qu'il  en  ressenliroit  bientôt  les  effets,  en  telle  sorte  qu'ils 
auroient  occasion  d'en  être  pleinement  satisfaits  :  qu'il  cousidé- 
roit  le  parlement  comme  la  première  compagnie  de  son  état, 
laquelle  il  vouloit  conserver  dans  toute  l'étendue  de  sa  fcnclion, 
et  que  chacun  vécût  selon  les  règles  prescrites  par  les  ordon- 
nances des  rois  ses  prédécesseurs;  (jue  le  parlement  devoit  èlre 
puissamment  persuadé  de  cette  vérité,  puisque  dans  l'arrêt 
même  duquel  nous  nous  plaignons,  il  a  réservé  d'écouter  les 
remontrances  sur  le  fait  des  évocations,  que  si  à  l'avenir  et  dans 
la  suite,  il  se  renconlroit  encore  du  désordre,  il  vouloit  en  être 
informé  pour  y  apporter  par  son  autoriîé  les  remèdes  convena- 
bles; quant  aux  termes  c^nienus  dans  l'arrêt  du  conseil,  que 
son  intention  n'a  poirit  été  d'accuser  la  conduite  du  parlement, 
ni  de  se  plaindre  de  la  compagnie  en  général ,  mais  qu'on  ne 
peut  pas  douter  qu'il  n'y  ait  plusieurs  personnes  dedans  et 
dehors  Paris  mal-irflentionnées  à  son  service,  et  qui  voient 
avec  peine  la  tranquillité  publique...  Mais  afin  qu'il  ne  restât 
aucuns  ombrages  dans  les  esprits;  que  nous  pouvions  por- 
ter au  parlement  cette  assurance,  qu'il  éloil  satisfait  du  zèle  et 
de  la  fidélité  de  la  compagnie;  que  ces  paroles  de  la  manière 
(qu'ils  osoient  dire)  obligeante  avec  laquelle  le  roi  les  leur  fit 
entendre  ,  leur  parurent  infiniment  avantageuses  ,et  ont  été  sui- 
vies des  effets  :  c'est-à-dire,  de  l'arrêt  du  conseil  qu'ils  appor- 
toient  qui  contient  dans  sa  préface  les  mêmes  témoignages  de  la 
bonne  volonté  du  roi,  qui  leur  avoient  été  expliqués,  et  lequel 
ensuite  fait  le  renvoi   de  nombre   d'affaires  et  de  la   plupart  de 
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celles  qui  éloient  contenues  dans  le  mémoire,  et  qui  y  joignant 
les  assurances  qu'ils  avoient  reçues  de  la  bouche  du  roi,  qu'il 
veut  faire  cesser  à  l'avenir  ce  désordre  des  évocations,  et  qu'il 
écoutera  favorablement  les  plaintes  qui  lui  en  seront  faites, 
soit  par  les  députés  du  parlement,  soit  parleur  ministère,  ils 
penseruieiit  qu'il  seroit  inutile  et  contre  la  bienséance  de  recher- 
cher quant  à  présent  d'autres  remèdes  pour  se  garantir  du  pré- 
judice des  évocations ,  puisque  le  roi  leur  offre  le  plus  assuré  de 
tous  les  moyens,  en  promettant  la  protection  de  son  autorité  (i); 
à  quoi  ayant  ajouté  une  nouvelle  grâce  par  la  conlinualion  du 
droit  annuel  sans  aucune  condition,  eslimoient  y  avoir  lieu 
d'ordonner  que  l'arrêt  du  conseil  seroit  registre  ,  que  registre 
seroit  fait  de  ce  qu'il  a  plu  au  roi  leur  dire,  et  que  ledit  seigneur 
sera  remercié  des  témoignages  de  sa  bonne  volonté  et  de  la  con- 
tinuation du  droit  annuel.  Lesdits  gens  du  roi  retirés  ,  etc.  (  La 
cour  ordonne  Ceiiregistremcnt  dt  i'arve'i  du  conseil.  ) 

(i)  Les  promesses  du  roi  ne  furent  point  tenues.   Au  mois  d'août  de  l'année 
suivante  ,  le  parlement  renouvela  ses  plaintes.    L'avccat  général  Talon  signala 
plusieurs    sortes  d'abus.   Le   plus  important  pour  ses  conséquences,    était   les 
créalions  générales  qui  s'accordaient ,  soit  à  des  communautés,  soit  à  des  par- 
ticuliers par  grâce  ou  sans  cause  légitime  ,  entr'autres  celle  de  l'un  des  maîtres 
des  requêtes,  «dans  laquelle  il  semble  que  l'on  veuilie  autoriser  cette  maxime, 
qu'il  soit  permis  en  faisant  injure  à  une  compagnie  souveraine  de  se  soustrairede  sa 
juridiction  ;  la  deuxième  concernait  les  cassations  qui  se  demandent  au  consiil 
des  arrêts  intervenus  dans  la  forme,  et  avec  connaissance  de  cause  ;   car  bien 
que  CCS  instances  ne  réussissent  pas  d'ordinaire  ,  et  que  les  arrêts  du  parlement 
subsistent  par  leur  propre  poids  et  l'équité  de  leur  décision  ,  étant  onéreux  aux 
particuliers,    de  soutenir  un  tel  procès,  et  que  la  multiplicité  des  assignation.!* 
et  des  surséances  qui  ne  se  doivent  accorder  qu'aux  termes   de  l'ordonni'.nce  , 
c'est-à-dire  lorsqu'on  a  méprisé  des  défenses  portées  par  des  lettres  d'évocation 
sur  des  parentés  ou  des  réglemens  de  juges,  dégénère  en  une  vexation  ,  ii  laquelle 
le  repos  et  la  sûreté  des  sujets  du  roi  et  l'honneur  des  juges  auxquels  i!  a  com- 
muniqué une  partie  de  son  autorité  souveraine  dans  la  circoijférence  de  leur  em- 
ploi, sont  également  intéressés;  mais  ce  qui  ne  peut  recevoir  d'excuse,  ce  qui 
choque  l'observation  dis  ordonnances ,  est  la  rétention  des  causes  au  conseil, 
avec  une  facilité  sans  exemple  ;  car  au  lieu  de  juger  les  conlllls  des  juridictions 
à  naître  dans  les  compagnies  souveraines  ,  et  de  renvoyer  les  alfaires  à  cens  à  qui 
la   connaissance  en   appartient ,  l'on  ordonne  que  les  parties  ajouteront  ?.  leurs 
productions.  Ainsi,  l'on  forme  insensiblement  un  tribunal  ordinaire  dans  le  con- 
seil qui  se  déclare  compétent  dans  toute  sorte  de  manière  ;  l'on  y  juge  des  ap- 
pellations comme  d'abus  ,  des  contestations  entre  les  évêques  et  les  chapitres  , 
des  diÊFérends  concernant  les  droits  domaniaux  et  l'établissement  des  péage»,  et 
l'on  prétend  qne  tout  ce  qui  dépend  des  trailés  faits  avec  le  roi  ou  qui  regarde 
les  litres  des  charges  pour  en  ordonner  l'élablissemcnt  et  la  suppression  ,  est  do 
la  juridiclioif  du  couaeil  privativemenl  a  tous  autics  juges  :  maximes  iiès-péril 
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oécLÀnÀTION. 

LOUIS,  etc.  A  nos  aînés  et  féaux  conseillers,  les  gens  tenant 
notre  Cour  de  parlement  de  Paris,  salut. Nous  avons  fait  exami- 
ner en  noire  conseil  et  en  notre  présence  les  mémoires  que  notre 
procureur  général  nous  a  présentés  de  la  part  de  notredite  cour, 
concernant  les  plaintes  par  elle  faites  sur  les  arrêts  de  notre 
conseil  qu'elle  a  prétendu  avoir  été  rendus  contre  les  termes  des 
ordonnances  touchant  les  évocations,  et  sur  des  matières  dont 
Id  connoissance  lui  appartient;  comme  nous  avons  toujours  en- 
tendu (|ue  la  justice  fût  rendue  à  nos  sujels  par  les  juges  aux- 
quels la  connoissance  çn  doit  appartenir  suivant  la  disposition 
des  ordonnances,  et  que  nous  voulons  même  témoigner  que  les 
remontrances  qui  nous  ont  été  faites  sur  ce  sujet  de  la  part  d'une 
compagnie  que  nous  avons  en  une  particulière  considération  ne 
nous  ont  pas  été  moins  agréables  ,  que  le  zèle  qu'elle  a  pour 
notre  service  nous  donne  de  satisfaction.  Nous ,  pour  ces  causes, 
et  conforménient  à  l'arrêt  par  nous  ce  jourd'hui  donné  en  notre 
conseil  d'état ,  dont  l'extrait  est  ci-attaché  sous  le  contre-scel  de 
notre  chancellerie  :  avons  ordonné  et  ordonnons  que  les  ordon- 
nances faites  sur  le  sujet  des  évocations  ,  seront  exactement  gar- 
dées et  observées  ,  faisons  très  expresses  inhibitions  et  défenses 
à  tous  qu'il  appartiendra  d'y  contrevenir  ni  de  traduire  nos  su- 
jels pardevant  autres  juges  que  ceux  auxquels  par  les  édits et  ar- 
donnances  la  connoissance  de  leurs  procès  doit  appartenir  à 
peine  de  nullité  des  jugemens  et  arrêts  qui  seront  rendus  au  con- 
traire, et  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts  contre  ceux  qui 
les  auront  poursuivis  et  obtenus;  renvoyons  en  ce  faisant  en 
notredite  cour  de  parlement  de  Paris  les  procès  contenus  et  spé- 
cifiés au  présent  arrêt  :  voulons  et  entendons  que  les  parties 

leusea  ,  et  qui  vont  à  introduire  toutes  sortes  d'impositions  nouvelles  par  de  sim- 
ples arrêts  du  consei  ,  si  elles  ne  sont  tempérées  par  une  intcrprclalion  raison- 
nable     Les  plaintes  des  évocations  sont  aussi  anciennes  que  l'établissement 

du  parlement  en  un  corps  fixe  eJ  une  compagnie  réglée  ;  dans  les  premiers 
temps,  vos  registres  nous  enseignent  que  l'on  les  rendait  inutiivs  en  prononçant 
des  amendes  ,  ou  menaçant  de  la  prison  les  minisires  de  la  justice  préposés  pour 
les  signifier.  Mais  ce  moyen  n'est  ni  sûr  ni  honnête.  Nous  voyons  des  remon- 
trances laites  au  roi  sur  cela,  qui  ont  servi  de  mémoire  poui  Former  les  édits 
de  Gbantcloup  et  les  ordonnantes  d'Orléans  et  de  Blois  qui  contiennent 
lesréglemens  les  plus  avantageux  ,  n'étant  point  nécessaire  d'avoir  une  loi  nou- 
velle ,  mais  de  procurer  l'observation  des  anciennes.  En  effet,  en  l'année  iSty , 
François  I*' séant  vn  ce  lieu  ,  M.  le  président  Guilard  lui  fit  une  skieuse  remon- 
trance sur  la  i'iéquence  des  évocations (  H<  g.  Manuscr.  d 


ne  s^ieus* 
u  paTleni. 
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procèdent  pardevant  elle  sur  tous  lesdils  procès  et  différend» 
comme  avant  lesdits  arrêts  rendus  en  notre  conseil,  pourvu  que 
ceux  qui  ont  été  donnés  sur  les  procès  jugés  définitivement 
n'aient  été  exécutés  oar  les  parties  :  et  pour  les  autres  arrêts  ren- 
dus en  notredk* conseil,  que  les  parties  pourront  s'y  pourvoir 
contre  iceux  par  les  voies  de  droit  :  nous  réservant  de  leur  faire 
droit  ainsi  qu'il  appartiendra  par  raison.  C'est  pourquoi  nous 
voulons  et  vous  mandons  que  ledit  arrêt  et  ces  présentes  vous 
ayez  à  faire  enregistrer,  et  à  les  faire  inviolablement  garder  et 
oJJserver  selon  leur  forme  et  teneur,  sans  permettre  qu'il  y  soit 
contrevenu  :  car  tel  est  notre  plaisir.  Donné,  etc. 

ABBÊT    DC    CONSEIL.   EX-ERAIT. 

Le  roi  après  avoir  en  sa  présence  fait  examiner  en  son  con- 
seil les  mémoires  qui  lui  entêté  présentés  de  la  part  de  son  par- 
lement de  Paris  ,  par  son  procureur  général  touchant  les  plainte» 
contre  plusieurs  arrêts  du  conseil,  que  ledit  parlement  a  pré- 
tendu avoir  été  rendus  contre  les  termes  des  ordonnances  faites 
sur  ie  sujet  des  évocations,  et  sur  des  matières  dont  îa  connois- 
sance  lui  appartient  :  et  désirant  sa  Majesté  témoigner  que  son 
inlention  a  toujours  été  que  la  justice  Soit  rendue  à  ses  sujets 
par  les  juges  auxquels  la  connoissancç  en  doit  appartenir,  sui- 
vant la  disposition  des  ordonnances,  même  faire  connoître  à 
gondit  parlement  qu'il  a  eu  bien  agréables  les  remontrances  qui 
lui  ont  é!é  faites  sur  ce  sujet,  comme  venant  d'une  compagnie 
qu'elle  considère,  et  dont  elle  a  tout  sujet  d'être  contente  du 
zèle  et  affection  à  son  service.  Sa  Majesté  étant  en  son  conseil  a 
ordonné  et  ordonne  que  les  ordonnances  faites  sur  le  sujet  des 
évocations,  seront  exactement  gardées  et  observées  :  a  fait  et  fait 
très  expresses  inhibitions  et  défenses  d'y  contrevenir  ni  de  tra- 
duire ses  sujets  pardevant  autres  juges  que  ceux  auxquels  parles 
édils  et  ordonnances,  la  connoissance  de  leurs  procès  en  doit 
appartenir,  à  peine  de  nullité  des  jugemens  et  arrêts  qui  seront 
rendus  au  contraire,  et  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts 
contre  ceux  qui  les  auront  poursui\is  et  obtenus  :  ce  faisant,  sa 
Majesté  a  renvoyé  et  renvoie  en  sondit  parlement  de  Paris  les  pro- 
cèsci-apiès,  etc.  Sa  Majesté  a  levé  et  ôtéles  défenses  faites  parles 
arrêts  dudit  conseil ,  d'exécuter  ceux  donnés  par  ledit  parlement 
de  Paris,  en  conséquence  du  renvoi  fait  d'icelui  sur  mêmes  et 
semblables  réglemens  de  juges  et  autres,  etc.  Veut  et  entend  sa 
Majesté  que  les  parties  procèdent  audit  parlement  sur  tous  lesdits 
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procès  et  difFérends  comme  auparavant  lesdits  arrêts  rendus  audit 
conseil,  pourvu  que  ceux  qui  ont  été  donnés  sur  les  procès  jugés 
défiDitivement  n'aient  été  exécutés  par  les  parties.  Et  pour  les 
autres  arrêts  rendus  audit  con.seil ,  pourront  les  parties  s'y  pour- 
voir contre  iceux  par  les  voies  de  droit,  sa  Majesté  se  réservant 
de  leur  y  faire  droit  ainsi  qu'il  appartiendra  pour  raison. 

K°  298.  —  Arrêt  du  conseil  qui  révoque  celui  du  21  mai  i652  , 
fait  défenses  aux  rtiinistrts  de  la  religion  réformée  de  prc- 
cher  en  plus  d'un  lieu. 

Paris,  u  janvier  1657.  (  Archiv.  ) 

N°  299.  —  Arrêt  du  conseil  qui  ordonne  que  les  temples  bâtis 
parles  hauts-justiciers  religionnaires ,  seront  démolis  lors- 
que ie  seigneur  sera  catholique ,  et  que  les  acquéreurs  du 
domaine  ne  pourront  y  établir  aucun  prêche,  sous  pré- 
texte de  la  haute  justice  comprise  en  l'adjudication. 
Paris,  II  janvier  1657.  (Nouv.  rec.  de  Lefèvre. ) 

N°  5oo.  —DÉCLARATION  portant  défenses  d'exécuter  aucuns  ar- 
rêts,  lettres  de  bénéfices  d'âge  ou  d'inventaire,  et  autres  de 
chancellerie i  qu'ils  ne  soient  scellés. 

Paris,  19  janvier  1657.  (  Hist.  Chanc. ,  I,  5i7.) 

K°  3oi.  —  EnxT  sur  le  cahier  présenté  par  l'assemblée  du  clergé 
tenue  à  Paris  en  i655,  i656  et  1657  (3i  articles). 

Paris  ,  février  1657.  (  Mém.  Cierg.,  V,  6i^3.) 

N"  5oa.  —  Edit  pour  la  levée  des  dîmes  sur  toutes  les  terres. 

Paris  ,  février  1657.  (  Arcbiv.  —  Néron  ,  II ,  5a.) 
PRÉAMBULE. 

LOUIS,  etc.  La  même  autorité  qui  a  établi  l'Eglise  chré- 
tienne, pour  la  conduite  des  fidèles,  dans  l'exercice  de  la 
vraie  religion  ,  par  le  moyen  des  évèques  et  des  autres  personnes 
inférieures,  qu'ils  ordonnent  pour  être  leurs  coadjuleurs  en  ce 
ministère  sacré,  a  établi  aussi  le  fonds,  tant  pour  leur  entrete- 
nement,  que  pour  fournir  aux  choses  qui  sont  nécessaires  pour 
le  culte  divin  ,  et  pour  la  subvention  des  pauvres,  lesdixmes  ont  été 
spécialement  instituées  de  droit  divin  pour  satisfaire  à  cescharge.s; 
Dieu  .s'élant  réservé  celle  portion  deslVuils  pour  témoignage  de  sa 
seigneurie  universelle  ,  dont  il  a  gratifié  ceux  qui  sont  dévoués  au 
service  de  ses  autels  .  auxquels  les  anciens  chrétiens  la  payoieot 
abundamnteni ,    sans  aucune  contraiiile;    mais  connue  la  pra- 
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tique  de  ces  devoirs  esf  venue  à  se  refroidir,  il  a  été  nécessaire 
i]ue  les  constitutions  canoniques ,  et  ensuite  les  ordonnances  des 
rois  nos  prédécesseurs  aient  ordonné  le  paiement  et  la  levée  de 
ces  dixmes,  comme  d'un  sacré  tribut  imposé  de  droit  divin  sur 
les  fruits.  El  d'autant  que  les  députés  de  l'assemblée  générale  du 
clergé,  qui  se  tient  maintenant  à  Paris  par  notre  permission, 
nous  ont  représenté  qu'en  diverses  provinces  de  notre  royaume 
les  possesseurs  des  terres  avoient  introduit  divers  abus,  et  des 
fraudes  manifestes  pour  ruiner  cet  ancien  domaine  de  l'Eglise, 
et  qu'ils  nous  ont  supplié  d'y  pourvoir  d'un  remède  convenable. 
Nous  désirant,  à  l'imitation  des  rois  nos  prédécesseurs,  pro- 
téger l'Eglise  et  les  bénéficiers  en  la  propriété,  et  les  iTiaintenir 
en  la  possession  et  jouissance  des  dixmes  qui  leur  appartiennent 
légitimement.  De  l'avis  de  notre  conseil,  etc.  (i) 


N"  3oj.  —  DÉCLARATION  qui  ■maintient  les  ecclésiastiques  dans 

Iturs  droits  et  franchises. 

Paris  ,  8  février  1667.  (  Néron  ,  II ,  54.) 

Préambule. 

LOUIS,  etc.  Le  devoir  des  princes  chrétiens  qui  les  oblige 
d'employer  leur  autorité  pour  la  conservation  de  la  foi  catholi- 
que, les  engage  par  même  moyen  à  protéger  les  personnes  ec- 
clésiastiques dont  le  ministère  sacré  est  nécessaire  pour  l'exercice 
de  la  religion,  et  à  conserver  les  immunités,  exemptions  et  fran- 
chises qui  leur  sontacquises,  non  seulement  parla  dignité  sainte 
de  leur  condition,  mais  encore  par  la  grâce  des  rois  nos  prédé- 
cesseurs qui  les  ont  conservés  par  leurs  édits,  ordonnances  et 
déclarations  ,  et  par  les  contrats  faits  avec  le  clergé  de  France, 
ils  ont  estimé  qu'ils  ne  pouvoient  témoigner  plus  ouvertement 
leur  zèle  envers  l'Eglise,  qu'en  réparant  les  contraventions  qui 
éloient  faites  àces  immunités,  renouveliantlcs  ordonnances  faites 
sur  ce  sujet,  pour  affermir  par  une  nouvelle  publication  des  lois, 
ce  qui  eût  pu  sembler  avoir  été  ébranlé  par  la  contravention.  Le 
feu  roi  notre  très  honoré  seigneur  et  père  n'ayant  cédé  à  pas  un 
de  ses  prédécesseurs  en  valeur,  en  prudence,  ni  en  justice,  a  eu 
des  occasions  pour  faire  éclater  avec  plus  d'avantage  sa  piété 

(i)  Le  roi  a  fait  expédier  des  duplicata  du  présent  édit  pour  envoyer  à  cliacuQ 
de  ses  parlenieiis,  afin  de  les  y  l'aire  registreret  viirifier;  c<;  qui  n'a  pas  eu  lieu, 
car  il  n'a  été  enregistré  dans  aucune  cour  souveraine.  V.  Lois  ceci.  d'Héricour'. 
Des  dîmes,  arl.  7.  (Néron.) 
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envers  l'Eglise  qu'il  a  mise  en  liberté  avec  les  armes  en  diverses 
provinces,  où  ses  fonctions  étoient  opprimées,  et  a  confirmé 
ses  anciennes  exemptions  en  faveur  des  personnes  qui  compo- 
sent le  clergé  de  France,  ayant  fait  expédier  diverses  déclara- 
tions sur  ce  sujet  en  1624,  J626  et  iG35,  ce  qui  nous  auroit  con- 
vié à  son  imitation  de  confwnicr  sfs  immunités  par  nos  lettres  de 
déclaration  de  Tannée  i(i40. 

Mais  d'autant  que  ces  désordres  qui  sont  survenus  depuis  en 
notre  royaume,  ont  été  cause  que  Ton  a  violé  quelquefois  ct-n 
immunités  contre  notre  intention  ,  outre  que  nous  y  avons  fait 
pourvoir  par  les  arrêts  de  notre  conseil,  lorsque  les  plaintes  de 
ces  contraventions  nous  ont  été  portées  :  nous  avons  estimé  qu'il 
étoit  à  propos  d'affermir  ces  franchises  et  privilèges  par  le  re- 
nouvellement du  contenu  dans  les  édits,  ordonnances  et  décla- 
rations sur  ce  faites  par  les  rois  nos  prédécesseurs.  A  ces  cau- 
sés «  etc. 


N*  334.  —  DÉctABATioN  sur  le  recètement  des  corps  morts  des 

éénéficiers. 

Parla,  9  février  1657.  (  Mém.  Clerg.,  as,  457.  —  Néron  ,  II,  56.  —  Rec,  Cas».) 

Reg.  graad-cunseil ,  5o  mars  1661. 

PDÉAMBrLE. 

LOUIS,  etc.  La  sévérité  des  peines  que  les  rois  nos  prédéces- 
seurs ont  ordonnées  pour  empêcher  le  recclement  des  corps  morts 
des  bénéficiers  contre  les  coupables  de  ce  crime,  soit  contre  le» 
laïcs  de  confiscation  des  corps  et  des  biens,  soit  contre  les  ecclé- 
siastiques de  privation  de  tout  droit  possessoire  qu'ils  pourroient 
prétendre  sur  les  bénéfices  vacans,  n'a  pu  arrêter  la  pratique  de 
celte  inhumanité ,  elle  est  parvenue  à  cet  excès  suivant  qu'il  nous 
a  été  représenté  par  les  députés  de  l'assemblée  générale  qui  se 
tient  à  Paris  par  notre  permission ,  que  les  plus  proches  paren» 
de  ces  bénéficiers,  voulant  profiter  par  des  voies  que  les  canons 
condamnent,  des  bénéfices  vacans,  après  avoir  suborné  les  do- 
mestiques ,  empêchent  le  plus  souvent  que  les  malades  ne  soient 
assistés  des  sacrcmens  de  l'Eglise  à  l'extrémité  de  leur  vie;  en 
sorte  qu'au  lieu  que  les  parens  et  les  domestiques  devroient  dé- 
clarer au  vrai  le  jour  du  décès  aux  églises  où  se  doivent  faire  les 
sépultures,  comme  il  leur  est  enjoint  par  les  ordonnances,  ils 
certifient  le  contraire;  et  les  intéressés  font  faire  une  inquisition 
lommaire  pour  transporter  le  jour  du  décès ,  autant  qu'il  est  né- 
cessaire pour  donner  couleur  à  la  fausseté  et  nullité  des  provi- 
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«ions  des  bénéfices  vacans,  cl  le  font  mettre  de  la  sorte  sur  le» 
registres  des  curés.  Et  d'autant  que  nos  officiers  eubalternes  et 
nos  cours  de  parlement ,  onj  refosé  d'ordonner  la  preuve  des  fait* 
qui  sont  mis  pour  vérifier  la  garde  et  le  recèlement  des  corps;  et 
qui  plus  est,  elles  ont  doufïé  des  ai  rets  portant  défenses,  tant 
aux  évêques,  leurs  vicaires  généraux  et  officiaux,  de  faire  au- 
cune visite  ou  recherche  des  corps  niorfs  des  bénéficiers,  à  peine 
«le  quatre  mille  livres  d'amende;  qu'aux  juges  séculiers  qui  la 
feroient  à  leur  instance,  à  peine  de  punition  corporelle  :  ils  nous 
ont  très  humblement  supplié  de  leur  pourvoir  d'un  remède  con- 
venable.   

N"  3o5.  —  Lettres-patentes  -portant  acceptation  du  legs  fait  au 
roi ,  par  Dupuy ,  garde  de  sa  bibliothèque ,  de  tous  les  livres, 
manuscrits ,  cartes  et  tableaux  ,  composant  la  hibliolhèque 
particulière  de  ce  dernier  ,  pour  être  mis  à  la  bibliothèque 
royale,  et  n^en  composer  qu'une  seule  avec  elle.  —  Défenses 
de  transporter  iesdits  livres  hors  du  lieu  destiné  pour  leur 
conservation  ;  et  injonctions  aux  avocats  et  procureur-gé- 
néral du  roi,  et  maîtres  de  sa  bibliothèque ,  de  la  visiter 
deux  fois  l'année. 

Paris,  6  avril  iSS^.    ^  Rcg.  Manuscr.  du  parlera.  Bibiiolh.  Cass.  )  Reg.  P.  P.  , 

7  avril. 

N'  5o6.  —  Edit  pour  V  établisse  ment  d'une  colonie  française 
dans  t' Amérique  méridionale. 

Paris  ,  avril  16.S7.  (  Rec.  Cass.  ) 

N"  507.  —  DÉCLARATION  portant  que  le  procès  des  cardinaux 
archevêques  et  évêques,  accusés  du  crime  de  lest -m.  a j  esté, 
sera  instruit  et  jugé  par  des  ecclésiastiques  suivant  les  saints 
décrets  et  constitutions  canoniques. 

Paris  ,  26  avfil  iGSj.  (  Mém.  Clerg.,  I,  70.  —  Néron  ,  II ,  58.  ) 

LOUIS,  etc.  Comme  la  sainteté  de  l'Eglise,  qui  a  son  unité 
épandue  par  tous  les  endroits  du  monde  ,  oblige  ses  eufans  à  lui 
porter  partout  une  vénération  religieuse,  l'ordre  épiscopal  mé- 
rite aussi  un  respect  singulier,  puisque  la  même  Eglise  considé- 
rée en  SCS  parties  est  établie  sur  les  évêques,  qui  sont ,  sous  l'au- 
torité du  saint  siège  apostolique,  les  chefs  de  leurs  églises 
particulières;  leur  dignité  est  d'autant  ])lus  relevée  que  dans  les 
fonctions  de  toutes  les  parties  de  leur  régime,  ils  sont  succes- 
seurs des  apôlres,  et  eont  distingués  par  leur  condition  de  tout 
ce  «|ui  est  considéré  sous  le  nom  de  chrétien.  Comme  ils  com- 
posent parmi  iiossujets  le  premier  ordre  de  notre  royaume;  c'est 
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ceqni  nous  a  oblif;és  à  recevoir  en  très  bonne  part  la  très  hiiin- 
blc  remontrance  qui  nous  a  éié  faite  par  les  cardinaux,  ar- 
cbevêques  etévôques,  tenant  à  présent,  par  notre  permission, 
l'assemblée  générale  du  clergé  de  France ,  qui  nous  ont  représenté 
que  comme  ils  succèdent  au  régime  épiscopal  des  apôtres,  ils 
0!it  aussi  succédé  à  leur  doctrine  ,  et  particulièrement  à  celle  qui 
fait  connoîlre  aux  peuples  l'obéissance  que  la  loi  chrétienne  leur 
enjoint  de  rendre  à  leurs  rois  légitimes  ,  laquelle  ils  établissent 
non  seulement  par  l'autorité  de  l'enseignement,  mais  encore  par 
l'exemple  de  leur  obéissance  qu'ils  ont  toujours  rendue  en  qua- 
lité de  très  fidèles  sujets,  tant  à  nous  qu'aux  rois  nos  prédéces- 
seurs. Et  quoique  leur  condition  sacrée  leur  ait  acquis  des  im- 
munités pour  leurs  personnes,  et  entr'autres  celles  de  n'êlre 
point  jugés  pour  aucun  crime,  ni  même  pour  celui  de  lèze-ma- 
jesté,  par  les  magistrats  séculiers,  mais  seulement  par  les  juges 
ecclésiastiques;  néanmoins  ils  ne  prétendent  point  que  cet  ordre 
canonique  doive  favoriser  l'impunité,  puisque  ces  crimes  atroces 
qui  troublant  l'état  offensent  la  majesté  du  prince,  sont  châtiés 
par  les  canons  des  anciens  conciles  tenus  par  les  évêques,  d'une 
déposition  synodale  des  coupables.  Et  comme  ces  exemptions  et 
immunités  ont  été  déclarées  et  confirmées  en  conséquence  du 
droit  divin  ,  tant  par  les  canons  des  conciles  ,  que  par  les  édits  des 
anciens  empereurs  chrétiens,  et  ensuite  par  les  ordonnances  des 
rois  nos  prédécesseurs,  et  de  plus  encore  par  leur  exemple,  lors- 
qu'ils ont  fait  juger  les  évêques  accusés  du  crime  de  lèze-majesié  , 
durant  la  première,  la  seconde  et  la  troisième  race,  jusques  à 
présent,  sans  interruption  ,  parles  évêques  assemblés  pour  rendre 
ce  jugement  ecclésiastique,  sans  que  jamais  auparavant  leurs 
personnes  aient  été  punies  par  aucun  jugement  séculier;  ils  ont 
eu  recours  à  nous,  comme  au  prolecteur  et  défenseur  de  ces 
immunités,  afin  qu'il  nous  plaise  d'empêcher  qu'elles  ne  soient 
point  violées  à  l'avenir,  et  de  réparer  ce  qui  a  été  fait  depuis  quel- 
que temps,  au  préjudice  de  ces  exemptions,  contre  notre  in- 
tention. Ce  ({ui  est  arrivé  non  seulement  par  le  moyen  de 
quelques  arrêts  d'ajournement  personnel  et  de  prises  de  corps 
donnés  par  quelques  parlemens,  qui  depuis  ont  été  cassés  par 
les  arrêts  de  notre  conseil  ;  mais  encore  par  la  commission  du  21 
se[>tembre  iG54,  scellée  au  grand  sceau,  qui  a  été  adressée  ù  la 
chambre  des  vacations  de  notre  cour  de  parlement  de  Paris  et 
enregistrée  pur  son  ordre,  pour  faire  informer  par  les  com- 
missaires qu'elle  commctloit,  sur  les  chefs  y  contenus,  contre  le 
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sieur  cardinal  de  Retz,  archevêque  de  Paris,  et  parce  que  ce 
pouvoir  d'informer  et  la  clause  qui  ordonne  que  les  informations 
seront  rapportées  au  parlement,  lorsqu'il  tiendra,  pour  procé- 
der contre  un  cardinal  et  archevêque,  à  l'instruction  du  procès 
criminel,  sont  des  ordres  entièrement  contraires  aux  immuni- 
tés lesquelles  sont  aussi  tout  à  fait  ruinées  par  une  autre  clause 
insérée  dans  cetle  commission  ,  qui  n'a  jamais  été  mise,  ni  dans 
aucune  ordonnance,  ni  arrêt  contre  les  évêques,  c'est  à  savoir, 
(|ue  le  crime  de  lèze-majeslé  fait  cesser  toute  exemption  et  pri- 
vilège; ils  nous  ont  très  humblement  supplié  de  vouloir  révo- 
quer toutes  ces  nouveautés  et  ces  actes  contraires  aux  immuni- 
tés personnelles  des  évêques  ,  d'autant  plus  que  le  tribunal 
ecclésiastique  établi  par  l'apotre,  qui  doit  juger  les  accusés,  est 
composé  des  évêques  qui  sont  nos  sujets  et  conseillers  en  nos 
conseils,  et  qui  ont  une  juste  indignation  contre  les  crimes  de 
lèze-majesté,  comme  ils  y  sont  obligés,  non  seulement  parleur 
naissance  et  par  levir  serment,  aussi  bien  que  les  officiers  de 
notre  royaume,  qui  sont  juges  de  leurs  collègues,  mais  encore 
par  le  devoir  sacré  de  leur  ministère. 

A  ces  causes,  désirant  pourvoira  ce  que  l'ordre  épiscopal  soit 
conservé  en  ses  immunités  et  exemptions  personnelles;  de  l'avis 
de  la  reine  notre  très  honorée  dame  et  mère,  de  notre  très  cher  et 
très  amé  frère  unique  le  duc  d'Anjou,  de  notre  très  cher  et  très 
amé  cousin  le  cardinal  Mazarin,  et  des  autres  seigneurs  et  no- 
tables personnages  de  notre  conseil;  nous,  conformément  à  l'ar- 
rêt par  nous  ce  jourd'hui  donné  en  notre  conseil  d'état,  et  dont 
l'extrait  est  ci-attaché,  nous  avons  ]»ar  ces  présentes  signées  de 
notre  main,  déclaré  et  déclarons,  voulons  et  nous  plaît  que  la- 
dite commission  demeure  nulle  et  comme  non  avenue,  sans 
<jti'elle  puisse  nuire  ni  préjudicier  auxdites  exemptions  et  immu- 
nités ,  et  que  si  les  cardinaux,  archevêques,  évêques  de  notre 
royaume,  sont  accusés  du  crime  de  lèze-majesté,  leur  procès 
soit  instruit  et  jugé  pour  leurs  personnes,  par  les  juges  ecclé- 
siastiques, comme  il  est  ordonné  par  les  saints  décrets  et  consti- 
tutions canoniques,  et  suivant  les  formes  observées  dans  le 
royaume  aux  causes  des  évêques.  Si  donnons  en  mandement,  etc. 

Préambule  de  l'arrêt. 

Sur  la  remontrance  faite  au  roi  étant  en  son  conseil,  par  les 
cardinaux,  archevêques,  évêques  et  autres  députés  de  l'assemblée 
générale  du  clergé  de  France  ,  contenant  que  les  immunités  qui 
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sont  acquises  aux  cardinaux ,  archevêques  el  évêqucs,  Ij^squellé» 
exem[i4cnl  leurs  personnes  de  loùrte  juridiction  séculière,  au  ca» 
même  (jjï'ils  soient  accusés  du  crime  de  lèze-majeslé  ,  et  les  sou- 
mettant au  seul  jugement  ecclésiastique,  prennent  leur  origine 
du  droit  divin,  el  ensuite  ont  été  déclarées  et  confirmée^  tant  par 
les  canons  des  conciles  généraux,  que  par  li-s  lois  des  empereurs 
chrétiens,  qui  étoicnl  reçues  dans  les  Gaules  avant  l'établisse- 
ment de  la  monarchie  de  France,  et  furent  acceptées  depuis  par 
le  roi  Clovis  et  ses  successeurs,  aussi  bien  que  par  les  conciles 
des  Gaules  :  lesque'.lei  constitutions  canoniques  et  séculières  ont 
été  fortifiées  par  diverses  ordonnances,  tant  du  roi  saint  Louis 
que  des  rois  ses  successeurs.  De  sorte  que  les  évoques  accusés  du 
crime  de  lèze-majesié  ont  été  jugés  durant  la  première,  la  se- 
conde et  la  troisième  race,  sans  interruption  jusqu'à  présent, 
par  les  évêques  assemblés  pour  rendre  ce  jugement  ecclésiasti- 
que. Et  conformément  à  ces  anciens  droits  et  à  la  pratique  auto- 
risée par  le  cours  de  tant  de  siècles  ,  le  feu  roi  de  très  glorieuse 
mémoire,  voulant  que  la  rébellion  prétendue  de  quelques  évê- 
ques du  royaume  fût  jugée,  s'adressa  pour  cet  effet  à  la  juridic- 
tion ecclésiastique ,  et  obtint  de  notre  saint  père  le  pape  Ur- 
bain VIII,  deux  brefs  de  la  délégation  adressée  aux  archevêques 
et  évêques  y  dénommés,  pour  faire  le  procès  aux  accusés,  jus- 
ques  à  sentence  définitive  inclusivement.  Sur  lesquels  brefs  Sa 
Majesté  fit  expédier  ses  lettres-patentes  adressées  aux  commis- 
saires ecclésiastiques,  pour  faciliter  l'exécution  de  leur  commis- 
sion :  lesquels  ensuite  informèrent  du  crime  de  lèze-majesté , 
ii»struisirent  le  procès  contre  les  coupables,  et  prononcèrent 
contre  eux  sentence  de  privation  des  évêchés:  en  conséquence 
de  laffuelle  le  roi  nomma  à  ces  évêchés,  et  Sa  Sainteté  fit  expé- 
dier les  provisions  apostoliques  en  faveur  des  personnes  nommées. 
Et  quoique  l'assemblée  de  l'an  i65o  ait  fait  sa  plainte  et  se  soit 
opposée  contre  la  forme  de  ces  brefs  et  de  ces  jugemens ,  elle  a 
néanmoins  accepté  que  la  procédure  ait  été  faite  par  la  juridic- 
tion ecclésiastique,  et  non  par  la  séculière,  d'autant  que  par  ce 
moyen  les  évêques  ont  été  maintenus  en  la  posses?iou  de  leurs 
immunités.  Néanmoins  au  préjudice  de  ces  droits,  il  a  été  expé- 
dié au  grand  sceau  une  commission  du  21  septembre  i654,  la- 
quelle a  été  adressée  à  la  chambre  des  vacations  du  parlement  de 
Paris  qui  en  a  ordonné  l'enregistrement,  afin  que  parles  con- 
seillers de  lacour  qu'elle commettroit,  il  fût  informé  surcerlains 
chefs  contre  le  sieur  cardinal  de  Retz,  archevêque  de  Paris;  cl 
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que  les  informations  seroient  rapportées  an  parlement,  lorsqu'il 
tiendroit,  pour  être  ])rocédé  à  l'instruction  «Ju  procès  criminel, 
pour  raison  du  crime  de  lèze-majesté ,  ajoulant  que  ce  cas  no- 
toirement [privilégié  fait  cesser  toute  exemption  et  privilège.  Cette 
commission  pour  informer  ».'t  instruire  le  procès  et  la  clause  qui 
n'a  jamais  été  mise  dans  aucun  édit,  ni  arrêt  contre  les  évêques; 
savoir  que  le  crime  de  lèze-majesté  fait  cesser  toute  exemption, 
assujettissent  ouvertement  la  personne  d'un  cardinal  et  d'un  ar- 
chevêque à  la  juridiction  du  parlement ,  an  préjudice  des  immu- 
nités qui  les  exemptent  en  tous  crimes  de  toute  juridiction  sé- 
culière. —  A  ces  causes  ,  etc. 


N'  5o8.  —  Lrttres-paten'tes  portant  règlement  pour  l'éta- 
blissement des  carrosses  elx>oltures  dans  les  rues  de  Paris, 
pour  y  être  loués  à  l'heure  ou  à  la  journée. 

Mai  1657.  (  Blanchard.  ) 

N°  309.  —  Arrêt  du  Parlement  portant  qu  on  ne  recevra  au 
serm,ent  d'avocat  que  ceux  qui  auront  soutenu  leur  thèse  en 
public. 

Paris,  17  ma;  1657.  (  Rec.    Cons.  d'Etat.) 

N"  5  I  o.  —  Edit  portant  quun  habluint  de  chaque  p  aroisse  du 
royaum,e  assistera  à  l'assiette  des  tailles,  et  jouira  de  six 
deniers  pour  livres  de  toutes  les  impositions  ,  avec  exemption 
des  tailles  et  autres  droits. 

Paris,  mai  1657.  (  Rec.  Cass.)Reg.  C.  des  C,  \  avril  1659. 
LOUIS  ,   etc.   Encore  que   les  excessives   dépenses  que   nous 
sommes  obligés  de  continuer  |)Our  subvenir  aux  frais  de  la  guerre 
nous  dussent  empêcher  de  diminuer  les  impositions  de  nos  tailles; 
néanmoins  la  pa.ssion  que  nous  avons  de  soulager  nos  sujets  nous 
a  fait  résoudre  d'y  apporter  une  diminution  notable  à  l'avenir  ,  de 
commencer  même  dès  l'année  |)rocliaine  mil  six  cent  cinquante- 
huit  ;  comme  aussi  de  pourvoir  à  ce  que  dorénavant  les  dites 
tailles  soient  assises  dans  les  paroisses  avec  ég  dite  et  selon  les  fa- 
cultés d'un  chacun  ,  alîn  qu'au  moyen  de  la  juste  distribution  qui 
en  .sera  faite  entre  les  contribuables,  la  charge  en  devienne  plus 
aisée  à  supporter;  et  d'autant  que  l'inégalité  desdites  impositions 
arrive  par  la  mauvaise  conduite  des  collecteurs  ,  lesquels  n'étant 
observés  par  personne  dans  l'assiette  des  tailles  ,  déchargent  ou 
surchargent  nos  sujets  suivant  leur  passion,  ce  qui  ne  peut  venir 
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à  la  connoissaiice  de  nos  élus  :  nous  avons  jugé  très  utile  de  choisir 
en  chaque  paroisse  un  de  nos  sujets  qui  ail  droit  d'assister  à  la  dite 
assiette,  et  veiller  aux  abus  qui  s'y  commettent ,  pour  en  donner 
avis  aux  substituts  de  notre  procureur-général  en  l'élection  dans 
le  ressort  de  laquelle  sera  située  la  paroisse,  et  pour  cet  effet  lui  at- 
tribuer un  droit  de  six  deniers  pour  livre  de  la  taille,  taillon  et 
jutres  crues  et  impositions  qui  seront  faites  en  vertu  de  nos  com- 
missions dans  retendue  de  ladiie  paroisse  :  des(iuels  six  deniers 
pour  livre  il  sera  payé  par  les  collecteurs  sur  sa  simple  quittance, 
au  fur  et  à  mesure  de  la  recette  actuelle,  pour  faire  que  par  son 
propre  intérêt  il  ait  sujet  de  prévenir  les  non- valeurs,  eu  procu- 
rant une  distribution  proportionnée  de  nos  deniers  mêmes  :  afin 
qu'il  n'y  ait  occasion  quelconque  de  connivence  ,  lui  accorder 
l'exemption  des  tailles,  ustensiles,  quartier  d'hiver  et  autres  im- 
positions sans  exception,  et  sans  néanmoins  qu'au  moyeu  des  pré- 
senlesil  puisse  s'attribuer  aucune  juridiction  ,  maistin  simple  droit 
d'assistance  à  l'assiette,  et  de  donner  avis  au  substitut  de  notre 
procureur-général  de  ce  qui  seroit  fait  contre  nos  ordonnances. 
A  ces  causes,  de  l'avis  de  la  reine  notre  très  honorée  dame  et  mère  , 
de  notre  très  clieret  très  anié  frère  unique  le  duc  d'Anjou  et  autres 
grands  et  notables  personnages  de  notredit  conseil  :  Nous  voulons 
que  celui  de  nos  sujets  qui  aura  levé  en  nos  parties  casuelles  la 
quittance  pour  jouir  d'iceux  six  deniers  pour  livre  dès  la  présente 
année,  ait  droit  d'assister  à  l'assiette  de  nos  tailles  pour  donner 
les  avis  à  nos  substituts,  tels  que  dessus  ,  même  qu'il  jouisse  de 
l'exemption  desdites  tailles  et  autres  impositions,  sans  néanmoins 
qu'au  moyen  de  ce  il  puisse  prétendre  aucune  juridiction  ;  et 
pour  cet  effet,  avons  aliéné  et  aliénons  à  perpétuité  lesdits  six 
deniers  pour  livre,  pour  en  jouir  par  les  acquéreurs,  leurs  hoirs 
et  ayans  cause  seulement,  à  la  charge  toutefois  qu'à  un  seul  des 
héritiers  et  ayans  cause  seulement  appartiendra  le  droit  d'assis- 
ter à  l'assiette ,  et  l'exemption  des  tailles  .  duf|uel  les  héritiers 
conviendront  entre  eux,  en  telle  sorte  qu'au  moyen  de  ladite  fi- 
nance il  n'y  ait  qu'un  seul  exempt  en  chacune  paroisse,  desquels 
six  deniers  pour  livre  lesdits  acquéreurs  ,  leurs  hoirs  et  ayans 
cause,  seront  payés  par  les  collecteur»  au  fur  et  à  mesure  qu'ils 
recevront ,  sur  leurs  quittances  que  les  receveurs  de  nos  tailles 
prendront  pour  argent  comptant. 


N"  5 1 1 .  —  Déclaration ^or/an^ ,  enir  autres  dispositions ,  de- 
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fense  d'émanciper  les  mineurs  sans  lettres  de  bénéfics  d'âge  , 
et  recevoir  personne  à  prendre  la  qualité  d'héritier  par  bé- 
néfice d'inventaire  sans  lettres  de  bénéfice  d^ inventaire ,  aux 
élus  d'imposer  aucuns  deniers  sur  les  paroisses  et  aux  huis- 
siers d'exécuter  aucuns  arrêts  saîis  sceau. 

Lafère  ,  iS  juin  i65j.  (Archiv.  )  Reg.  P.  P.,  6  septembre    iC5S. 
PRÉAMBULE. 

LOUIS,  etc.  Les  désordres  qui  se  sont  insensiblement  glissés 
depuis  un  long  temps  en  notre  royaume,  et  spécialement  es  chan- 
ceileries,  par  la  malice  d'aucun  de  nos  sujets  ,  et  connivence,  de 
nos  juges,  ont  été  cause  que  les  droiîs  de  nos  sceaux  qui  sont 
les  plus  anciens  de  notre  domaine  ,  se  trouvent  à  présent  dimi- 
nués, et  notre  autorité  méprisée,  par  les  officiers  de  nos  cours 
souveraines,  sièges  présidiaux,  trésoriers  de  France  et  élus,  et 
autres  nos  juges,  lesquels  au  préjudice  de  nos  ordonnances  et 
des  défenses  portées  par  les  réglemens  de  chancellerie,  ordon- 
nent journellement  que  des  particuliers  seront  reçus  et  installés 
en  des  charges  et  offices  ,  sans  qu'ils  aient  au  préalable  obtenu 
des  lettres  de  provisions  de  nous  ,  scellées  de  notre  grand-sceau  , 
que  les  arrêts  desdites  cours  et  sentences  présidiales  qu'ils  ren- 
dent seront  exécutés  sur  l'extrait  et  sans  être  scellées  ;  reçoivent 
des  appellations  sur  des  requêtes  qui  leur  sont  présentées  par  les 
procureurs  des  parties,  au  lien  que  Icsdites  ap[,ellations  doivent 
être  relevées  par  lettres  scellées  en  nos  chancelleries;  permet- 
tent à  nos  sujets  de  se  dire  et  porter  héritiers  par  bénéfice  d'in- 
ventaire ,  et  de  jouir  du  bénéfice  d'âge  ou  émancipation  sans 
nos  lettres  de  grâces  à  ce  nécessaires,  et  pour  couvrir  leurs  abus, 
mettent  dans  l'acte  de  réception  ,  à  la  charge  le  prendre  lettres 
de  novis  dans  un  temps  ,  tiennent  les  requêtes  civiles  qui  se  doi- 
vent obtenir  contre  les  arrêts  pour  scellées,  et  ajoutent  quelque- 
fois en  payant  les  droits  du  sceau,  dont  il  n'a  jamais  été  parlé 
aucune  chose;  et,  quoiqu'il  soit  très  expressément  défendu  de 
lever  et  imjioser  sur  nos  sujets  aucuns  deniers  ,  sinon  en  vertu 
de  nos  lettres  d'assiettes  obtenues  en  nosdites  chancelleries  ,  ou 
par  arrêt  de  notre  conseil  ou  de  nos  cours  souveraines,  bien  et 
dûment  contrôlés,  signés  et  scellés  .  les  trésoriers  de  France 
et  élus  délivrent  journellement  des  commissions  à  des  particu- 
liers des  paroisses,  qui  exigent  par  force  et  violence  des  consen- 
temens  d'imposer  sur  nos  pauvres  sujets  des  sommes  qu'ils  ne 
doivent  le  plus  souvent  point ,  pour  le  paiement  desquelles  ils  dé- 
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cernent  des  conirainics  solidaires  contre  les  particuliers  des  pa- 
roisses ,  et  par  ainsi  sont  causes  le  plus  souvent  do  leur  ruine: 
même  tjue  nos  deniers  sont  retardée  et  diminués  à  notre  grand 
préjudice,  et  qui  ne  dépend  tpie  «le  noire  autorité,  partageant 
ainsi  avec  nous  par  entreprise  les  droits  souverains  de  noire  cou- 
ronne; mais  les  greffiers  desdiles  cours  souveraines  et  sièges  pré- 
sidiaux  passent  bien  plus  outre,  encore  que  défenses  très  expres- 
ses leur  soient  faites  et  à  leurs  cf»inmis  par  les  dits  réglemens, 
de  délivrer  aux  parties  ni  n  leurs  procureurs  aucuns  arrêts  ni  sen- 
tences présidiales  sujets  à  exécution  ou  signification  ,  s'ils  ne  sont 
en  Ibrnie  pour  être  scellés  esdites  chancelleries  ,  et  non  par  ex- 
traits; tl  à  tous  huissiers,  archers  et  ageiis  de  les  signifier  ni 
mellre  à  exécution  s'ils  n'y  voient  le  sceau,  qu'elles  aient  été  bien 
et  dûment  signées  et  scellées  esdiies  chancelier  ies,  àpeinededeux 
cents  livres  d'amende,  même  de  confiscalion  de  leurs  offices. 


N*  5:2.  —  Arrêt  du  conseil  qui  défend  la  tenue  des  colloques  et 
la  discussion  des  affaires  qui  s'y  traitent ,  ailleurs  que  dans 
V assemblée  synodale  annuelle  ,  en  présence  du  commissair-e  du 
roi,  et  où  onne  pourra  s  occuper  que  d'affaires  de  discipline. 

Paris,  26  juillet  1657.   (  Rec.  i.voc.  Cas».  ) 

^''  3i3.  —  Déclaration  confirmant  toutes  hérédités  et  sur- 
vivances en  faveur  des  possesseurs  d^ offices ,  héréditaires. 
Sedan ,  i6  août  1657,  (  Néron ,  II,  61.  —  Rec.  Cass.) 

N"  5i4>  —  Déclaration  qui  confirma,  m,ojennant  finances, 
les  annoblissemeris  ,  dons ,  permissions  ,  légitimations ,  nalu- 
ralités,  bâtardises  et  autres  lettres -patentes  en  form.e  de  charte, 
émanés  du  grand  sceau  depuis  1 6oG. 

Metz,  17  septembre  1657.  (Rec.  Cass.  } 

N"  3»  5.  —  Edit  portant  établissement  du  conseil  souverain 
d'Alsace,  et  règlement  pour  sa  juridiction  [i). 

Septembre    1657.  (Rec.  des  Ord.  d'Alsace.)  Reg.  en  ce  conseil  ,    >4  novembre 

i65«. 


(i)  L'Alsace  ayant  été  rendue  à  la  Fr.ince  ,  par  le  traité  de  Munster,  en  i648, 
Louis  XIV  créa  un  conseil  souverain  pour  l'exercice  de  la  justice  dan»  cette  prn 
vince,  au  mois  de  septembre  1657,  et  l'établit ,  le  i4  novembre  i658,  dans  la  ville 
d'Ensisheim.  Un  édit  de  noiembre  \66i   réduisit  ce  conseil  en  ctm.'ieil  provin- 
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N"  3iG.  —  Lettres-patentes  portant  reniement  pour  Cela 
blissement  de  communautés  de  filles  et  veuves  ,  à  l'effet  d'as- 
sister les  pauvres  malades  tant  à  Paris  que  dans  les  autres 
villes  du  royaume. 

P.iris,  novi-mbic  i65j,  (  Ord.  6,5.  O.  6^1.  ) 

N"  3i6  bis.  —  Règlement  rendu  par  toutes  les  chambres  du 
parlem,e.nt  assemblées  sur  diverses  matières  de  procédure  (i). 

Paris,  29  janvier  i6b^.  (Néron,  lI,75o.  ) 

Ce  jour  la  cour,  loiiles  les  chambres  as'iemblées,  ayant  été 
délibéré  sur  les  arlicles  pré>ent(^s  par  le  procureur-général  du 
roi  ,  arrêtés  eu  la  mercuriale  feime  en  îa  chambre  de  la  Tour - 
nelle  ,  les  12,  17  décembre  'ôSy,  et  9,  12  et  16  janvier  i658,  a- 
ordonné  et  ordonne  ,  que  lesdils  arlicles  seront  gardés  et  obser- 


cial,  ressortissant  au  parlement  de  Metz.  Il  fut  transféré,  par  édit  d'avril  1674, 
dans  la  ville  de  Brissac  en  Brisgau.  Un  édit  du  mois  de  novembre  1679  lui  ren- 
dit la  souveraineté  à  l'ingtar  des  parlemens,  et  autres  cours  supérieures  du 
royaume.  Ce  conseil  a  depuis  été  transféré  par  lettres-patentes  du  18  juin  1681, 
dans  l'île  du  Rhin  ,  où  se  forma  la  petite  ville  appelée  la  ville  de  Paille  ;  enfin  , 
cette  ville  ayant  été  démolie  d'après  le  traité  de  Riswick  ,  le  conseil  souverain 
d'Alsace  a  tté  transféré,  par  lellret-patentes  du  10  mars  1698,  à  Golmar,  oîi  il 
étoit  encore  au  moment  de  la  révolution. 

L'édit  de  septembre  iG5y  concernoit  d'abord  la  composition  du  conseil  sou- 
verain d'Alsace  ,  et  statuoit  ensuite  sur  les  dispositions  de  lois  qui  dévoient  ser- 
vir de  base  à  ses  décisions.  Voici  le  texte  même  de  l'édit  sur  ce  sujet  :  c  Voulons 
que  les  lois  ,  ordonnances  des  empereuis  et  archiducs  d'Autriche  ,  et  toutes  cou- 
tumes et  usages  qui  ont  cours  et  force  jusqu'à  présent  audit  pays,  y  soient  gar- 
dés et  observés  inviolablemenl  selon  leur  forme  et  teneur,  en  toutes  les  choses 
auxquelles  il  n'est  point  dérogé  par  le  présent  édil  :  nous  réservant,  selon  notre 
pouvoir  souverain  ,  de  changer,  corriger  ou  amplifier  les  lois  ,  ordonnances  ,  sta- 
tuts et  réglemens  qui  ont  été  gardes  jusqu'à  pressent  ajdit  pa  s,  ou  y  déroger, 
ou  les  abolir  ,  et  faire  telles  lois  ,  in>*titutions  ,  constitutions  et  réglemens  que 
nous  verrons  ci-après  être  plus  utiles  et  convenables  au  bien  de  nutre  service  et 

dudit  pays »  D'après  cette  dispositiun  de  l'édit  de  1C57,  disent  les  auteurs  du 

Nouveau  Dcnisart  (  V"  Alsace),  on  a  toujours  eu  recours  en  Alsace  ,  dans  les 
points  de  droit  controversés  ,  aux  auteurs  les  plus  accrédités  dans  toute  l'Al- 
lemagne ,  dont  la  province  d'Alsace  faisoit  partie  ;  tels  que  Brunnemann  dans  sou 
Commentaire  sur  te  Digeste  et  le  Code,  Laulcrbach,  Strick  ,  etc.  On  a  consulté 
aussi  Gail  et  Minsinger,  qui  ont  été  les  fameux  arrètistes  de  la  chambre  impé- 
riale, à  laquelle  l'Alsace  ressortissoit.  Ce»  deux  arrêlistes  éloient  conseillers  en 
la  môme  chambre  ,  et  conséquemment  très  instruits  de  sa  véritable  jurispru- 
dence. 

(1)  L'ordonnance  d'avril  1667  a  changé  plusieurs  dispositions  de  ce  règlement. 
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vés  ,  et  à  celte  fin  lus  et  publiés  eu  la  communauté  des  avocats 

et  procureurs  d'icelle  cour,  et  la  mercuriale  conlinuée. 

Art.  1.  Pour  éviter  les  surprises  qui  se  font  par  la  multiplicité 
des  arrêts  sur  requêtes,  §1  régler  les  cas  escjucls  les  sentences  des 
premiers  juges  doivent  être  exécutées  nonobstant  l'appel  arrêté. 

Que  es  cas  qui  regardent  Tinstruclio!»  en  matière  civile  et  cri- 
minelle. 

Ëxécutioa  d'appointemenf  à  informer  es  cas  de  l'ortlonnauce. 

Dations  de  tutelles  et  curatelles. 

(Confections  d'inventaires. 

Appositions  et  levées  de  scellés. 

Interdictions  de  prodigues  et  insensés. 

Redditions  des  comptes  des  communautés. 

Matières  de  polices. 

Criées  conrimencées. 

Baux  judiciaires,  tant  sur  saisie  réelle  que  féodale. 

Exécutions  des  adjudications  par  décret ,  fait  après  arrêt  con- 
(irm.itif  des  criées  ou  du  congé  d'adjuger;  sentences  portant  dé- 
fenses en  cas  de  dénonciation  de  nouvel  œuvre;  ordonnance  de 
vider  contre  ceux  qui  n'ont  point  de  bail  ,  ou  dont  les  baux  sont 
expirés,  ou  aorès  ie  congé  donné  en  conséquence  des  trois  ou 
six  mois  ou  droit  des  propriétaires. 

Comme  aussi  en  cas  de  recréanccs,  réintégrande  ou  séquestre 
jugés  en  matière  bénéllcialc. 

Provisions  sur  obligations  authentiques,  ou  cédr.les  reconnues, 
provisions  de  dot  et  douaire,  et  fors  contre  les  tiers  possesseurs. 

Exécution  des  testamens,  frais  fuuéraux.  legs  pieux  ,  loyers  de 
serviteurs  ,  restitution  des  dépôts  contre  ceux  qui  en  sont  chargés. 

Restitution  de  bestiaux  pris  en  justice  ,  (jui  sont  eu  pâture,  et 
autres  biens  qui  se  peuvent  consommer. 

Main-levée  des  saisies  faites  sur  personnes  non  obligées  ,  ou  à 
faute  par  les  saisissans  de  rapporter  titres  et  pièces  valables  pour 
autoriser  les  saisies. 

Et  que  es  cas  susdits  les  sentences  desdits  premiers  juges  se- 
ront exécutées  nonobstant  l'appel ,  et  ne  seront  données  aucunes 
défenses. 

Comme  aussi  seront  les  sentences  délinitives  données  prési- 
dialemenl  es  cas  de  l'édit ,  exécutoires  nonobstant  l'appel  ,  jus- 
qu'à cinq  cents  livres,  ensemble  les  sentences  d'ordre. 

Et  celles  des  consuls  de  marchand  à  marchand  et  pour  le  fait 
de  marchandise  ,  à  quelques  sommes  qu'elles  se  ptiissent  monter. 
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Celles  des  juges  ressoriissans  à  la  cour ,  jusqu'à  quaraDle 
livres.  * 

Celles  des  juges  inférieurs,  jusqu'i  vingt  livres. 

Celles  des  juges  d'église  en  matière  civile  ,  jusqu'à  vingt-cinq 
livres  ;  et  en  cas  de  «(iscipline  et  correction  de  moeurs,  suivant 
l'ordonuance. 

Et  tous  lesquels  cas  et  autres  portés  par  les  ordonnances  , 
pourront  lesdits  [)reniiers  juges  ordonner  qu'il  sera  par  eux  pas- 
sé outre  à  l'exécution  de  leurs  jugemens,  nonobstant  et  sans 
préjudice  de  l'appel. 

El  pour  ôter  tout  prétexte  aux  fraudes  (]ue  Ton  pourroit  faire 
au  contraire,  seront  les  premiers  juges  rendant  leurs  jugemens 
de  nonobstant  l'appel  ,  tenus  insérer  en  iceux  la  raison  pour  la- 
quelle ils  jugeront  nonobstant  l'appel ,  ainsi  qu'il  est  pratiqué  par 
eux  es  cas  de  l'appel  ,  décret  et  jugemens  des  compétences. 

Et  en  tous  lesdits  cas  susdits  desdites  sentences  et  jugemens 
de  nonobstant  l'appel  j  lorsque  les  premiers  juges  seront  demeu- 
rés dans  les  termes  de  leur  pouvoir  ,  ne  seront  données  aucunes 
défenses  particulières,  et  ne  pourront  les  procureurs  présenter 
aucunes  requêtes  au  contraire,  à  peine  de  seize  livres  parisis  d'a- 
mende pour  la  première  fois,  quarante-huit  livres  parisis  pour  la 
seconde,  applicables  moitié  aux  nécessités  de  la  cour,  moitié  à 
l'hôpital  général,  et  d'interdiction  pour  trois  mois  pour  la  troi- 
sième ,  saiiS  que  lesdites  peines  puissent  être  remises. 

Et  quant  aux  autres  cas  èsquels  les  premiers  juges  ne  petivent 
prononcer  nonobstant  l'appel,  sera  permis  aux  parties,  en  cas 
qu'ils  le  fassent,  de  se  pourvoir  à  l'ordinaire  par  requête  de  dé- 
fenses particulières,  même  faire  intimer  les  jugt-s  qui  seront  au- 
dit cas  tenus  et  responsables  en  leurs  noms,  des  dommages  et 
intérêts  des  parties  ,  et  poursuivre  arrêt  de  défenses  particulières 
sur  lesdites  requêtes  :  mais  pour  éviter  aux  surprises  (jui  s'y 
pourroient  faire  ,  ne  sera  donné  aucun  arrêt  sur  les  requêtes 
qu'ils  pré.'^enteront  à  celle  fin  ,  qu'il  n'en  ait  été  délibéré  ;  et  sera 
dans  l'arrêt  qui  interviendra  fait  mention  dans  le  vu  d'icelui ,  du 
nom  du  procureur  qui  aura  signé  la  requête  ,  et  du  nom  du  rap- 
porteur. 

2.  Et  pour  remédier  aux  abus  qui  se  sont  commis  es  derniers 
temps  dans  l'usage  de  la  pratique  des  instances  sommaires  ,  a  été 
arrêté,  que  lesdits  parlent  sommairement  n'auront  lieu  a  l'ave- 
nir que  pour  les  requêtes,  afin  de  jonction,  disjonction,  dé- 
fenses particulières  ,  main-levées  de  celles  obtenues  par  des  ar- 
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rêls  Bur  requêtes,  pour  uiaiu- levées  de  saisies  mobiliaires  ,  op- 
positions à  rcxécution  ?t  vehte  des  meubles  ,  élargisscmens  pour 
causes  civiles  ,  provisions  alirnetit'.ires  .  demandes  en  reddition 
de  comptes  contre  le  commissaire  aux  saisies  réelles  .  afin  de  dé- 
clarer les  arrêts  intervenus  sur  instances  sommaires  ,  communs 
avec  les  autres  parties  ,  autres  que  héritiers  seulement ,  sans  qu'il 
y  puisse  être  joint  aucuns  incidens  de  lettres,  reejuôte.*  civiles  , 
appels,  ou  autres  quelconques,  ni  donné  aucuns  arrêts  interlo- 
cutoires sur  prétexte  d'ordonner  luie  plus  ample  conteslalion  ou 
autrement  .  ni  aucuns  arrêts  à  contredire,  et  que  dans  ceux  qui 
interviendront  sur  lesdites  instances  sommaires ,  le  nom  du  rap- 
porteur y  sera  inséré ,  et  ne  sera  plus  donné  aucuns  arrêts  de  dé- 
fenses en  attendant  le  jugement  des  instances  sommaires  ;  et  en 
cas  que  pendant  le  cours  desdiles  instances  il  soit  besoin  donner 
des  défenses  pour  arrêter  le  cours  de  quelque  exécution  qui  ne 
puisse  être  réparée,  en  ce  cas  la  requête  qui  sera  pour  cet  effet 
présentée  ,  sera  rapportée  par  le  rapporteur  de  l'instance  som- 
maire, pour  ordonner ,  s'il  y  écliet ,  que  les  parties  viendront 
plaider  sur  icelles  à  jour  précis  ,  et  cependant  sursis. 

Et  à  l'égard  des  requêtes  afin  d'évocation  du  principal ,  et  celles 
afin  de  réintégrande  et  séquestre  ,  ou  provisions  sur  promeSiJts  et 
obligations,  et  celles  où  le  [irotureur  général  sera  partie  en  son 
nom,  ou  comme  prenant  le  fait  et  cause  pour  ses  substituts  ,  ne 
pourront  lesdites  requêtes  être  traitées  ni  poursuivies  qu'à  la  barre 
ou  à  l'audience. 

Et  pour  empêcher  la  contravention  qui  pourroit  être  faite  au 
présent  règlement  ,  l'un  de  messieurs  de  la  grand'chambre  se 
trouvera  tous  les  jours  de  chacune  semaine  tour  à  tour,  et  suivant 
Tordre  du  tableau  à  la  barre  de  la  cour,  à  la  levée  d'icelle ,  pour 
recevoir  toutes  les  requêtes  qui  lui  seront  présentées,  pour 
mettre  de  sa  main  sur  celles  qui  sont  de  la  qualité  des  instances 
sommaires  qui  ne  seront  point  incidentes  aux  procès  distribués  , 
parlent  sommairement,  laissant  en  blaiu  le  nom  du  rapporteur, 
four  être  rempli  de  monsieur  le  président. 

Et  à  l'égard  de  celles  qui  seront  incidentes  aux  procès  déjà  dis- 
tribués ,  seront  icelles  rapportées  par  le  rapporteur,  avec  les 
pièces  justificatives  de  l'instance  pendante  à  son  rqiport,  pour 
être  étendue  par  \c  greffier  ;  et  seront  faites  défenses  aux  procu- 
reurs de  contrevenir  au  présent  réi;lcment  .sous  les  mêmes  peines 
que  dessus;  lequel  régleuiej.t  [)our  la  cou  linualion  dcsdiies  ins- 
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tances  sommaires,  n'aura  lieu  que  prurun  an  seulement,  après 
lequel  il  sera  autrement  pourvu  s'il  y  échef. 

5.  Et  en  cas  de  plainte  de  conlr.ivenlion  à  icel'ii  .  ou  d'autres 
mauvaises  procédures,  seront  les  procureurs  contrevenans  som 
mes  de  comparoir  à  la  communauté  si.r  les  plaintes  contre  eux 
faites,  et  tenus  d'y  comparoir  à  la  première  et  seconde  somma- 
tion, pour  être  régU's,  et  faute  de  s'y  trouver  après  lesdites  som- 
mations, sera  décerné  exécutoire  contre  eux  de  quatre  livres  pi- 
risis  pour  la  contumace,  applicable  comme  dessus;  et  fait  un 
rôle  à  la  communauté  tous  les  mois  de  ceux  qui  auront  manqu^ 
et  encouru  lesdites  amendes,  pour  être  icelui  mis  es  mains  du 
receveur  d'icelles,  pour  en  faire  le  recouvrement  contre  les  y 
dénommés  ;  le  tout  outre  les  peines  ci-dessus. 

4.  Et  pour  empêcher  que  lesdifs  arrêts  ou  autres  donnés  sur 
requête  ,  qui  se  délivrent  de  jour  à  autre  ,  sans  attendre  la  pro- 
nonciation ordinaire  ,  ne  soient  divertis  .  ou  qu'il  n'y  en  puisse 
être  ajouté  «l'autres  après  coup  ,  contre  la  vérilé  de  leurs  dates, 
seront  lesdits  arrêts  ainsi  donnés  sur  requêtes  ou  sur  instances 
sommaires  ,  mis  en  liasse  et  cotés  au  *dos  ,  par  nombre  arrêté  le 
jour  de  samedi  de  chacune  semaine  .  et  iceux  mis  es  mains  du 
commis  du  greffier  pour  en  taire  table  ,  les  garder  et  comnnuii- 
quer,  et  en  faire  des  secondes  expéditions  s'il  en  est  requis  ,  sans 
que  les  minutes  puissent  être  tirées  hors  du  gretfe. 

5.  Et  seront  au  surplus  les  prononciations  des  jugés  et  autres 
arrêts  qui  doivent  par  les  régîemens  être  prononces  à  la  fenêtre, 
rétablis  et  faits  à  chacun  jour  de  samedi  ,  et  défenses  faites  aux 
greffiers  et  à  leurs  con-.mis  de  délivrer  aucuns  arrêts  desdits  ju- 
gés ni  les  communiquer  aux  parties  avant  la  prononciation  d'i- 
ceux. 

6.  Seront  messieurs  invités  de  dresser  et  écrire  eux-mêmes  les 
dispositifs  des  arrêts  donnes  à  leur  rapport  ,  ei  iceux  faire  si- 
gner à  celui  de  messieurs  les  présidons  (jui  y  aiuvi  présidé. 

7.  Et  pour  régler  au  siirpl'.ss  les  salaires  des  greffiers  ,  leurs 
commis  et  clercs  ,  sera  l'arrêt  du  29  avril  iGSr-  et  autres  ,  donnés 
pour  raison  de  ce,  suivant  les  anciennes  mercuriaies  mis  es 
mains  de  M.  Potier  président,  cède  maîtres  Michel  Ferrand  et 
Jc-an  de  Champrout  ,  coi.seillcrs  en  ladite  cour,  pour  en  être  par 
eux  fait  rapport ,  et  être  par  la  cour  pourvu  ,  en  sorte  qu'il  n'y 
en  ait  plus  sujet  de  plainte. 

8.  Pour  éviter  aux  plaintes  qui  ont  été  faites  des  fréquentes 
évocations  des  criées ,  a  et;  arrêté,  qu'il  n'en  sera  évoqué  au- 
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cimes  à  l'avenir  ,  sinon  pour  la  venle  des  duchés ,  marquisats  , 
comlés,  et  autres  grandes  terres  de  prix  qui  ne  se  vendroient  pas 
si  utilement  sur  les  lieux. 

Et  à  l'égard  des  scellés  et  inventaires,  qu'il  n'en  sera  évoqué 
aucuns,  ains  seront  laissés  aux  juges  qui  en  doivent  connoître,  à 
l'exceplion  de  ceux  des  princes  du  sang,  et  ceux  des  officiers  pu- 
blics de  la  cour,  et  où  il  couviendroit ,  à  cause  des  conflits  de 
juridiction  ,  évoquer  et  lever  aucuns  desdits  scellés  par  main  sou- 
veraine ,  ordonné  que  la  levée  en  sera  faite,  s'il  se  peut,  par  les 
huissiers  de  la  cour  seulement ,  pour  éviter  à  frais. 

g.  Seront  aussi  les  ventes  à  la  barre  de  la  cour  seulement  cdn- 
linuées  pour  les  ventes  d'offices  ou  autres  biens  sujets  à  contri- 
bution ,  où  l'ordre  de  priorité  ou  postériorité  d'hypothèque  n'est 
point  observé,  qui  n'est  point  purgé  par  les  ventes  de  cette  na- 
ture ,  et  encore  pour  les  biens  immeubles  de  peu  de  valeur,  dont 
l'estimation  qui  sera  faite  préalablement  ,  n'excédera  la  somme 
de  deux  mille  livres,  et  ne  seront  lesdits  offices  et  autres  biens 
immeubles  vendus  qu'après  trois  publications  faites  sur  les  lieux, 
dcmt  on  sera  tenu  rapptîrler  préalablement  un  certificat,  que 
lesdites  publications  en  ont  été  faites. 

10.  Pour  éviter  les,  vexations  que  les  parties  souffrent  par  le 
conflit  de  juridiction  des  chambres,  et  terminer  les  différens  qui 
naissent  entre  elles  à  cette  occasion  par  voies  convenables  à  la 
décence  et  discipline  de  la  compagnie  ,  sans  causer  perte  aux 
parties  par  des  condamnations  d'amendes  ,  et  leur  donner  occa- 
sion de  se  pourvoir  au  conseil  pour  y  faire  des  instances  en  règle- 
ment de  juges  ,  qui  ne  doivent  avoir  lieu  qu'entre  compagnies 
différentes  ,y  sera  pourvu  par  la  cour  aux  occasions  particulières 
par  conférence  de  ceux  qui  [irésident  aux  chambres  où  lesdits 
conflits  se  trouvent  formés. 

1 1.  Seront  les  conseillers  de  ladite  cour  chargés  des  procès  des 
prisonniers,  appelans  de  mort,  question,  galères  ,  bannissement 
et  autres  peines  afïlictives  ,  tetius  de  les  voir  et  rapporter  inces- 
samment ,  toutes  autres  affaires  cessantes  ,  et  prendront  soin 
que  les  arrôis  donnés  a  leur  rapport  sur  lesdits  procès,  soient 
aussi  incessamment  prononcée  duxdits  prisonniers,  et  au  plus 
tard  dans  le  jour  suivant  cfe  la  résolution  de  l'arrêt,  si  ce  n'est 
qu'il  y  ail  exécution  à  faite  .sur  les  lieux  hors  de  cette  ville,  ou 
instructions  ordonnées  ,  auquel  cas  lesdits  procès  seront  dans  le 
même  temps  portés  au  parquet  au  procureur-général,  et  ne 
pourra   la  prononciation  des  susdits  arrêts  être  retardée  sur  le 
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prétexte  de  défaut  de  paiement  d'épices  ;  et  défenses  faites  aux 
gretïiers  et  commis  du  greffe  qui  auront  reçu  les  arrêls  d'y  con- 
trevenir, à  peine  de  répondre  en  leurs  noms  du  retardement, 
et  de  l'inferdiclion  de  leurs  charges. 

12.  Qoe  messieurs  seront  excités  de  garder  les  délibérations 
des  mercuriales  précédentes  pour  la  décence  des  habits  et  che- 
veux ,  et  ne  porter  des  vctenjens  cou^ts  au  palais  ni  aux  églises, 
et  autres  lieux  publics  ,  ni  des  habits  et  rubans  de  couleur  qui  ne 
conviennent  à  leur  dignité. 

i3.  Seront  les  réglemens  ci-devant  faits  pour  l'expédition  hors 
jugement  des  appellations  verbales  des  défauts  et  contumaces, 
déni  de  renvoi,  fins  de  non  procéder,  taxes  de  dépens,  déser- 
tions ,  folles  intimations  ,  et  autres  causes  légères  portées  par  les 
arrêts  des  18  avril  i6o5 ,  et  22  novembre  1610  ,  exécutés  :  et  en- 
joint aux  procureurs,  après  le  délai  à  eux  donné,  de  les  vider 
hors  jugement  dans  trois  jours,  et  en  passer  les  appointemens 
résolus,  à  peine  du  séjour  des  parties  ,  et  de  huit  livres  parisis 
d'amende  ,  applicables  aux  nécessités  des  prisonniers. 


N"  317.  —  Edit  portant  création  de  deux  huissiers,  sergens- 
d' armes .  en  toutes  les  juridictions  du  royaume  ,  pour  veiller 
à  l  exécution  des  édits  contre  les  duellistes  ,  lesquels  en  cas  de 
querelle  seront  tenus  de  se  transporter  au  domicile  des  parties 
pour  leur  faire  défense  de  se  battre ,  et  demeureront  près  de 
leurs  personnes  jusqu'à  ce  qu'il  soit  pourvu  à  la  réparation. 

Paris,  février  i65S.  (Arcliiv.) 

N"  3 18.  —  Lettres-patentes  enjoignant  au  parlem,ent  de 
Paris  d'enregistrer  les  lettres  patentes  de  juillet  i65  1  sur  les 
privilèges  accordés  aux  jésuites  dans  CAm,êrique. 

Paris,  11  mars  iG5S.  (Moreau  de  St-Méry,  I,  ■y-i.) 

IN"  3  1 9.  —  Arrêt  dic  Parlement  qui  ordonne  qu'une  assemblée 
générale  aura  lieu  en  l'hôtel  de  ville  à  l'occasion  de  la  chute 
du  pont  Marie,  (i) 

Paris,   20  mars  i658.  (  Keg.  Manuscr.  du  Parlement.  Bibliolli.  Cass.) 

(i.)  La  crue  des  eaus  avait  emporté  une  partie  de  ce  pont  et  des  maisons  (j^n.» 
la  garnissaient ,  et  (ait  périr  beaucoup  de  monde. 
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N"   Ô20.  —  Oi\uo>NA>cii  parlant  défenses  de  chasser  dans  les 

six  lieues  à  la  ronde  du  baHlia/je  et  cap i lai nerie  des  chasser 

du  château  et  varenne  du  Louvre. 

Paris,  2  avril  i658.  (Co'le  des  chasses,  1.  4ï4') 

Si  Majcsié  ét:iiil  avertie  que  contre  et  au  mépris  des  ordonnances 
des  rois  ses  [)rédécessenrs,*et  des  défenses  ci -devant  faites  de  no 
chasser  dans  lespiaines,  varennes,  bois  et  buissons  qui  sont  en  ré- 
tendue de  six  lieues  de  son  bailliage,  capitainerie  et  vaienne  du  châ- 
teau (lu  Louvre,  es  environs  de  sa  bonne  ville  de  Paris  qu'elle  a  réser- 
vé.*» pour  son  |d<iisir,  plusieurs  ()ersonnes  de  foules  sortes  de  condi- 
tions ,  y  chassent  impunément  avec  fusils,  ailiers,  filets  ,  poches, 
tonnelles,  collets,  traîneaux,  chiens  conrans  et  oiseaux;  tirent 
incessammenl  sur  les  pigeons,  tant  à  la  campagne  que  sur  les 
colombiers,  lesquels  ils  ruinent  it  dépeuplent  entièrement ,  dont 
sa  Majesté  reçoit  journellement  des  plaintes;  ayant  été  aussi  in- 
formée que  les  oiseliers,  sous  prétexte  de  chasser  aux  petits  oi- 
seaux, prennent  impunément  avec  filets  les  pigeons,  perdrix, 
perdreaux  et  cailles  ;  et  même  tpie  plusieurs  particuliers  ayant 
des  sains-foins  en  l'étendue  de  ladite  varenne  du  Louvre,  les 
font  couper  auparavant  que  les  œufs  des  perdrix  soient  éclos, 
et  pareillement  qvie  plusieurs  paysans  ou  leurs  femmes  ,  sous  pré- 
texte de  chercher  des  herbes  pour  leurs  vaches,  enlèvent  lesdits 
œufs  de  perdrix  de  leurs  nids  dans  le  temps  que  lesdites  perdrix 
couvent,  ce  «lui  ruine  entièrement  les  plaisirs  de  sa  Majesté;  pour 
à  quoi  remédier  sadile  Majesté  a  de  nouveau  fait  très  expresses 
inhibitions  et  défenses  à  lou^es  sortes  de  personnes  de  quelque 
qualité  et  condition  qu'eiies  soient,  même  à  ceux  qui  se  disent  sei- 
gneurs des  villages,  dans  l'étendue  des  six  lieues  de  ladite  varenne 
et  château  du  Louvre ,  soldats  et  autres  de  ses  gardes  et  aux  gen- 
tilshouinies  des  académies,  de  chasser  avec  fusils,  arquebuses, 
allii^rs  ,  lilels,  poches,  tonnelles  ni  autres  engins  de  chasse,  me- 
ner ni  fiire  mener  chiens  courans  ,  leviiers  ,  épagneuls  barbets  et 
oiseaux,  enjoignant  aux  écuyers  desdites  académies  d'y  tenir  la 
main,  à  pt  ine  d'en  répondreenleur  propre  et  privé  nom;  même  aux 
laboureurs  et  bergers,  et  tous  autres  paysans  itiener  aucuns  chiens 
s'ils  ne  les  tiennent  en  lesse;  et  auxdits  particuliers  qui  ont  des 
sains  foins,  de  ru;  les  faire  couper  avant  le  terme  et  fête  de  St- 
Jeau  -;  comme  aussi  auxdits  paysans  ,  leurs  femmes  ,  de  n'enlever 
les  her!>ag;;s  pendant  le  temps  que  les  perdrix  couvent  leurs  oeufs, 
qu'après  ladite  fèlc  St-Jcau  :  enjoint  de  nouveau  sadife  Majesté 
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à  ceux  qui  ont  les  parcs  fermés  de  murailles,  faire  boucher  les 
trous  qui  se  trouveront  en  iceux ,  en  sorte  que  les  lièvres  et  levroaux 
ne  puissent  entrer  :  a  fait  inhibitiouH  et  défenses  à  tous  les  |'io- 
jiriétaires  et  locataires  des  terres  situées  dans  lesdiles  plaines  de 
l'étendue  de  six  lieues  de  ladite  varenne  du  Louvre ,  de  bâtir  des 
maisons  ni  faire  fossés  autour  de  leurs  héritages,  qui  puissent 
empêcher  le  plaisir  de  la  chasse  à  sadite  Majesté,  suivant  et  con- 
formément aux  dernières  ordonnance?  .  qui  ont  été  expressément 
affichées  aux  poteaux  dans  lesdites  plaines,  à  peine  contre  les 
contrevenans  de  cent  livres  parisis  d'amende,  et  de  combler  les- 
dils  fossés  à  leurs  dépens,  et  que  si  aucuns  fossés  se  trouvent  être 
fnts,  qu'ils  aient  aies  faire  combler,  ensemble  les  trous  et  fentes 
des  carrières  sur  lesquelles  il  n'y  aura  roues  ni  engins  à  travailler, 
pour  éviter  les  périls  et  inconvéniens  qui  pourroient  arriver  à  sa- 
dite Majesté,  ou  à  ceux  de  sa  suite  chassans  dans  lesdiles  plaines  ; 
et  ce,  dans  quinzaine  après  la  publication  des  présentes,  à  peine 
d'encourir  l'amende  ci-dessus.  Sadife  Majesté  faisant  pareillement 
défenses  à  tous  capitaines  et  officiers  des  équipages  de  chasse  de 
sadite  Majesté,  tant  pour  ce  qui  regarde   ses  chiens  courans , 
lévriers,  que  ses  oiseaux  et  autres,  de  ne  chasser  avec  lesdits 
équipages  dans  l'étendue  de  ladite  varenne  ,  à  moins  que  sadite 
Majesté  n'y  soit  présente;  laquelle  leur  enjoint  de  n'exercer  les. lits 
chiens ,  lévriers  et  oiseaux  qu'à  trois  lieues  loin   de  Paris  ,  sur 
peine  de  désobéissance,  et  d'encourir  son   indignation.  Enjoint 
en  outre  au  sieur  baillif  et  capitaine  de  ladite  varenne  du  Louvre, 
ou  son  lieutenant-général  et  autres  officiers  d'icelle ,   d'y  tenir 
la  main  et  faire  incontinent  appréhender  par  les  gardes  et  autres, 
les  contrevenans  aux  susdites  ordonnances  et  défenses  de  quel- 
que qualité  et  condition  qu'ils  soient ,  interdisant  au  parlement , 
grand  conseil,  aux  maîtres  particuliers  des  eaux  et  forêts,  et  tous 
autres  juges  quelconques,  la  connoissance .  qu'elle  s'est   réser- 
vée et  à  son  privé  conseil,  suivant  et  conformément  à  la  décla- 
ration de  sadile  Majesté  du  neuvième  mai  mil  six  cent  cinquante 
six.  Enjoint  sadite  Majesté  aux  officiers  de  ladite  varenne  du  Lou- 
vre de  faire  enregistrer,  etc. 


N°  '52  1.  —  Arrêt  du  conseil  portant  défenses  à  tous  gen' Us- 
hommes  et  autres  de  faire  aucunes  assemblées ,  sous  peine  de 
la  vie  ,  sans  permission  du  roi ,  avec  ordre  aux  gouverneurs 
de  les  dissiper  par  la  force,  d'arrêter  et  saisir  tous  ceux  qui 
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stront  porteurs  de  députalions ,  lettres  circulaires ,  articles  , 
mémoires  et  autres  actes  tendajit  à  faire  lesdites  associations. 

Calais,  20  jtiin  iC58.  (Arv,liiv.) 

N"   325.  —  Arrêt  du  parlement  sur  le  droit  de  voirie  entre 
le  seigneur  haut  justicier  et  les  voyers  du  roi. 

Paris,  8  juillet  i658.  (Rec.  Avoc.  Cass.) 

N*  32  0.  —  Edit  portant  réfjlement  pour  les  brevets  d'appren-, 

tissage  des  arts  et  métiers  de  Paris  ,  l'tlectio?i  tt  la  nom.ina- 

tion  des  maîtres  de  confrérie. 

Fontainebleau,  juillet  i658.  (Ord.  12,  3  V.  gj.) 
N*  3a4-  —  Ldit  portant  qu'il  sera  déposé  au  cabinet  des  livres 

du  roi  un  exemplaire  des  ouvrages  qui  seront  imprimés  avec 

privilège. 

Paris,  août  i658.  (Ord.  7,  5   P.  545.) 
PRÉAMBCLE. 

LOUIS  ,  etc.  Comme  nous  avons  été  informéâ  que  le  feu  roi  de 
très  glorieuse  mémoire,  noire  très  honoré  seigneur  et  père,  que 
Dieu  absolve,  voulant  pourvoira  l'augmentation  de  notre  bi- 
bliothèque servant  dans  l'université  de  notre  bonne  ville  de  Pa- 
ris à  l'usage  public,  avait  ordonné  qu'il  ne  serait  expédié  aucunes 
lettres-patentes  portant  permission  et  privilège  d'imprimer  des  li- 
vres qu'avec  clause  expresse  que  rim[)rimeur,  ou  celui  en  faveur 
dmjuel  les  privilèges  auroient  été  accordés  ,  seroient  tenus  de 
fournir  un  exemplaire  d'iceux  en  notre  bibliothèque  publique, 
et  voulant  pourvoir  pareillement  à  l'augmentation  et  décoration 
de  celle  qui  est  établie  en  notre  château  du  Louvre,  ordinaire- 
ment appelé  le  Cabinet  des  livres  qui  servent  à  notre  personne, 
et  dont  nous  avons  donné  l;i  garde  à  notre  amé  et  féal  conseiller 
en  nos  conseils  d'état  et  privé.  M.  deCiiauvion.  A  ces  causes,  etc. 


N"  525.  —  Édit  portant  règlement  pour  la  con.struction  et  Ré- 
tablissement de  Cliôtel  des  ckaries  de  la  couronne  ,  avec  créa  • 
tion  d'un  garde. 

Paris,  août  i658.  (Ord.  6,  5  O.  617.  ) 

N°  526.  —  Arrêts  du  parlement  qui  obligent  les  chanoines 
curés  à  la  résidence  en  leurs  cures ,  à  peine  d'être  privés  de 
leurs  fruits  qui  seront  appliqués  à  C hôpital  général. 

Paris,  17  octobre  i65S.  (Rcr.  Avoc.  Cass.) 
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N°  327.  —  Lettres-patentes  portant  confirmation  des  statuts 
du  roi  des  violons ,  des  maîtres  à  danser  et  joueurs  des  instru- 
m,ens  dans  Paris  et  autres  villes  du  royaum,e  (  i  ). 

Paris,  octobre  i65S.  (Archiv.) 

N°  528.  —  Edit  portant  perm.ission  aux  roturiers  de  posséder 
des  fiefs  sans  être  obligés  de  payer  finances. 

Paris,  octobre  i658.  (Blanchard.) 

N"  329.  —  Arrêt  du  conseil  portant  que  tous  com,m,is  donne- 
ront caution  de  leurs  m,aniem,ens  de  deniers. 

Dijon,  27  novembre  i658.  (Arcliiv.) 

N"  33o.  —  Déclaration  qui  libère  les  détenteurs  des  biens  des 
domaines  de  tous  droits  dus  au  roi .  à  la  charge  de  payer  les 
somm,es  auxquelles  ils  seront  m,odérément  taxés  par  son  con- 
seil. 

Lyon,  20  décembre  i658.  (N(.'ron ,  II,  66.) 
PRÉAMBULE. 

LOUIS,  etc.  Le  pesant  fardeau  d'une  longue  guerre  que  nous 
sommes  obligés  de  soutenir  depuis  tant  d'années  par  le  refus 
obstiné  que  font  les  enneinis  de  cet  état  d'une  équitable  paix , 
nous  force  de  recourir  à  des  moyens  extraordinaires ,  pour  sub- 
venir à  la  grande  dépense  ofi  elle  nous  engage  :  et  nous  embras- 
sons volontiers  ceux  qui  sont  fondés  sur  la  justice,  et  qui  sont 
le  moins  à  charge  à  nos  sujets  :  c'est  [îourquoi  sachant  que  par  la 
disposition  des  lois  féodales  établies  en  toule  l'Europe,  il  y  a 
plus  de  mille  ans;  et  que  par  un  droit  patrimonial  et  domanial 
de  notre  couronne,  non  moins  ancien  que  celte  monarchie,  tous 
biens  dont  la  propriété  appartient  aux  gens  de  main-morte, 
nous  doivent  divers  droits  cl  secours,  lesquels  nos  prédécesseurs 
rois  se  sont  fait  payer  de  temps  en  temps;  et  que  nous  pourrions 
demander  avec  beaucoup  de  raison  le  paiement  de  telles  rede- 
vances aux  ecclésiastiques  et  communautés  qui  forment  le  corps 
desdils  de  main-morte,  si  nous  ne  mettions  en  considération 
que  lesdites  communautés  nous  subviennent  journellement,  par 
le  paiement  de  plusieurs  impositions,  et  que  lesdits  ecclésiasti- 
ques au  lieu  de  ces  droits  qu'ils  avoient  accoutumé  de  payer 
comme  en  gros  et  par  inlervaile  ,  nous  fournissent  annuellement 

(1)  Voyez  ci-après  la  note  sur  les  leltres-patenlis  de  mars  1661,  pour  rétablis- 
sement d'une  académie  royale  de  dan><c. 
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les  décimes  ou  dixicine  des  biens  qu'ds  possèdent  ;  el  que  même 
souvent  ils  contribuent  volontairement  dans  le  besoin  de  nos  af- 
faires des  sonmies  fort  consiilérables,  el  aucunement  proportion- 
nées aux  revenus  dont  ils  jouissent,  nous  n'avons  pas  estimé 
qu'ils  dussent  être  inquiétés  pour  les  biens  qu'ils  ont  en  leurs 
mains. 

Mais  ces  considérations  cessant  à  l'égard  des  biens  appartenans 
auxdifs  ecclésiastitiues  el  communautés  dont  divers  particuliers 
ont  la  possession  et  l'usufruit  par  engagement,  amphitéose  ou 
autremer.t,  nous  aurions  élé  conseillés  de  nous  faire  payer  à  la 
rigueur  des  droits  à  nous  dus  de  toute  ancienneté  à  raison  des  im- 
meubles, dont  iesdits  gens  de  main-morle  sont  propriétaires, 
quoi(|ue  l'usufruit  en  fût  à  présent  en  main  étrangère  :  cet  acci- 
dent n'empêchant  point  l'effet  d'une  redevance  dépendante  de 
la  propriété  ,  et  nonobstant  quoi  dans  les  siècles  passés  on  a  dans 
ce  royaume  compris  cette  sorte  d'immeubles  dans  les  rolles  et 
recherches  d'amortissemens  ,  de  nouveaux  acquêts,  et  sembla- 
bles dus  [lar  gens  de  main  -morte  ,  néanmoins  ayant  fait  réflexion 
que  Icsdils  droits,  [»ris  à  la  rigueur,  montcroient  à  la  valeur  du  re- 
venu de  plusieurs  années  desdils  biens  ,  plus  ou  moins  à  propor 
tion  du  temps  des  engagernens,  amphiiéoses  ,  et  pareilles  alié- 
nations desdils  immeubles  et  héritages,  nous  n'aurions  point 
voulu  écouler  celte  proposition  ,  quoique  juste,  mais  si  onéreuse 
à  nos  sujets  ,  détenteurs  de  cetlç  espèce  de  fonds  ,  ni  même  celle 
que  Ton  nous  auroit  faite  de  les  assujettir  à  nous  payer  annuelle- 
ment décimes,  ainsi  qu'elles  nous  sont  payées  pour  les  autres 
biens  dont  les  ecclésiastiques  jouissent  par  leurs  mains,  n'y  ayant 
point  (le  raison  valable  d'exempter  plutôt  les  uns  que  les  autres  , 
soit  qu'on  le  prenne  par  la  (pnlité  des  personnes,  ou  par  celle 
desdits  biens;  puisque  pour  ce  qui  touche  lesdil»  biens  ,  leur  na- 
ture et  leur  qualité  est  toujours  la  même,  ne  changeant  point  de 
propriétaire;  et  que  pour  le  fait  des  personnes,  s'il  fallait  balan- 
cer du  côté  de  la  faveur,  le  riergé  le  devrait  emporter.  Au  con- 
iraire  désirant  favorablement  traiter  les  détenteurs  desdils  biens, 
nous  avons  résolu  'le  leur  faire  don  et  remise  de  tous  les  droits 
que  nous  pourrions  légitimement  leur  faire  payer,  à  raison  de  la 
jouissance  qu'ils  ont  eue  ou  auront  ci-après  d'iceux  ;  et  encore 
les  déclarer  exempts  pour  l'avenir  d'être  compris  en  aucuns  rolJes 
des  décimes  ,  taxes  et  subventions  ordinaires  ou  extraordinaires, 
que  nous  payent  on  jjayeront  ci-après  Iesdits  ecclésiastiques, 
vommuuautés  ou  autres  gers  de  muin-morte  :  à  la  charge  néan- 
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moins  que  lesdils  délenlciirs  nous  pa^'cront  pour  une  fois  seule- 
ment les  pommes  ,  à  quoi  il  seront  uiodérëment  taxés  en  noire 
conseil  :  ce  que  nous  nous  assurons  qu'ils  feront  irautaut  plus  vo- 
lontiers ,  que  la  remise  que  nous  leur  faisons  est  beaucoup  plus 
considérable,  (lue  ce  que  nous  prétendons  recevoir  d'eux  en  l'ur- 
gente nécessité  de  nos  alfaircs;  et  qu'ils  auront  d'autant  mo'ns 
d'ocrasioa  de  phiinte  raisonnable  ,  qu'il  est  constant  et  noioir'- 
que  lesdits  enyagemens  et  aliénations  leur  ont  é(é  faites  à  si  vil 
prix,  qu'ils  ont  été  pleinement  remboursés  du  prix  principal  j)ar 
la  seule  jouissance  de  quelque  peu  d'années  ;  et  qu'ils  doivent 
considérer  que  pendant  (ju'ils  jouissent  de  tels  fonds  et  héritages 
avec  un  profit  si  ample  et  si  abondant,  nous  en  souffrons  un!i 
perle  certaine,  aruiueile  el  conliuuc,  par  la  diminution  des  dé- 
cimes et  autres  droits  que  lesdils  ecclésiastiques  et  gens  de  main- 
morte nous  payent  annuellement,  ou  de  temps  eu  temps. 


N"  35 1 .  —  Déclaration  portant  que  les  droits  d'usage ,  chauf- 
fage ,  bois  à  réparer  et  à  bâtir ,  pressurage ,  et  autres  dans  les 
forêts,  bois  et  buissons  du  roi,  seront  délivrés  aux  particu- 
liers,  maisons  ,  communautés  ,  villages ,  paroisses  et  autres 
a  gant  droit ,  conformément  à  leurs  chartes  ,  lettres ,  titres  et 
possessions  ,  à  charge  de  justifier  préalablement  du  paiem^ent 
des  taxes. 

Paris,  19  mars  lôôg.  (Arcliiv.) 

N"  002.  —  PiÉGLEMENT  pour  la  confcction  du  terrier  général  et 
universel  du  domaine  du  roi  dans  toute  l'étendue  du  royaume , 
et  pour  la  recherche  des  biens  usurpés  (  1  7  articles). 

Paris,  26  mars  lôSg,  (Rpc.  Cass.— Arrhiv.) 

N"  Ô55.  —  Arrêt  du  conseil  gui  défend  aux  reUgionnaires  de 
chanter  les  psaumes  dans  les  rues  ,  ni  même  en  leurs  bou- 
tigues  et  chambres  ,  à  voix  si  hante ,  gu'clle  soit  entendue  pu- 
bliguement ,  et  interrompe  les  fonctions  de  la  religion  ca- 
tholique. 

Paris,  6  m;ii  i6')9.   (  Ilisl.  de  l'ccl!!  do  Nantos.  ) 

N"  504*  —  Dici-ARATiON  portant  défenses  d'établir  aucunes 
communautés  religieuses  ,  séminaires  et  confréries ,  sans  per- 
mission, du  roi  par  lettres  patentes  enregistrées  dans  les  cours 

souveraines. 

Paris,  7  juin  1G59.  (Ord.  7,  j  P.  177.) 
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LOUS   XIV. 
PHÉAMBULE. 


LOUIS  ,  elc.  Les  rois  nos  prédécesseurs  ayant  jugé  coin.bîen 
il  était  imporliint  pour  l'ordre  de  l'étal  et  le  bien  de  leur  service 
qu'il  ne  se  fît  dans  le  roynunie  aucun  élabiissemcnt  «le  maisons 
régulières,  coinniunaulés,  séminaires  et  confréries  sans  b-ur  au- 
torisation et  permission  portées  par  icllres-palentes  scellées  du 
tjrand  sceau ,  ils  ont  de  temps  en  temps,  pour  maintenir  un  rè- 
glement si  juste,  si  utile  et  si  nécessaire,  fait  iléfense  par  di- 
verses ordonnances  de  faire  aucun  établissement  de  celte  nature, 
sans  leur  [termis^ion  expresse  vérifiée  dans  une  cour  souveraine 
avecle  consentement  des  évoques  et  des  villes  où  !esélal)lissemens 
doivent  être  faits,  ce  qui  a  été  long -temps  religieusement  ob- 
servé ;  néanmoins  nous  avons  depuis  eu  avis  que,  par  un  abus  et 
licence  préjudiciables  à  noire  autorité  et  au  public,  tous  ces 
bons  et  utilrs  réglcmens  ont  été  méprisés  et  (jue  l'on  a  entrepris  , 
contre  l'ordre  de  l'église  et  avec  mépris  de  notre  autorité  d'éta- 
blir des  maisons  réguHt're-:,  des  communautés,  séminaires,  des 
coni'réries  en  [dusieurs  endroits  de  notre  royaume  sans  le  consen- 
tement des  évèques  et  des  ville»  et  sans  nos  lettres  patentes  due- 
menl  vérifiées,  ce  (pii  cause  un  grand  scandale  et  fait  naitre  di- 
verses plaintes  de  voir  l'autorité  de  Téglise  méprisée  et  nos  lois 
et  ordonnances  violées ,  dont  l'on  voit  tous  les  jours  arriver  de 
qrands  inc;)nv^niens  ,  la  licence  faisant  cntrcpreniîre  il'élablir 
souvent  des  communautés  sans  aucun  revenu  ,  en  sorte  (jïie  l'on 
a  vu  plusieurs  être  obligées  d'abandonner  leurs  couvens  et  laisser 
par  décret  les  lieux  qui  éloienl  consacrés  à  Dieu,  d'autres  ont 
jnéme  formé  des  règles  et  de»  constitutions  pour  leurs  commu- 
nautés sans  être  approuvées.  A  ces  causes,  etc. 


N  335.  —  Arrêt  du  conseil  portant  révocation  des  privilèges 
fjêniraux  accordes  aux  auteurs  pour  des  livres 7ion  examinés, 
et  faisant  défenses  aux  libraires  et  imprimeurs  d' imprimer 
avant  l'exhibition  du  privilège. 

Paris,  7  juin  i65c).  (Arcliiv.) 

N"  î>3').  —  DECLARATION  portant  défenses  aux  communautés 
d'aliéner  leurs  droits  d'usage  sans  permission  du  roi  et  décret 
de  justice. 

Paris,  au  juin  ifiôg.  ^OkL  ;.  ô  P.  529.  )Reg.  P.  P.,  19  rlécenibrc. 

LOUIS,  etc.  Ayant  ci-devant  considéré  que  notre  province  de 
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Champagne  avoil  éU-  (iésolée  par  la  loiiguour  des  guerres,  par  les 
passages  de  nos  troupes  ,  séjour  de  nos  .«rmécs,  prises  et  reprise-? 
d'aucunes  villes  d'icellc  et  de  la  fronlière,  et  autres  désordres  (jui 
auroient  causé  !,i  ruine  des  bàtitnens  de  presque  tous  les  vil- 
li'.ges,  qui  ce  faisant,  auroient  élé  désertés  et  les  terres  laissées 
on  friche  et  sans  culture  :  nous  aurions  pris  des  soins  très  par!i- 
culicrs  de  son  rétablissement  et  du  soulagement  de  nos  pauvres 
sujets  d'icelle,  auxquels  il  auroit  élé  fait  beaucotip  de  progrès  et 
d'avancemens  parlaréformaliou  des|;abel]cs  quia  été  faite  depuis 
quel((ues  années;  le  prix  du  8el  d'impôt,  qui  ét<àt  porté  à  des 
sommes  immenses,  contre  nos  réglemens  et  inleniions,  ayant  éié 
réduit  à  la  valeur  qu'il  devoit  être.  Et  ayant  été  ordonné  qa'il  ni' 
devoit  être  exercé  aucune  contrainte  pour  les  restes  dudit  sel,  des 
baux  précédant  le  courant,  qui  ont  fini  au  dernier  décembre  1055, 
tant  dus  aux  adjudicataires  qu'aux  officiers  de  leurs  droits, 
qu'elles  n'aient  été  visées  par  le  sieur  intendant  de  la  justice  d<*. 
ladite  province,  afin  que  les  paroisses  qu'il  sauroit  iniftuissantes 
n'en  fussent  vexées  ;  c«(mme  aussi  par  un  nouveau  règlement  dans 
l'imposition  des  tailles,  fait  dans  la  justice  et  suivant  l'étal  des 
paroisses  qui,  auparavant,  étoient  imposées  presque  sans  aucune 
proportion  ,  tant  parce  que  les  officiers  des  élections  n'en  avoient 
aucune  connoissance ,  que  par  un  abus  manifeste  de  faire  de^ 
non-valeurs  volontaires  pour  lesquelles  on  faisoit  des  poursuite^; 
rigoureuses  contre  les  contribuables,  ayant  aussi  ordonné  qu'il 
ne  seroit  exercé  aucuiie  coîitrainte  contre  h^s  paroisses  pour  les 
restes  desdites  tailles,  jusques  et  y  compris  i(i55,  qu'elles  n'aieni 
élé  visées  par  ledit  sieur  intendant  de  ia  justice  pour  cnipèclHT 
ro{)pression  de  celles  qu'il  connoîtroit  être  hors  de  pouvoir  de  les 
payer,  et  pareillement  pour  la  sur.^éance  que  nous  avons  accor- 
dée par  arrêt  de  notre  conseil  el  nos  lelfres-paientcs  adiessanles 
à  nos  parlemens,  du  3o  mars  i658,  du  payement  des  délies  des 
communautés  frontières,  aux  termes  desdits  déclaralion  et  arrêt, 
mais  principalement  par  Tordre  et  police  établis  depuis  quatre 
années  dans  les  (juartie"S  d'hiver,  et  parmi  les  troupes  (|ui  hiver- 
nent et  passent  dans  ladite  province  ;  do  telle  sorîe  (jue  les  peu- 
ples en  ont  reçu  un  soulagement  infiniment  grand  et  ont  com- 
mencé à  se  rétablir  et  à  robàlir  les  maisons  des  villages  el  cultivé 
les  terres  (jui,  dej)uis  longues  années,  ont  été  en  friches. 

Mais  étant  connu  par  Tcxpi  rience  et  par  la  réflexion  qui  a  ét''> 
faite  sur  l'état  de  ladite  province,  qu'elle  ne  peut  aciiever  son  ré- 
tablissement,  s'il  ne  lui  est  pourvu  à  un  mal  caché,  et  à  une 
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souffrance  qui  n'éloil  pas  «l'abord  remarquée,  en  ce  que  la  plu- 
part des  conirnunauti's  c\  villages  d'icclle  ayant  été  tourmentés 
]>ar  plusieurs  rencontres  des  temps,  ont  été  portés  à  vendre  et 
aliénera  des  personnes  pni'^santes,  comme  seigneurs  des  lieux, 
jupes  et  magistrats,  ou  principaux  liabitans  des  villes,  leurs  biens, 
usages,  bois  et  communaux  (ce  qu'il  ne  leur  étoit  [as  licite  de  faire 
sans  notre  permission  et  décret  de  justice),  cl  les  ont  vendus  sans 
cause  légitime,  sans  que  les  defiiers  aient  été  employés  pour  le 
bien  et  ulililé  des  communautés,  et  à  des  sommes  très  modiques  : 
<;n  sorte  que  de  la  jouissance,  les  acquéreurs,  outre  l'intérêt  de 
leur  argent,  ont  louché  des  profits  considérables;  et  éien  sou- 
vent desdits  prix  n'a  été  touchée  aucune  chose  bien  qu'il  soit 
écrit  autrement,  par  la  violence  des  acquéreurs  ,  qui  ont  forcé 
les  hahitansde  sifjner,  sous  de  faux  prétextes  ,  des  choses  qui 
leur  fussent  dues  ou  pour  ies  (jratifter.  Et  d'autant  que  faute  de 
jouir  par  les  communautés  des  usages,  bois  communaux  et  autres 
biens  par  elles  mal  aliénés,  elles  sont  hors  d'étot  de  se  pouvoir  réta- 
blir entièremeni  et  de  nourrir  du  bestial,  qui  est  la  plus  grande  uti- 
lité qxi'elîcs  puissent  avoir  pour  payer  la  taille  et  amender  leurs 
terres;  (]ue  telles  .diénations  ne  sont  dans  Tordre;  fjuc  la  [)lupart 
ont  été  faites  à  vil  piix,  sans  cause  légitime  ni  utilité  des  com- 
munautés; 

Voulons  que  lesdilcs  paroisses  et  communautés  achèvent  des? 
rétablir,  et  aient  le  secours  qui  leur  est  dû  en  celte  rencontre  , 
comme  étant  réputées  mineures,  et  les  renictlre  de  plein  droit 
et  de  fait  dans  lesdits  usages  ,  bois  et  biens  par  elles  aliénés,  à  la 
charge  de  rembourser  les  acquéreurs  dans  dix  ans  par  égales  por- 
tions, du  prix  seulement  (ju'iis  auront  fourni,  cjui  aura  été  con- 
vt  rlià  l'utililé  (U'sdilescomunmauli's,  ajuès  (piela  liquidalion  au- 
ra été  l'aile  d'icelui  et  pendant  lesdites  années,  eu  [layant  l'intérêt 
au  denier  de  l'ordonnance.  A  ces  causes,  etc.  ordonnons  parées 
préî«cnles,  signées  de  notre  main,  que  les  habitans  des  paroisses  et 
communautés  de  la  généralité  de  Chàlons,  rentreront  de  plein 
droit  et  de  fait ,  sans  aucune  formalité  de  justice,  dans  les  usages , 
bois,  communaux  e»  autres  biens  par  elles  aliénés  depuis  vingt 
^ns  f  pour  quelque  cause  et  occasion  ,  et  à  quelque  litre  que  ce 
puisse  être,  à  la  charge  de  payer  en  dix  années,  en  dix  portions 
égales,  le  prix  piiucipal  desdites  aliénations ,  faiîcs  pour  cau- 
ses légitimes,  et  qui  aura  tourné  au  bien  et  utilité  des  commu- 
naulcs,  suivant  la  liquidation  qui  en  sera  faite  par  le  cummis- 
.*.aire  cui  sera  à  (C  député,  et  pendant  lesdites  années  l'inlérêt 
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dadil  prix,  à  raison  de  l'ordonnance,  qui  diminuera  à  propoiiion 
du  paiement,  et  sera  rabattu  aux  acquéreurs  sur  ledit  prix,  Tex- 
cédanl  de  la  jouissance  desdils  biens  au-delà  de  l'inlcrèt  ,  au  de- 
nier de  l'ordonnance;  et  après  ladite  liquiduion  faite,  seront  les 
sommes  nécessaires  pour  le  payement  dtsdits  inîérêls  et  partie 
du  [triucipal  imposées  en  chacurie  paroisse,  en  vertu  des  ordon- 
nances qui  seront  rendues  par  ledit  commissaire,  el  des  pré- 
sentes sans  qu'il  soit  besoin  d'aucun  arrêt  de  notre  conseil,  ou 
comntission  [)0ur  raison  de  ce;  et  voulons  (ju'à  raveiiii'  nos  an- 
ciennes ordonnances  soient  observées,  cl  que  Icsditts  commu- 
nautés ne  puissent  aliéner  leurs  usiiyes ,  sinon  en  conséquence 
de  nos  ])ernussion8  et  décrets  de  justice,  lorsque  leg  cas  le  re- 
querront. Si  donnons  j  etc. 


N°  537.  —  Edit  portant  translation  et  rétablissement  de  la 
cour  des  Aides  et  finances  de  Guyenne  en  la  ville  de  Bor- 
deaux. 

Fontainebleau,  juillet  iGSg,  (Rec.  Cass.  ) 

î\°  538.  —  Arrêt  du  conseil  qui  remet  en  vigueur  les  déclara- 
tions de  i58i  et  ib34  ,  fjui  exemptent  les  Suisses  à  la  solde 
du  roi  des  tailles  et  autres  impositions. 

Paris,  ^1  août  1659.  (  Rec.  Cass.) 

N"  359.  —  Edit  en  conséquence  de  la  déclaration  du  20  décem- 
bre i658,  portant  établissement  d'une  chambre  souveraine 
pour  la  recherche  et  la  taxe  des  aliénations  faites  par  les  gens 
de  main  morte. 

Toulouse,  4  novembre  i65y.  (  Rec.  édits  sur  les  biens  de  l'église  aliénés  depuis 
i556.)  Reg.  en  la  ehambre  créée  par  l'édit,  le  24  novembre. 

N"  340.  — Tv^kni.  des  Pyrénées  {\). 

liedcs-Fiiisans,  7  novembre  i65g.  (Rec.  des  traités.) 

^'"  34 !•  —  Lettres-patentes  portant  élablissem,ent  do  com- 
missaires pour  juycr  les  prises. 

Toulouse,  20  d'vCenibre  iG.'>f/.  (Nouveau  code  des  pri.scs  ,  1,45.) 

LOUIS,  etc.  A  nos  amés  et  féaux  conseillers  ordinaires  en  nos 

(i;  Ratillé  à  Toulouse  le  -ii  noveiiibrc. 

PrincifauJo  articles, 
I.   M.iriiige  du  rt>i  avee  l'infante  Mariii-Tbérèsc ,  i|i!i  eut  une  dot  de  5oo,ooo 
éc'js,  sous  la  condition  de  la  reiiont:iatioii  à  la  su<  cession  (i'E»p;pgne. 
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l'OiJseils,  les  sieurs  d'Alii^re,  de  Vcrthainoiil  de  Pricsiac  ,  de 
l'onimeicuil  ,  i.uiohse,  de  lireteuil  de  la  Nuune  ;  el  à  nos  aînés 
et  féaux  conseillers  en  nusdits  conseils ,  el  maîlres  des  ret|iiùtes 
ordinaires  de  noîre  hôJel,  les  sieurs  lîoueheral,  Voisin,  de  Vei- 
tlianiont,  Villemenon,  Paget,  Pommereuil,  L'alleman,  elle  Kouil- 
ler,  con.'eilltr  en  noire  grand  conseil,  et  le  sieur  Malliarel,  se- 
crétaire delà  marine,  salut.  Comme  l'un  des  principaux  moyens 
pour  conservi-r  l'union  el  l'amitié  que  nous  désiions  entretenir 
avec  nos  alliés,  et  pour  empêcher  ceux  (jui  voudroient  donner 
trop  grande  faveur  el  assistance  aux  ennemis  de  cet  élat,  dé[)end 
de  la  règle  que  l'on  doit  tenir  el  observer  au  jugement  des  {;rises 
qui  se  fontàla  mer  tant  par  nos  vaisseaux  que  ceux  de  nos  sujets, 
nous  avons  ci-devant  l'ait  choix  de  nombre  d"olIieiers  de  sulD- 
sanee  et  capacité  requises  pour  tenir  conseil  de  marine  près  de 
nos  Irès-chers  et  bien-améscousins  les  feus  sieurs  cardinal  duc  de 
Richelieu  ,  et  le  duc  de  Brezé  ,  lors  pourvu  de  la  charge  de  grand 
maître,  chef  et  sur;n tendant  de  la  navigation  et  commerce  de 
France;  et  depuis,  près  de  notre  très-cher  et  très-amé  oncle  le 
duc  de  Vendôme,  possédant  à  présent  ladite  charge,  à  laquelle 
la  connoissance  des  eaux  et  faits  de  la  mer,  tau!  de  levant  que  de 
ponant,  est  attribuée  par  nos  ordonnances;  et  pour  ce  que  nous 
avons  connu  l'utilité  dudit  conseil  de  marine,  désirant  le  conti- 
nuer, entretenir,  et  nous  cuniîant  aux  bons  et  agréables  services 
que  vous  nous  rendez  par  vos  prudens  et  sages  avis  en  icelui  : 
à  ces  causes,  etc.  Nous  vous  avons  ordonné  el  ordonnons  de  vous 
assembler  à  l'avenir  près  de  la  personne  de  nulredit  oncle  de 
Vendôme  pour  tenir  ledit  conseil,  y  juger  les  prises  qui  seront 
faites  en  mer  de  levant  et  ponant ,  tant  par  nos  vaisseaux  et  ga- 
lères que  par  les  vaisseaux  de  nos  sujets;  juger  les  droits  appar- 
tenant à  nous  et  à  nolredit  oncle  de  Vendôme,  tt  à  nos  sujets  , 
bris  des  vaisseaux  ou  de  choses  pêchécs  en  mer  et  trouvées  sur  le 
rivage  ;  régler  les  salaires  des  officiers  de  justice  de  l'amirauté  : 
et  de  ce  vous  en  avons  attribué  et  attribuons  par  ces  présentes  , 
toute  juridiction  et  connoissance,  el  icelles  interdisons  à  tous 
autres  juges;  voulons  et  entendons  que  les  jugemeris  qui  seront 
rendus  par  vous  es  choses  (jui  se  pourront  réparer  en  définitif, 
soient   exécutés  en  baillant  caution   [)ar  la  partie  intéressée  no- 


1 1.  lJciionci;ition  du  roi  tl'Kspajjnc  à  ses  prélcnlions  fur  l'AI>acc.  —  Cession  à 
la  France  du  l'Artoi-s  et  di;  la  Fiaridiu  l'ranroisc. 
lli.  IttUtiliasuuieat  du  priucc  de  Cunde. 
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nohslarit  opposilions  ou  appellaîions  tiuclcon(|Mes,  desquelles,  si 
aucunes  interviennent  nous  avons  réservé  la  eonnoissance  à  notre 
conseil,  pour  y  tire  jugées  et  terminées  en  la  forme  qu'il  sera  par 
nous  ordonné. 


N"  342.  —  Syt^objl  7îational  tenu  d  Loudun  par  les  religion- 
nains  (i). 

i65f).  (lien.  Abr.  clir.) 

IN"  340.  —  Edit  sur  la  juridiction  du  siège  de  la  connctablic 
cf.  maréchaussée  de  France  établie  à  Paris. 
Ailes,  janvier  1660.  (Ord.  7,  5  P.  555. —  Rcc.  Cass.) 

h"  ù44'  —  Ordonnance  qui  rèqle  la  procédure  à  suivre  au 
conseil  privé  [-i.)  (85  articles). 

Paris,  27  février  16C0.  (Archiv.) 
ExTRArr. 

S  )r  ce  qni  a  été  représenté  au  roi  en  son  conseil  que  plusieurs 
abus  se  scroient  glissés  dans  les  procédures  diulit  conseil ,  tant 
par  les  désordres  du  temps  que  par  rarlifice  d'aucuns  particu- 
liers (jui  s'ingèrent  en  icelles,  sans  caractère  ni  titre  légitime, 
pour  euipêciicr  le  cours  de  la  justice,  ce  (jui  cause  un  notable 
retardement  dans  l'expédition  des  affaires,  et  pourroit  encore 
augmentfr  à  l'avenir,  s'il  n'y  étoit  pourvu  par  un  bon  règlement, 
suivant  lequel  les  avocats  dudit  conseil  puissent  être  certains  de 
l'ordre  qu'ils  ont  à  tenir  dans  l'iuslruction  et  procédure,  et  vivre 
cnlr'euxdans  une  discipline  convenable  à  leurs  emplois  et  fonc- 
tions.   Sa  majesté,  dans  son  conseil,  a  ordonné  et  ordonne  :  — 

10.  Seront  toutes  requêtes,  même  de  committitur,  ou  de  Tins- 
truction  ,  enscn»ble  les  autres  qui  se  rapi)orterûnt  au  conseil, 
signées  par  les  avocats  et  défenses  faites  à  toutes  i)ersonnes,  mê- 
me aux  parties,  de  les  signer  sans  leur  avocat,  à  peine  de  nullité, 
et  en  tor.s  les  arrêts  donnés  sur  requête,  sera  employé  le  nom  de 
l'avocat  (jul  l'aura  signée,  lequel  sera  tenu  de  défendre  pendant 


(i)  Ils  en  lenuicnt  un  tous  les  Iroi»  ans,  et  le  roi  leur  doniioit  pour  cela  sei/o 
mille  livres.  Lorsque,  trois  ans  aj)iès,  ils  vouiuicnt  se  rassembler,  le  eardiual 
Ma^urin  leur  lit  entendre  qu'ils  dévoient  se  contenter  de  leurs  synodes  j-rovin- 
eiaux,  et  en  ellel  il  n'y  a  pas  eu  de  synode  national  depuis  celui  de  Loudun. 

(u)  t'.ette  matière  ayat:l  été  régléeiiObtérieuremtnt  d'une  manière  complète  par 
l'ordonnance  d'août  1757  et  ie  règlement  du  28  juin  1758  qui  sont  encore  eu 
vigueur,  nous  avons  cru  inutile  de  donner  Je»tex.le  entier  de  l'ordonaantc  d« 
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six  mois,  à  coim.ler  du  jour  dudit  anêt  ,  rendu  sur  la  requête, 
|);ir  lui  signée;  comme  aussi  sera  l'exposé  de  la  requête  énoncé 
entièrement  dans  lesdits  arrêts,  à  peine  de  nullité. 

la.  Qu'aucunes  recjuêtes  ne  seront  reçues  qu'elles  ne  soierït 
.signées  d'un  avocat  dudit  cojiseil ,  à  peine  de  nullité  de  l'arrêt  qui 
interviendra  sur  icelles. 

i3.  Que  toutes  les  requêtes  présentées  au  conseil  sur  lesquelles 
interviendront  des  arrêts  demeureront  chez  les  rapporteurs  d'i- 
celles,  pour  y  avoir  recours  en  cas  de  besoin  ;  et,  pour  cet  effet , 
qu'elles  seront  para[)hées  dudit  rapporteur,  cotées  par  prennère 
et  dernière,  et  mises  en  liasse  par  leurs  clercs  sans  fiais;  et  ce,  à 
j)eine  de  nvdlité  contre  les  parties  qui  se  serviront  des  arrêts  dont 
ne  se  trouvera  point  de  requête  chez  le  rapporteur. 

i4-  Que  toutes  celles  qui  seront  présentées  au  conseil,  en  cas- 
sation d'arrêts  contradictoires,  seront  signées  de  deux  anciens 
avocats  du  conseil,  du  nombre  des  cinquante  premiers,  outre 
celui  qui  aura  dressé  la  requête,  à  peine  contre  l'avocat  de  trois 
cents  livres  d'amende  applicables  à  l'hôpital  général,  qui  ne  pour- 
ra être  rabattue  pour  quelque  cause  que  ce  soit. 

i5.  Qu'à  cet  elFet  le  tableau  des  noms  des  avocats  du  conseil 
sera  mis  au  greffe  des  requêtes  de  l'hôtel  et  renouvelé  tous  les 
ans,  signé  par  le  greflier  de  leur  comn)unauté. 

16.  Les  rapporteurs  des  rc<iuêîe8,  sur  Ics(iuelles  il  aura  été  or- 
donné (jue  les  parties  seront  sommairement  ouî.;s,  ue  pourront 
être  rapporteurs  de  l'instance,  si  lesditcs  requêtes  ne  sonT  inci- 
dentes en  des  instances,  où  ils  ont  été  commis  rapporteurs. 

17.  Lorscju'en  une  même  instance,  il  aura  été  ordonné  (|ue 
deux  desdils  sieurs  maîtres  des  requêtes  commis,  demeureront 
conjointement  rapporteurs,  l'instruction  de  ladite  instance  se  l'era 
par  l'ancien. 

20.  Aucunes  requêtes  verbales  en  cassation  d'arrêts  ne  pour- 
ront être  faites  parles  appointemens,  ou  procès-verbaux  devant 
les  commissaires  députés  pour  l'instruction  des  instances,  sinon 
celles  aux  fuis  de  cassation  d'arrêts,  et  procédures  faites  au  pré- 
judice des  défenses  du  conseil  et  des  cédules,  évocations  signifiées, 
et  toutes  autres  requêtes  seront  faites  par  écrit  et  ra})[)ortécs  au 
conseil,  à  peine  de  nullité  des  iirocédures  qui  seront  faites  en- 
conséquence  desdite.s  requêtes  verbales. 

23.  Tous  procès-verbaux  .nême  contiadieloircs  et  ordonnances 
rendues  sur  iceux,  seront  signifies  avant  (pie  ledit  avocat  pui.ssc 
faire  ai;cunoi>rocédure  eneonséquonce  ;  et  ne  [>uurra  même  ledit 
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avocat,  poursuivre  d'avoir  arrêt  sr.r  lesdils  procès-verbaiix  ,  qtie 
trois  jours  francs,  après  la  signification  d'iceux.  à  peine  de  nullité. 

27.  Les  demandes  en  assistance  de  cause,  garantie  et  désaveu, 
seront  réglées  sonnnairement,  en  queiju'étal  que  se  trouvent  les 
insfancfs  principales. 

28.  Les  parties  communiqueront  en  toutes  instances,  à  la  ré- 
serve de  celles  d'évocation  cotisentie,  et  d'o[)j)Osition  au  sceau, 
si  ce  n'est  que  pour  la  qualité  des  différens  et  les  demandes  qui 
pourroient  être  formées,  le  sieur  cominissaire  ne  juge  ladite  com- 
munication nécessaire. 

29.  En  toutes  instances  aux(].ielle.s  il  y  aura  règlement  à  com- 
muniquer, écrire  et  produire,  nul  ne  sera  reçu  à  produire  aucunes 
pièces  qu'il  ne  les  ait  communiquées  ni  en  faire  recevoir  pour 
ajouter  en  sa  production  ,  qu'elles  n'aiesit  été  en  original  ou  co- 
pies ,  signées  desdits  avocats  ,  pareillement  communiquées  ;  et  ne 
pourra  celui  qui  aura  fait  ladite  addition  de  pièces,  faire  juger 
l'inslance  que  trois  jours  francs  après  la  restitution  desdites  pièces 
ou  signification  des  copies,  si  l'avocat  auquel  la  communication 
est  faite  n'y  renonce  par  acte  de  lui  signé  et  signifié  ,  à  peine  de 
nullité  des  arrêts  qtii  interviendront. 

5i.  Les  avocats  faute  de  rendre  lesdiles  pièces communi«juées  , 
trois  jours  aj)rès  la  signification  de  la  contrainte,  et  la  prolesta- 
lion  conir'eux  faite  ,  seront  conlr.iiMts  en  leurs  noms  ,  et  sans  es- 
jîérance  de  répétitiot»  contre  letus  [larJies,  payer  au  profit   le  la 
par  lie  adverse  la  somme  de  six  livres  [.ar  chacun  jour.  jus(|u'à  la 
restiiution  desdites  pièces  ,  et  ce  en  vertu  de  l'extrait  du  présent 
règlement  et  nonobstant  oppositions  ou  appellations  quelconques. 
32.  Aux  causes  où  il  y  aura  plu.sieurs  avocats,  il  suîïïra  de  com- 
muniquer les  pièces  au  plus  ancien,  en  le  déclarant  aux  autres, 
par  les  mains  duquel  ils  en  prendront  si  bon  leur  semble  commu- 
iu"calion  dans  les  délais  ordinaires  qui  seront  prorogés  de  trois 
jours  pour  chacun  desdils  avocats  (|ui  voudra  prendre  ladite  com- 
munication ;  et  celui  (|ui  retiendra  lesdiles  pièces,  après  les  trois 
jours  et  une  protestation,  à  fauie  de  les  rendre,  payera  en  son  nom 
les  six  livres  pour  chacun  jour  à  la  parlie,  dont  il  ne  pourra  être 
déchargé  sous  quehjue  i)rétexle  que  ce  soit ,  ni  en  avoir  répétition 
contre  sa  partie  ,  et  sans  préjudice  de  la  contrainte  ,  qui  sera  cxé- 
culée  contre  lui  en  vertu  du  récépissé  qu'il  aura  bailié  à  l'ancien  , 
contre  le(juel  elle  ne  pourra  être  exercée. 

55.  Les  avocats  seront   tenus  de  faire  le.irs  produelioiis  com- 
pl Mes,  sans  (ju'ilspuistent  produire  en  blanc  ,  ni  par  rccé{M!'sé,  et 
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délenses  sont  faites  aux  greniers  gardes-sacs  de  les  recevoir  aulrc- 
nieiit ,  à  peine  de  répondre  en  leur»  propres  et  privés  noms  des 
dépens,  dommages  el  inlért-ts  des  parlies. 

5G.  Les.  instances  ne  pourront  être  jugées  que  trois  jours  francs 
après  Its  forclusions  acquises ,  à  [icine  Je  nullité  desdiles  forclu- 
sions ei  arrêts. 

57.  Quand  entre  plusieurs  défendeurs  ayant  même  intérêt  en 
une  aff.iire  l'un  d'eux  aura  produit  ,  l'arrêt  qui  interviendra 
vaudra  comme  conlradictoire  à  l'égard  de  tous  autres  défen- 
deurs, qui  auront  été  forclos. 

49  Les  avocats  demeureront  déchargés  des  productions  des 
parties  après  cinq  ans,  soit  que  les  procès  soient  jugés  ou  non 
jugés,  sans  (juc  leurs  veuves,  héritiers  ou  ayans  cause  en  puis- 
sent être  recherchés  ;  le  même  sera  observé  à  l'égard  des  clercs  des 
sieurs  maîtres  des  requêtes. 

5i.  Les  avocats  seront  les  [)lus  succincts  que  faire  se  p<ourra 
dans  leurs  inventaires  on  autres  écritures  ({u'iis  feront  pour  les 
parties;  chacune  page  contiendra  au  moins  vingt-deux  ligues  dù- 
njcnt  remplies  à  peine  d'amende  pour  la  première  fois,  et  de 
suspension  de  leurs  charpies  pour  la  seconde. 

57.  Fait  sa  maje.slé  dérenses  aux  avocats  du  (conseil  de  [uôter 
leur  ministère  aux  Sidlicileurs  directement  ou  indirectement,  ni 
higner  aucunes  écritures  ou  ex|)éditions  pour  eux  .  à  peine  de 
trois  cents  livres  d'amende  pour  la  première  fois,  et  d'interdiction 
pour  la  seconde. 

58.  Seront  tenus  les  avocatsde  signer  tontes  les  coiiics  des  actes , 
ordonnances  ,  arrêts  el  autres  procédures  qu'ils  feront  signifier 
pendant  le  cours  des  instances,  avec  déi'enses  aux  huissiers  d'en 
signifier  aucunes  qu'elles  ne  soient  signées  d'avocat,  à  peine  de 
trois  livres  d'amende  pour  cha(pic  signification  et  de  Jiullilé  des 
exploits. 

63.  Que  de  tous  les  arrêts  qui  seront  signillés  aux  avocats  eu 
leur  domicile  par  les  huissiers  du  conseil,  requêtes  de  l'hôtel  et 
autres,  les  copies  seront  signées  de  l'un  desdits  avocats,  à  peine 
(  à  l'égard  des  i)artics)  de  nullité  desdiles  significations,  et  con- 
tre les  huissiers,  ensemble  contre  le»  avocats,  qui  se  prévaudront 
de  telles  hignificaiians,  de  ccnl  livres  il'ameadc,  applicables  moi- 
tié à  la  communauté  des  avocats  ,  et  moitié  à  rhô;)ilal-géuéral. 

06.  Toutes  «léclarations  île  dépens  seront  dressées  par  les  avo- 
cats le  plus  succincteiMcnt  que  f.iirc  se  pourra,  sansy  employer 
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aucun  ailicle  pour  expcdilioiis qui  n'auront  point  élé  levées,  pour 
droits  non  paj'és ,  ni  plus  grandes  sommes  que  celles  qu'ils  au- 
ront déboursées. 

8 1 .  Qu'aucun  ne  sera  reçu  avocat  es  conseils  du  roi  qu'il  ne  soit 
licencié  en  tiruit,  et  reçu  av(îcat  en  cour  souveraine,  à  peine  de 
nullité,  et  à  celle  fin  ,  pour  examiner  les  (jualil  es  de  celui  qui  pour- 
suivra sa  réception,  sera  par  lui  pré^enlé  requête  à  monsieur  le 
chancelier  pour  avoir  le  scit  montré  aux  syndics  de  la  commu- 
té desdits  avocats,  qui  meliront,  s'ils  Iniuveiit  qu'il  ait  les  qua- 
lités requises  ,  le  consentement  de  ladite  communauté  ;  enconsé- 
quence  du(|nel  sera  faite  inlormalion  des  vie  ,  mœurs  et  relii^iun 
du  poursuivant,  par  tel  desdils  sieurs  maîtres  des  requêtes  (jui 
sera  commis  à  cet  eiï'et  par  monsieur  le  chancelier. 

8a.  L'assemblée  de  la  communauté  .Icsdits  avocats,  continuera 
de  se  tenir  chaque  semaine  ,  et  sera  composée  du  doyen  ,  syndic* 
et  grelïier,  et  des  députés  de  chacun  mois,  lesquels  députés  seront 
tenus  de  s'y  trouver  à  peine  de  trois  li'  re.'^d'amende  contre  cha- 
cun des  dél'aillans  pour  chaque  fois  qu'ils  y  auront  manqué  ,  s'ils 
ne  sont  excusés  par  lesdi  Is  syndics  en  cas  de  légitime  empèclie- 
ment ,  sans  que  néanmoins  les  autres  avocats  soient  exclus  de 
se  trouver  louteslois  et  quantes  qu'ils  viendront  auxdites  assem- 
blées. 

85.  Sera  enjoint  aux  avocats  nouvellement  reçus  dans  les  trois 
ans  de  leur  réception,  de  se"rcndre  assidus  auxdites  assemblées 
pour  s'instruire  en  l.v  l'onction  de  leur  ch;.rge. 

84-  El  sera  le  présent  réglenient  exécuté  selon  sa  forme  et 
teneur,  et  à  cet  effet,  sera  lu  au  commeiicement  de  chacune 
année  en  l'assemblée  générale  qui  se  fait  desdits  avocats,  pour 
l'élection  de  leur  syndic  et  greffier,  aux(|uels  sa  Maieslé  enjoint 
détenir  la  main  à  l'exécution  dudit  présent réglenienl,  «  t  d'exami- 
ner aux  assemblées  de  leur  communauté,  les  contraventions  (jui  y 
seront  faites,  et  mulcter  les  contrevcnans  de  telle  amende  (|u'ils 
jugeront  raisonnable. 

85.  Sera  ledit  règlement  registre  au  grelfe  des  re(juè!es  de  l'hô- 
tel ,  et  enjoint  au  procureur  du  roi  de  tenir  la  main  à  l'exécution 
d'iceltii. 


I 


N"   345.  —  Arrêt  du  conseil porlanL  confû-mationdf.  f'édu  de 
iGao  qui  exempte  Us  cvêifucs ,  leurs  (jrands  vicaires ,  oIJiciaux 
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et  autres  juges  ecclésiastiques  de  répondre  aux  assifjnalions 
sur  les  appellations  comme  d'abus  de  leurs  jugemens. 

Toulouse,  2  1  avril  1660.  (Bec.  Cass.) 

N°  346.  —  ^T>ir  portant  règlement  pour  les  chancelleries, 

Toulouse  ,  avril  1660.  (Hist.  cbaoc.  1 ,  Sôg.) 

N'  347.  —  Edit  portant  quen  Normandie  les  lettres  de  change 
et  promesses  entre  marchands  pour  fait  de  marchandises  se- 
ront exemptes  du  contrôle  et  auront  hypothèquedu  jour  quelles 
auront  été  reco?inues  en  justice. 

Rayonne  ,  mai  16G0.  (  Rec.  éd.  réglem.  parlement  de  Rouen  ,3.) 

N"  548.  —  Edit  contenant  règlement  général  sur  les  gabelles 
(47  articles). 

Bordeaux,  juin  iG&o,  (Archiv. —  Rcc.  Cass.) 

N°  349.  —  Ordomsance  portant  réglem,ent  pour  C entretien  des 
troupes  tant  d'infanterie  que  de  cavalerie. 

Vincennes,  2  juillet  1C60.  (Régîem.  et  ordonn.  pour  la  guerre.  ) 

1\°  35o.  —  Ordonnance  qui  oblige  les  habilans  des  lieux  oii  1rs 
troupes  sont  en  garnison  de  leur  fournir  des  logemens  ,  sur  le 
pied  de  cinquante  hom,mes  par  compagnie  tant  d'infanterie 
que  de  cavalerie ,  les  officiers  non  compris. 

Vincennes,  i4  août  1660.  (Béglem.  et  ordonn.  pour  la  guerre.) 

N     55 1.  —  Ordonnance  portant  injonction  aux  soldats  estro- 
piés qui  se  trouvent  à  Paris  de  se  rendre  dans  des  places  qui 
leur  seront  désignées,  et  oit  ils  seront  entretenus  et  servis. 
Paris,  9  septembre  i(J6o.  (Béglem.  et  otdoon.  pour  ia  guerre.) 

N*'  352.  —  Arrêt  du  conseil  qui  défend  de  prendre  des  délibé- 
rations dans  les  synodes  ,  hors  la  présence  du  commissaire 
du  roi. 

Paris,  i5  septembre  iG'^o.  [fJist.  de  l'édit  de  Nantes.  ) 

K°  355.  —  KViV.hT  du  conseil  contre  les  lettres  provinciales  (i). 

Paris,  25  septembre  iGCo.  (  Arcbiv.  ) 

Vu  par  le  roi  étant  en  sou  conseil,  l'arrêt  donné  en  iceini  le  ii 
août  dernier,  sur  le  sujet  de  plusieurs  plaintes  rendues  à  sa  Ma- 

(i)  L'anét  lut  ex^f^ulé  dans  tontes  les  foriiics.  La  posiérité  a  vengé  Pascal  de 
CCS  persécution»,  et  les  ccuiiuissuiris,   qui  auroienl  l'ait  luouiir,  s'ils  eussent 
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jesié,  de  ce  qu'encore  (\ue  les  constilntions  des  papes  Innocent  X 
el  Alexandre  VU  condamnent  la  doctrine  de  Jansén'ms,  évêqne 
d'Ypres ,  coiitennc  dans  le  livre  intitidé  :  Àugustiiius,  et  que  les- 
tiiles  concdnsions  ayant  t'ié  reçues  par  l'assemblée  générale  du 
clergé  de  France,  publiées  par  les  prélats  dans  leur»  diocèses, 
exécutéts  par  les  universités,  même  confirmées  par  les  déclara- 
lions  de  sa  Majesté,  lesquelles  ont  été  rcgistrées  dans  \e^  cours 
du  parlement  ;  iséannioins  on  voyoit  tous  les  jours  dans  le  public 
de  nouveaux  écrits  et  imprimés,  qui  lendoient  à  soutenir  ladite 
doctrine  condamnée  :  et  nn  entr'autres  sous  le  titre  de  Ludovici 
Moiitaltii  Liltcrœ  provinciales ,  etc.,  lecjuel,  outre  les  [)roposi- 
lions  hérétiques  quil  contient,  est  oulrageuxà  la  réputation  du 
feu  roi  Louis  XIII,  de  glorieuse  mémoire  ,  et  à  celle  des  princi- 
paux ministres  qui  ont  eu  la  direction  de  ses  affaires;  par  lequel 
arrêt  sa  Majesté,  poury  pourvoir  incessamment,  afin  d'en  préve- 
nir les  mauvaises  suites,  a  ordonné  que  ledit  livre,  intitulé  Lu- 
dovici Monttitiii  Litterœ  provinciutes  ,  etc.  ,  seroit  remis  par 
devers  le  sieur  Baltazar  ,  commissaire  à  ce  député  ,  pour  être  vu 
et  examiné,  et  avoir  le  sentiment  des  sieurs  évèques  de  Rennes, 
Rodez,  Amiens  et  Soissons,  ensemble  des  sieurs  Grandin,  L'iistocq, 
Morel,  Bail,  Chapelas  ,  Chamiliatd,  dn  Saussoy,  et  des  pères 
Psicolaï  et  Gangy  ,  docteurs  en  théologie  de  la  faculté  de  Sor- 
bonne;  que  sa  Majesté  a  commis  à  cet  elTet  pour  donner  leurs 
avis,  en  être  dressé  procès-verbal,  et  le  tout  rapj)ortéà  sa  Ma- 
jesté, et  y  être  pourvu  ainsi  qu'il  apjfartiendra  ;  le  piocès-verbal 
desdils  commissaires,  du  7  du  présent  mois  de  septembre .  par 
lequel  après  avoir  diligemment  examiné  ledit  livre  ,  ils  déclarent 
que  les  hérésies  de  Jansénius,  con<lamnées  par  l'église,  sont  sou- 
tenues et  défendues  tant  dans  lesdites  lettres  de  Louis-Montal(e 
et  dans  les  notes  de  Guillaume  Wendrock,  que  dans  les  discjuisi- 
silions  adjointes  de  Paul-Irénéf.  Que  cela  est  si  manifeste,  que 
si  quelqu'un  le  nie,  il  faut  nécessairement,  ou  qu'il  n'ait  pas  lu 
ledit  livre,  ou  qu'il  ne  l'ait  pas  cnicndu  ,  ou  ,  ce  qui  pis  est ,  qu'il 
ne  croyc  point  hérétique  ce  (jui  a  élé  comme  hérétique  condamné 
par  les  saints  pontifes,  par  l'église  gallicane,  et  par  la  sacrée  fa- 
culté de  théologie  de  Paris;  que  la  détraction  et  pétulance  est 


pulesais'r,  le  plus  pur  et  peiit-èire  le  plus  éloquent  écrivain  de  son  siècle, 
sont  condamnés  à  vivre  dans  nos  souvenirs  aussi  long-temps  que  ses  ouvrages, 
c'est-à-dire  auî^si  lon^j-tcnips  que  rcioqucncc  tt  le  frénie  seront  en  honneur  par- 
mi les  hommes. 


589.  LOUIS   XIV.  -^ 

tellerncnt  familière  à  ces  Irois  ailleurs,  qu'ils  ne  pardonnent  à 
la  condilioii  de  pcrsomic,  non  pas  niêiuc  au  souverain  ponUiV  , 
aux  rois,  aux  évèques.  et  aux  principaux  n^ini.shT  s  ily  royaume, 
à  la  sacrée  facullé  de  tlicoingic  de  Paris  ,  ni  aux  lauiiiles  religieu- 
ses ;  et  que  ledit  livre  esl  digne  de  la  peine  oidomiée  de  droit  pour 
les  libelles  difFaïualoires  cl  livres  hérétiques.  Ouï  îc  rapport  du 
sieur  liallazar  :  et  tout  cousitléré,  sa  iMajestc  étant  en  son  con- 
seil, a  ordonné  et  ordonne  ipie  ledit  livre,  intitulé  Lndivi'i 
MontaUii  I.ilterw  provinciales,  et(5.,  sera  remis  par  desers  le 
sieur  Daubtay,  lieutenint  ciwl  au  chàfelel  de  Paris,  pour,  à  la 
diligence  du  procureur  de  si  31.i;eslé,  le  faire  lacérer  et  lirùler  à 
la  croix  <!u  lirc.ir  par  les  uiain:^  de  rexéculeur  delà  haute  justice , 
dont  sa<lile  Majesté  sera  certifiée  dans  la  huildine;  faisant  ce[ien- 
dant  très-expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  imprimr.urs, 
libraires,  colporteurs  cl  autres,  de  quehpie  qualité  et  condition 
(pi'ils  soient,  d'iniprimer,  vendre  et  débiter  ni  même  retenir  ledit 
livre  sans  notes  ou  avec  les  notes,  additions  et  disquisitions  de  - 
dits  Wendroek  et  Paul  Irénée  ,  sur  peine  de  punition  exenij  laire. 
Et  sera  le  présent  arrêt  exceulé  nonobstant  oppositions  ou  apj)el- 
lations  (juelcon(iueK,  dont  si  aucunes  interviemicnt,  sadile  Majesté  c 
s'est  réservé  la  connoissatice  d'ieelles,  interdite  à  tous  autres 
juges.  Fait  au  conseil  d'état  du  roi  .  sa  Maje.>ilé  y  étant,  etc.,  signé 

PlIILlPPEACX. 

N"  554.  —  Or.DONNAKCE  conccmant  le  logement  des  capitaines 
et  lleulenans  réfonncs  dans  les  lieux  de  fjarnison. 

Paris,  5  octobre  «660.  (Réglem.  et  ordonn.  pour  !a  guerre.) 

p^o  555_  — ORr)0>NASCE  qui  défend  des  levées  dliommrs pour 
aller  servir  en  Portugal. 

Paris,  îG  octobre  i6fJo.  (Pùgicni.  et  ordjnn.  pour  la  guerre.) 

^o  Tj^pj^  —  Ordonnance  qui  défend  de  recevoir  dans  Vinfan- 
teric  les  soldais  aija.'it  déjà  parlé  les  armes,  s'ils  nejusti/ii/it 
d\m  congé  les  aulorisanl  à  sortir  cUs  troupes  qu  ils  auroni 

quittées. 

Paris,  21  novembre  1G60.  (Régicm.  et  ordonn.  [intirla  guerre.) 

j^o  ;^5^^  —  Dici.Ai'.ATioN  contre  le  luxe  des  habits,  carros.-rs 
et,  orncmens. 

Paiis,  s;  novembre  iCGo.  (Arcbiv.  —  liée.  Cass.)  Pug.  P.  P.  i3  dccer:)!)^. 

LOUIS,  etc.  Les  soins  de  la  guerre  ne  nous  ayant  p-js  pcnj 
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înnt  qu'elle  a  dnré,  de  nous  appruftier  autant  que  nous  l'aurions 
souliailé  à  réformer  le  dedans  de  noire  royaume,  nous  n'avions 
pas  laissé  néanmoins  de  défendre  par  divers  édiis  les  dépendes 
superflues  et  luxe  des  habits,  qui  sjmîI  des  abus  inévitables  dans 
les  étals  florissans,  et  qu'on  a  toujours  lâché  de  réprimer  dans 
ceux  qui  ont  éié  les  mieux  policés  :  mais  nos  défetjses  ,  quoique 
souvent  renouvelées,  n'ont  pas  produit  tout  l'effet  que  nous  en 
attendions,  soil  par  la  licence  de  nos  armées,  où  il  étoit  plus 
diiïieile  de  les  faire  observer;  soit  par  l'artifice  de  ceux  (jui  pro- 
filent de  ces  vaines  dépenses  ,  lesquels  au  lieu  de  l'or  et  de  l'ar- 
gent que  nous  défendions  ,  invenloienl  sans  cesse  d'autres  or- 
nemens  également  ruineux  à  nos  sujets  ;  à  quoi  nous  ré-,er- 
vanl  de  pourvoir  eti  un  temps  plus  tranquille  ,  nous  nous 
sommes  relâchés  tpjclquefois  de  Texacle  observation  de  nosdits 
édits.  Mais  aujmird'hui  qu'il  a  plu  à  Dieu  de  nous  redonner  la 
paix,  et  avec  elle  les  moyens  de  veiller  plus  soigneusement  que 
jamais  au  bien  de  nos  peuples,  pendant  que  nous  nous  appli- 
quons incessamment  à  chercher  et  prali([ucr  toutes  les  autres 
voies  {)Ossibles  de  leur  soulagement,  nous  avons  résolu  de  cou- 
per, s'il  se  peut,  ce  mal  jusques  en  sa  racine  par  des  défenses 
plus  exactes,  et  cpii  soient  mieux  observées,  nous  y  croj'ant 
d'autant  plus  obligés  qu'il  intéresse  principalement  ceux  de  nos 
sujets  ,  auxquels  il  semble  que  nous  devons  vine  affection  [)lus 
particulière,  comme  étant  les  j)ersonnes  les  [)lus  qualifiées  de 
l'état,  et  toute  notre  noblesse,  que  ces  sortes  de  dé[»enses  in- 
commodent notablement  après  celles  qu'elle  vient  de  faire  dans 
nos  armées  ,  et  qu'elle  est  obligée  de  continuer  à  la  suite  de  notre 
cour  :  à  ces  causes  ,  après  avoir  fait  mettre  le  tout  en  délibéra- 
tion ,  nous  avons  statué  et  ordonné  ,  statuons  et  ordonnons  par 
ces  présentes  signées  de  notre  main  ce  qui  en  suit. 

Premièrement.  Faisons  très  expresses  inhibitions  et  défenses  à 
toutes  personnes,  tant  hommes  que  femmes,  de  quelque  qualité 
et  condition  que  ce  soil  ,  de  porter  à  l'avenir,  à  commencer  du 
premier  jour  de  janvier  prochain,  en  leurs  habits,  manteaux  , 
casaques,  justc-au-corps  ,  robes,  jupes  et  autres  habits  généra- 
lement (juclconques  ,  mêmes  en  leurs  cordons,  baudriers,  cein- 
tures, porte-épées.  éguiilcttes,  écliarpcs,  jarretières,  gands  , 
nœuds,  rubans  tissus,  ou  tels  autres  ornemens,  atjcunes  étoffes 
d'or  ou  d'argent,  fin  ou  faux,  à  la  réserve  des  boulons  d'orfè- 
vrerie sans  queue  ,  boutonnières  d'or  et  d'argent ,  ni  autres  asré- 
mens  quclcotiqucs,  et  ce,  aux  endroits  seulement  oîi  lesdils  bon- 
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Ions  sont  nécessaires  ,  à  peine  de  confiscalion  desdi'es  éloflfes  , 
liabils  cl  ornenicns ,  et  Ho  quinze  cents  livres  d'amende  appli- 
cables, le  ticrsà  rhù|ii!al  des  lieux  ,  Taulre  tiers  à  l'iiôpital  géné- 
ral ,  et  l'autre  tiers  an  dénoncintenr  et  aux  olliciers  qui  auront 
l'ait  les  captures  :  n'entendons  néanmoins  en  ce  comprendre, 
les  casaques  des  p;ens-d'armes  et  chevau-légers  de  noire  garde. 

II.  Comme  aussi  pareillement  nous  défendons  de  mettre  sur 
lesdils  habits,  tant  d'hommes  que  de  femmes,  ou  autres  orne- 
inens  ,  aucune  broderie,  piqûre,  chamarure  ,  guipure,  passe- 
niens  ,  boutons,  houppes,  chaînettes,  passepoils,  porfdures, 
cannelille,  pail'eUes,  nœuds  et  autres  choses  semblables,  qui 
jjourroient  être  cousues  et  appliijuées  ,•  et  dont  les  habits  et  au- 
tres orntmeus  pourroienl  être  couverts  et  enrichis  :  voulant  que 
les  plus  riches  habillemens  soient  de  drap  .  de  veloux,  taffetas, 
satin,  et  autres  étoffes  de  soie  unies  ou  f.içonnées,  non  rebro- 
dées  ,  et  sans  autres  garnitures  que  de  rubans  ,  seulement  de 
taffetas  ou  de  safin  uni. 

m.  Ne  pourront  en  outre  nos  suje'.s ,  de  quelque  qualité  et 
condition  qu'ils  soient,  à  commencer  du  premier  avril  prochain, 
faire  porter  à  leurs  pages  ,  laquais  ,  cochei  s  et  autres  valets  ,  ve- 
lus de  livrées,  aucuns  habits  de  soie  ou  bande  de  vtloux,  satin  . 
ou  autres  étoffes  de  soie.  Voulons  qu'ils  soient  vêtus  d'étoffe  de 
laine,  avec  deuj:  galions  ou  pas.'^cmens  de  la  grandeur  d'un  pouce 
au  plus  ,  sur  les  coutures  et  extrémités  des  habits  seulement. 

IV.  Défendons  pareillement  à  toutes  personnes  ,  de  quehjuf; 
(jualité  et  condition  (ju'elles  soient  ,  de  se  servir  de  carrosses, 
litières,  calèches,  chaires,  housses,  selles  de  chevaux  etfour- 
reaux  de  pistolet-;  ,  où  il  y  ait  aucune  dorure,  broderie  d'or  ni  <\f. 
soie  ,  frange  d'or  ou  d'argent  ,  fin  ou  faux  ,  à  commencer  dudit 
jour  prcn)ier  janvier  prochain  ,  sur  les  mêmes  peines  que  dessus. 

V.  Désirai»t  pareillement  empêcher  lea  dépenses  excessives 
qui  se  font  en  passemens  ,  denîcllcs  et  autres  ouvrages  de  h"!  . 
<lont  la  plu[iart  viennent  des  pays  étrangers,  nous  faisons 
expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  marchands,  et  autres 
personnes  ,  à  commencer  du  jour  de  la  publication  de»  pré- 
.•-enles  ,  de  vendre  ni  débiter  aucuns  passemens,  dentelles,  entre 
loiles,  points  de  Gènes  ,  poirîts-eoupés.  broderies  de  lil  ,  décou- 
pures cl  autres  ouvrages  de  lil  ([uelcoii(ni(;s  f;iilsaux  p.iys  étran- 
gers ,  ni  autres  [»assçmens  ou  dentelles  do  l">;>ncc  .  »|iie  de  la 
hauteur  d'un  piMiee  au  plus  .  à  peitie  de  conllse.ition  et  de  quinze 
cents  îiviTS  d'amende  a|iplic:iblcs  comme  dessus,  l^t  pour  i';.-xé- 
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culion  des  présentes  ,  voulons  qu'il  soit  fait  exacte  perquisition  et 
recherche  dans  les  maisons  et  boutiques  des  marchands.    Et 
comme  depuis  quelque  temps  l'usage  des  canons  enbas  de  toile 
a  été  introduit  dans  ce  royaume  avec  un  excès  ae   dépense  in- 
supportable ,  par  la  quantité  de  passemens  ,  points  de  Venise  , 
Gênes,  et  autres  ornemens  dont  ils  ont  été  chargés,  nous  en 
défendons  absolument  l'usage,  si  ce  n'est  qu'ils  soient  de  îoile 
simple  ,  ou  de  la  même  étoffe  qui  est  permise  pour  les  habfts, 
sans  dentelle  ni  ornemens  quelconques  :  et  ce  ,  à  commencer  du 
premier  janvier.  Permettons  néanmoins  à  nos  sujets  ,  de  se  ser- 
vir des  collets  et  manchettes,  seulement  garnis  des  passemens 
qu'ils  auront  lors  de  la  publication  des  présentes,  elles  user 
pendant  un  an  ,  sans  pouvoir  acheter  ni  porter  ledit  temps  passé, 
autres  passemens  à  leurs  collets  et  manchettes  ,  sinon  une  seule 
dentelle  de  la  hauteur  d'un  pouce  au  plus ,  fabriquée  dans  le 
royaume;   et  pourront    les  marchands,  envoyer  et  transporter 
librement  hors  du  royaume  ,  sans  payer  aucuns  droits  de  sortie  , 
les  passemens  qu'ils  auront  d'autre  qualité  que  celle  ci-dessus. 
Si  donnons  en  niànùement  ,  etc. 


N°  559.  —  Déclaration  portant  pardon  e7i  faveur  des  mili- 
taires qui  ont  commis  des  excès  et  désordres  durant  la  guerre. 

Paris,  novembre  1660.  (Rec.  Cass.)  Reg.  P.  P.  21  janvier  1661. 

LOUIS,  etc.  Ayant  considéré  que  pendant  la  guerre  et  parti- 
culièrement durant  et  depuis  les  derniers  troubles  exciîés  dans 
le  royaume,  il  a  été  commis  divers  excès  et  violences  tant  par  nos 
gens  de  guerre,  que  par  les  manans  et  habitans  de  nos  frontières, 
et  des  provinces  de  notre  royaume,  où  il  y  a  eu  de  nos  troupes  en 
garnison;  savoir  par  nosdits  gens  de  guerre  dans  les  iieux  où  ils 
ont  eu  à  passer,  loger  et  séjourner,  dans  lesquels  ils  ont  baUu  et 
excédé  des  habitans  pour  les  obliger  à  donner  de  l'argent,  ou  des 
vivres  dont  quelques-uns  en  sont  décédés;  pris  et  enlevé  leurs 
bestiaux  ,  emporté  leurs  meubles,  abattu  leurs  maisons,  et  com- 
mis plusieurs  autres  désordres,  pour  raison  desquels  nous  avons 
appris  qu'aucuns  de  ceux  qui  les  ont  souîTerts,  en  ayant  fait  infor- 
mer, poursuivent  en  justice  des  officiers  de  nos  troupes; et  porles- 
dits  manans  et  habitans  des  villages  situés  sur  nosdites  frontières 
et  dans  nos  provinces,  lesquels  ont  pris  les  armes  et  commis  plu- 
sieurs rebellions  et  voies  de  fait  contre  nosdits  gens  de  guerre, 
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qu'ils  ont  chargés,  blessés,  ou  tués,  pour  raison  d»  quoi  l'on  pour- 
roit  avoir  aussi  décrété  et  informé  :  et  comme  nous  savons  que 
les  désordres  commis  par  nosdils  gens  de  guerre  n'ont  procédé 
pour  la  plupart  que  du  manquement  de  leur  paiement ,  et  de  ce 
que  les  étappes  n'ont  pas  été  règlement  fournies  dans  les  lieux  où 
ils  ont  eu  à  loger,  pour  aller  de  province  à  autre  (la  longueur 
de  la.guerrc,  et  les  troubles  intestins  de  l'état  nous  ayant  oté  les 
moyens  d'y  subvenir  aussi  ponctuellement  et  promptement  qu'il 
eût  été  à  désirer;,  et  ([u'aussi  dans  les  différentes  marches  que  nos- 
dites  troupes  ont  été  obligées  de  faire,  il  n'a  pas  été  au  pouvoir 
des  chefs  et  ofiiciers  qui  les  commandoient  de  les  contenir  entiè- 
rement dans  la  discipline,  et  d'empêcher  qu'ils  ne  commissent 
des  désordres;  vu  même  que  lorsque  nous  nous  sommes  trouvés 
à  la  tôle  de  nos  armées,  (juelque  soin,  et  quelque  diligence  que 
nous  ayons  fait  apporter  pour  les  arrêter,  il  ne  s'est  pu  faire  qu'il 
n'en  n'ait  été  commis  quelques-uns  :  et  que  nous  sommes  aussi 
bien  infoimés  que  lesdits  manans  et  habitans  ne  se  sont  pour  la 
plupart  portés  à  ces  extrémités  et  à  commettre  ces  excès  contre 
nos  troupes,  que  pour  conserver  leurs  bestiaux,  et  pour  se  ga- 
rantir d'autres  désordres  desdits  gens  de  guerre  :  nous  avons  es- 
timé qu'il  ne  seroit  pas  juste  que  lesdits  ofiiciers  en   fussent  res- 
ponsables,  et  qu'ils  portassent  la  peine  des  fautes  qu'ils  n'ont 
point  commises,  et  que  la  seule  nécessité  d'avoir  de  quoi  vivre  et 
subsister  a  causés  ;  mettant  d'ailleurs  en  considération  les  grands 
et  utiles  services  que  nous  avons  reçus  de  nos  troupes  pendant  la 
dernière  guerre,  et  particulièrement  des  officiers  d'icelles,  les- 
quels ont  exposé  leur  vie  en  toutes  occasions  pour  noire  service  , 
et  où  la  plupart  ont  consumé  la  meilleure  partie  de  leur  bien  ;  et 
qu'ayant  contribué  comme  ils  ont  fait  à  la  paix,  il  ne  seroit  pas 
raisonnable  qu'eux  seuls  fussent  privés  des  fruits  d'icelle  ,  et  qu'ils 
ne  pussent  jouir  du  repos  qu'ils  ont  acquis  aux  autres  par  leurs 
travaux  ,  et  au  péril  de  leur  sang  ;  et  considérant  (ju'il  ne  seroit 
point  aussi  raisonnable  que  nos  sujets  habijans  des  froiilières,  el 
autres  qui  ont  beaucou[)  souffert,  tant  par  l'incursion  des  enne- 
mis ,  ({ue  par  les  fréquens  passages  et  logemens  de  nos  troupes  et 
qui  n'ont  été  réduits  à  prendre  les  armes,  el  commettre  les  e»cts 
susdits  que  par  l'insolence  et  le  mauvais  traitement  des  gens  de 
guerre,  et  afm  de  conserver  leur  bien  pour  leur  subsistance  ,  et 
pour  avoir  plus  de  moyen  de  satisfaire  au  payement  <les  deniers 
de  nos  tailles,  en  fussent  poursuivis  et  inquiétés.  JNoux  avons  rc 
»olu  tant  pour  ces  considérations  que  pour  celles  de  la  paix,  et 
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de  notre  heureux  mariage ,  d'abolir  les  crimes  et  désordres  sus- 
dits, et  mettre  à  couvert  tous  les  officiers  de  nos  troupes  ,  et  les 
habitans  des  villages  situés  sur  les  frontières  et  ailleurs ,  de  toutes 
les  poursuites  et  recherches  qui  se  font,  ou  pourroient  être  faites 
ci-après  contre  eux  sous  ces  prétextes.  Savoir  faisons  que  nous 
pour  ces  causes ,  etc.,  Vovilons  et  nous  plaît ,  que  tous  et  chacuns 
les  excès  ,  violences,  pillages,  meurtres,  et  autres  crimes  et  dé- 
sordres, faits  par  ceux  de  nos  troupes  pendant  la  dernière  guerre, 
ensemble  les  rebellions,  violences  et  meurtres,  commis  par  au- 
cuns villageois  contre  ceux  de  nos  troupes,  à  l'occasion  delà  guerre, 
et  depuis   icelle  jusqu'à  présent  et  en  quelque  sorte  et  manière 
que  le  tout  puisse  avoir  été  commis  (  à  l'exception  toutefois  de 
ceux  faits  volontairement,  de  guet-à-pens,  par  prodition,  pour 
exercer  vengeance  particulière,  ravissement  de  femmes  ou  fdles), 
soient  éteints,  et  abolis,  comme  nous  les  éteignons,  et  abolissons 
par  cesdites  présentes;  et  iceux  avons  remis,  quittés  et  pardon- 
nés,  quittons,  remettons,  et  pardonnons  à  ceux  de  nosdits  gens 
de  guerre ,   et  desdils  habitans  qui  les  auront  commis ,  et  s'en 
trouveroien't  coupables,  encore  que  lesdits  crimes  ne  soient  cy 
particulièrement  spécifiés;  voulons  que  la  mémoire  en  soit  à  ja- 
mais éteinte  ,  supprimée  et  abolie  ,  et  que  le  tout  demeure  comme 
non  advenu  ,  sans  qu'ils  en  puissent  être  recherchés  ,  inquiétés  , 
ni  poursuivis,  directement,  ni  indirectement,  à  présent  ni  à  l'a- 
venir ,  par  quelque  personne,  et  sous  quelque  prétexte  que  ce 
puisse  être;  et  leur  avons  remis  et  remettons  toute  peine,  amende 
et  offense  corporelle  ,  civile  et  criminelle  ,  en  quoi  ils  pourroient 
être  encourus  envers  nous  et  justice  ,  mettant  à  néant  toutes  in- 
formations ,  décrets  ,  jugemens,  arrêts  et  autres  procédures  cri- 
minelles, même  toutes  condamnations,  saisies  et  annotations  de 
biens  et  tout  ce  qui  peut  s'en  être  ensuivi;  imposant  sur  ce  silence 
perpétuel  à  tous  nos  procureurs-généraux,   leurs  substituts,  et 
tous  autres.  Si  donnons  ,  etc. 


N°  060.  —  Déclaration  qui  défend  de  porter  des  armes  à  feu , 
pistolets  de  poche ,  poignards  et  couteaux  en  forme  de  baïon- 
nettes ,  et  règlement  sur  le  recelé,  et  sur  la  police  des  jeux  et 
des  cabarets ,  sur  le  port  d'armes  des  ndlitaires  ,  etc. 

Paris,  décembre  1660.  (A.rchiv.  —  Code  des  chasses.) 
LOUIS  ,  etc.  Le  désir  que  nous  avons  de  pourvoir  aux  plaintes 

qui  nous  oril  été  faites  des  meurtres,  querelles,  homicides,  as- 

25. 
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sassinats ,  vols  de  nuit  et  autres  désordres  qui  n'arrivent  que  trop 
fréquemment  en  notre  bonne  ville  et  faubourgs  de  Paris  ,  même 
sur  les  grands  chemins  et  iivenues  d'icelle,  et  autres  villages  de 
notre  royaume,  nousayant  oblige;  de  nous  faire  représenter  les  an- 
ciennes ordonnances  faites  par  les  rois  nos  prédécesseurs  pour  la 
police  et  sûreté  de  nolredite  ville  de  Paris  et  abords  d'icelle,  et 
de  faire  examiner  en  notre  conseil  les  propositions  faites  en  icelui 
pour  y  remédier,  et  par  le  rétablissement  de  la  sûreté  publique  , 
faire  goûter  à  nos  bons  sujcîs  les  avantages  de  la  paix.  A  ces 
causes,  etc. 

Art.  1".  Que,  suivant  et  conformément  aux  anciennes  ordon- 
nances faites  par  les  rois  nos  prédécesseurs,  il  soit  fait  de  par 
nous,  comme  nous  f lisons  par  ces  présentes,  très  expresses  in- 
hibitions et  défenses  à  toutes  personnes,  de  quelque  condition 
et  qualité  qu'elles  soient,  allant  soit  de  jour  ou  de  nuit  par 
notredite  ville  et  faubourgs  de  Paris,  de  porter  avec  eux,  sous 
prétexte  de  leur  défense  ou  autre  quelconque,  aucunes  armes  à 
feu ,  à  peine  de  confiscation  de  leurs  armes,  et  quatre-vingts  li- 
vres parisis  d'amende  ,  et  punition  corporelle  s'il  y  échet. 

2.  Faisons  pareillement  défenses  à  toutes  personnes,  s'ils  ne 
sont  gentilshommes,  officiers  de  justice,  portant  livrée  et  ca- 
saque d'archers,  écussons  ou  aulies  marques  de  leurs  charges,  de 
porter  pareillement  aucunes  épées  ou  autres  armes,  à  peine  depu- 
nition;  et  à  ceux  qui  sont  de  profession,  et  ont  droit  de  porter  l'é- 
pée  ,  de  la  porter  de  nuit ,  s'ils  n'ont  avec  eux  flambeau  ,  fallot, 
lanterne  ou  autre  lumière  (autres  toutefois  que  des  lanternes 
sourdes),  pour  donner  moyen  de  les  reconnoUre ,  et  prévenir 
les  maux  et  querelles  qui  peuvent  arriver  par  l'obscurité  de  la 
nuit  :  et  en  cas  de  contravention  ,  permettons  tant  au  guet  de 
ladite  ville  de  Paris  ,  qu'à  nos  olïlciers  et  même  aux  bourgeois 
d'icelle  ,  de  se  saisir  de  leurs  personnes  ,  et  de  les  constituer-pri- 
sonniers aux  plus  prochain esprisons. 

5.  Et  afin  que  les  étrangers  et  forains  qui  viennent  de  la  cam- 
pagne avec  armes  à  feu  n'en  puissent  abuser,  voulons  qu'en  ar- 
rivant au  logis  où  ils  descendront ,  ils  soient  tenus  los  donner  en 
garde  ,  ou  à  leursdits  hôtes,  qui  seront  tenus  les  avertir  desdites 
défenses,  ou  à  autres  bourgeois  de  celte  ville  de  leur  connois- 
sance  ,  dont  Icsdils  hôtes  qui  les  logeront  seront  tenus  de  char- 
ger leurs  registres,  et,  suivant  les  réglemens  de  police  ,  déclarer 
le  tout  aux  commissaires  de  leurs  quartiers,  et  veiller  qu'il  n'ei! 
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soit   abusé  par  eux ,  à  peine  d'en   répondre  en    leur  propre  et 
privé  nom. 

4.  Etserontles  maîtres respoiîsablcsdufaitdeleiirs  domestiques 
et  valets  qui  sorliroient  avec  armes;  et  les  principaux  des  col- 
lèges ,  de  ceux  qui  se  retirent  dans  iceux ,  étant  de  leur  devoir 
de  ne  recevoir  à  loger  dans  lesdits  collèges  ,  que  des  gens  connus 
et  de  bonne  vie,  et  de  n'y  point  admettre  des  porleurs  d'épée, 
peu  convenans  à  leur  profession.  Seront  aussi  les  écuyers  et 
maîtres  des  Académies,  responsables  du  fait  de  leurs  pension- 
naires et  domestiques  d'iceux  :  ceux  des  princes  et  grands  sei- 
gneurs, des  pages  et  laquais  ,  et  autres  étant  sous  leurs  charges. 

5.  Et  à  ce  que  la  défense  faite  du  portdesarmes  ne  donne  point 
occasion  aux  méchans  et  voleurs  de  nuit  de  rien  entreprendre 
contre  la  sûreté  publique  ,  nous  voulons  que  le  ciievalier  du 
guet ,  créé  et  établi  pour  la  garde  de  ladite  ville  de  Paris,  et  aller 
et  venir  par  icelle  durant  la  nuit,  pose  exactement  dès  qu'il  sera 
nuit  le  nombre  des  gardes  qui  est  destiné  pour  le  guet  assis  et 
dormant  de  chacune  nuit ,  aux  heures  à  lui  ordonnées  ,  et  aux 
lieux  et  endroits  ordinaires  et  accoutumés  qui  seront  jugés  né- 
cessaires ,  et  fasse  faire  par  le  surplus  desdits  officiers  ,  gardes  et 
archers  du  guet ,  les  patrouilles  ordinaires  et  accoutumées,  pour 
tenir  tout  en  sûreté  ,  en  sorte  qu'à  l'avenir  il  n'y  en  ait  point  de 
sujet  de  plainte.  Et  afin  que  le  présent  article  soit  exécuté  ponc- 
tuellement et  avec  l'exactitude  requise  ,  enjoignons  aux  lieute- 
naus  de  notre  prévôt  de  Paris  ,  de  se  transporter  au  moins  deux 
fois  la  semaine  aux  jours  qu'ils  aviseront ,  au  lieu  où  le  guet  s'ap- 
pelle ,  pour  voir  si  le  nombre  de  ceux  qui  doivent  monter  la 
garde  est  complet,  et  la  qualité  de  ceux  qui  y  sont  employés, 
pour,  en  cas  de  contravention,  y  être  pourvu  ainsi  qu'il  ap- 
jiarliendra. 

6.  Et  comme  une  des  causes  principales  des  vols  et  de  la  dé- 
bauche des  particuliers  est  la  fainéantise  et  l'oisiveté,  nous 
avons  enjoint  et  enjoignons  par  ces  présentes  à  tous  vagabonds, 
gens  oisifs  et  sans  aveu  ,  qvii  sont  à  présent  en  cette  ville  et  fau- 
bourgs de  Paris  ,  qu'ils  aient  dans  trois  jours  ,  à  compter  de  la 
publication  des  présentes,  à  se  pourvoir  de  maîtres,  de  métiers 
ou  autres  vacations,  pour  travailler  chez  eux  et  y  gagner  leur 
vie;  et  faute  de  ce  faire  dans  ledit  temps,  et  icelui  passé  ,  leur 
avons  enjoint  de  vider  incessamment  cette  ville  et  faubourgs,  et 
se  retirer  au  pays  de  leur  naissance ,  à  peine  du  fouet  et  de  puni- 
tion corporelle. 
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7.  Défendons  à  tous  princes,  seigneurs,  et  autres  nos  sujets , 
de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient ,  sans  aucune  excep- 
tion ,  de  donner  aucune  retraite  dans  leurs  hôtels  et  maisons  à 
aucuns  prévenus  de  crimes  ,  et  aux  maîtres  d'hôtels  des  hôtels 
et  maisons  desdils  princes  et  seigneurs  qui  sont  à  la  suite  de 
notre  tour,  d'avouer  et  donner  aussi  esdits hôtels  et  maisons,  re- 
traite à  autres  qu'aux  domeslitjues  actuels  desdils  princes  et  sei- 
gneurs ,  à  peine  de  répondre  en  leur  propre  et  privé  nom  des  dé- 
lits qui  seroient  commis  par  ceux  qu'ils  retireroicnt,  et  être  im- 
pliqués dans  leurs  crimes. 

a.  Défendons  aussi  à  tous  taverniers  et  cabaretiers  de  cette 
ville  et  faubourgs,  de  donner  à  boire  et  manger  en  leurs  caba- 
rets après  six  heures  sonnées  dans  le  temps  d'hiver,  et  d'y 
recevoir  sur  le  soir  avant  ledit  temps,  aucunes  personnes  qui 
aient  des  armes,  à  peine  de  répondre  en  leur  propre  et  privé 
noiu  des  délits  qui  seroient  con>mis  par  ceux  qu'ils  rece.vroient 
chez  eux  au  préjudice  des  présentes  défenses. 

9.  Voulons  aussi  que  les  ordonnances  de  police  pour  l'expul- 
sion de  ceux  qui  vendent  tabac,  tiennent  académies  ,  brelaus  . 
jeux  do  hazard  ,  bordels  et  autres  lieux  défendus,  soient  exécu- 
tées, et  enjoignons  au  prévôt  de  Paris  et  ses  lieuleiians,  com- 
missaires examinateurs  ,  et  autres  oflficiers  qu'il  appartiendra  d'y 
tenir  la  main. 

10.  Et  pour  ôter  tout  sujet  de  plainte  contre  les  soldats  de  nos 
gardes,  tant  françoises  que  suisses,  voulons  qu'allant  par  la  ville  . 
hors  les  jours  de  garde,  ils  ne  puissent  marcher  en  troupe,  ni 
être  ensemble  hors  de  leurs  (juartiers  ,  plus  de  deux  avec  leurs 
épées  ,  ni  porter  aucunes  autres  armes,  et  qu'ils  soient  tenus  de 
se  retirer  dans  leurs  quartiers  sur  les  cinq  à  six  heures  du  soir  au 
plus  tard  ^  depuis  la  Toussaint  jusqu'à  Tàques  ;  et  depuis  Pâques 
jusqu'à  la  Tous.'caint,  sur  les  sept  à  huit  heures  au  plus  tard  ;  et 
que  ceux  qui  sont  de  garde  soient  aussi  tenus  de  se  rendre  en 
leurs  corps-de-garde  à  la  même  heure,  sans  en  plus  sortir  :  à  quoi 
nous  voulons  que  les  capitaines,  sergens  et  autres  officiers,  même 
le  prévôt  de  nos  bandes  ,  tiennent  exactement  la  main,  et  que  , 
où  après  ladite  heure  ils  seroient  trouvés  hors  de  leurs  quartiers 
avec  leurs  épées  ,  sans  ordre  ou  congé  par  écrit  de  leurs  capi- 
taines ou  commandans,  ils  puissent  être  arrêtés  et  constitués  pri- 
sonniers par  le  guet  et  autres  nos  ofiiciers,  même  parles  bour- 
geois ,  et  procédé  contre  eux  exlraordinairement  comme  infrac- 
icurs  de  nos  ordonnances.   Voulons  que  les  capitaines  el  autres 
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officiers  de  nosdites  gardes,  tant  françoises  que  suisses,  scient 
tenus  pareillement  de  résider  en  leurs  compagnies  ,  pour  faire 
vivre  leurs  soldats  dans  la  discipline  ,  et  pourvoir  aux  plaintes 
(|ui  pourroienl  être  faites  à  rencontre  d'eux,  à  peine  d'en  ré- 
pondre civilement  en  leurs  noms. 

il.  Et  afin  que  la  campagne  soit  en  sûreté  et  les  grands  che- 
mins rendus  libres  et  assurés  pour  la  liberté  du  commerce  et 
des  voyageurs,  ordonnons  aux  prévôts  des  maréchaux,  vice- 
baillis  et  vice-sénéchaux,  de  faire  leurs  chevauchées  par  les 
champs  ,  sans  demeurer  es  villes ,  et  nettoyer  les  pays  de  leurs 
établissemcns  de  voleurs  et  vagabonds  qu'ils  y  trouveront ,  et 
envoyer  leurs  procès-verbaux  de  leurs  diligences  de  trois  mois 
en  trois  mois ,  au  siège  de  la  connétablie  :  voulant  qu'à  ce  faire 
ils  soient  contraints  par  saisie  et  radiation  de  leurs  gages.  Comme 
aussi  vouions  que  le  lieutenant  criminel  de  robe  courte  de  nôtre- 
dite  ville  de  Paris  ,  et  le  prévôt  de  l'Ile-de-France  ,  fassent  in- 
cessamment monter  leurs  gens  à  cheval  pour  tenir  les  grands 
chemins  et  abords  de  Paris  en  sûreté. 

13.  Enjoignons  pareillement  à  nos  baillis  et  sénéchaux  et  autres 
nos  officiers,  faire  commandement  à  ceux  qui  s'appellent  Bohé- 
miens ou  Egyptiens  ,  ou  autres  de  leur  suite  ,  de  vider  dans  un 
mois  notre  royaume  et  pays  de  noire  obéissance ,  à  peine  des  ga- 
lères ou  autre  punition  corporelle. 

i3.  La  fréquence  des  accidens  qui  arrivent  journellement  par  l'u- 
sage des  baïonnettes  et  couteaux  en  forme  de  poignards  ,  qui  se 
mettent  ati  bout  des  fusils  de  chasse ,  ou  se  portent  dans  la  poche, 
et  par  le  port  et  l'usage  des  pistolets  de  poche,  nous  obligeant 
aussi  d'y  pourvoir ,  nous  voulons  que  pour  l'avenir  toute  fa- 
brique, commerce,  vente  ,  débit,  achat,  port  et  usage  desdiîs 
couteaux  et  baïonnettes  ,  pistolets  de  poche,  soit  à  fusil  ou  rouet, 
soit  et  demeure  pour  toujours  généralement  aboli  et  défendu  à 
tous  nos  sujets  et  autres  quelconques,  dans  toute  l'étendue  de 
notre  royaume  et  pays  de  notre  obéissance  :  et  à  cette  fin  enjoi- 
gnons à  tous  couteliers,  armuriers  et  marchands  qui  se  trouve- 
ront eu  avoir  dans  leurs  magasins  et  boutiques  ,  de  s'en  défaire 
et  les  envoyer  hors  notre  royaume  dans  un  mois;  si  wiieux  ils 
n'aiment  faire  rompre  et  arrondir  la  pointe  desdits  couteaux  et 
baïonnettes  ,  en  sorte  qu'il  n'en  puisse  arriver  d'inconvéniens  ; 
ce  que  nous  enjoignons  pareillement  à  tous  nos  autres  sujets , 
tant  pour  lesdits  couteaux  et  baïonnettes  que  pistolets  de  poche, 
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que  nous  voulons  être  rompus ,  à  peine  de  confiscalion  et  qualrc- 

vingls  livres  parisis  d'amende  contre  chac  ni  contrevenant. 

14.  Et  quant  aux  arquebuses ,  mousquets,  carabines,  pisto- 
lets d'arçon  ou  autres  armes  à  l'eu  ,  voulons  pareillement  que  le 
port  et  l'usage  d'iceux  soient  interdits  à  toutes  personnes  autres 
que  les  î^entilshommes,  olïicicrsde  notre  maison,  ceux  des  com- 
pagnies de  nos  ordonnances,  gardes  et  archers,  ceux  de  la  pré- 
vôté de  l'hôtel  ,  connétablie  et  maréchaussées,  sergens  et  autres 
officiers  de  justice  ,  lorsqu'ils  seront  commandés  pour  l'exécution 
des  ordres  d'icelle. 

i5.  Et  ne  pourront  lesdits  gentilshommes  se  servir  d'arque- 
buses et  fusils  pour  la  chasse,  sinon  à  l'égard  de  ceux  qui  ont 
justice  et  droit  de  chasse,  pour  s'en  servir  et  en  tirer  sur  leurs 
terres  et  autres  sur  lesquelles  ils  ont  droit  de  chasse  :  et  à  l'égard 
de  ceux  qui  n'ont  ledit  droit ,  pourront  s'en  exercer  seulement 
dans  l'enclos  de  leurs  maisons.  Si  donnons  ,  etc. 


N"  061.  — -  Ordonnance  qui  oblige  les  officiers  commandant  les 
compagnies  cCinfanterie  à  payer  sans  retenue  aux  soldats  tes 
cinq  sols  par  jour  ordonnés  pour  leur  subsistance. 

Paris,  7  février  i6Gi.  (Réglera,  et  ordonn.  pour  la  guerre.) 

N"   5G2.  —  DECLARATION  pour  la  recherche  et  la  punition  des 
usurpateurs  de  titres  de  noblesse. 

Paris,  8  février  166t.  (Rec.  Cass.)  Rcg.  C.  des  A.  5o  août. 

LOUIS,  etc.  Après  avoir,  par  l'assistance  divine,  donné  la  paix 
à  nos  sujets,  tout-à-fait  glorieuse  ,  nous  ne  pouvons  avoir  aucun 
objet  plus  juste  que  de  faire  jouir  les  peuples  qui  sont  soumis  à 
notre  obéi.ssance,  des  avantages  et  des  fruits  de  cette  paix;  et 
pour  cet  effet  d'empêcher  les  désordres  qui  se  sont  commis  et  se 
commettent  par  la  licence  des  temps,  contre  et  au  préjudice  de 
nos  ordonnances  ,  pour  l'observation  desquelles  nous  désirons 
apporter  tous  les  moyens  possibles  :  et  à  cette  fin  nous  étant  fait 
représenter  les  régleraens  des  tailles  des  années  1600,  i634  et 
1643,  etles  arrêts  et  déclarations  que  nous  avons  donnés  encon- 
séquence  pour  la  recherche  des  usurpateurs  de  noblesse,  qui 
n'étant  point  gentilshommes,  prennent  néanmoins  les  qualité»^ 
de  chevalier  et  d'écujrer,  portent  armes  timbrées ,  et  s'exempleni 
du  payement  des  deniers  de  nos  tailles,  et  des  autres  charges 
auxquelles  les  roturiers  sont  sujets,  à  notre  grand  préjudice,  et 
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des  véritables genliishommes  d'ancienueset  nobles  maisons,  elà 
l'oppression  de  nos  sujets  taillables  qui  sont  surchargés  de  tailles, 
à  cause  des  indues  exemptions  dont  jouissent  Icsdits  usurpa- 
teurs, qui  sont  pour  l'ordinaire  les  plus  riches  et  les  plus  puis- 
sans  des  paroisses.  Et  comme  la  véritable  noblesse  a  intérêt  d'être 
distinguée  de  ceux  qui  ne  jouissent  des  litres  et  des  privilèges 
qui  n'appartiennent  qu'à  elle  seule,  que  par  une  j)urc  usurpa- 
tion ,  que  nous  nous  sentons  obligé  de  travailler  au  soulagement 
de  nos  sujets  et  de  maintenir  l'ordre  et  la  discipline  dans  notre 
royaume,  nous  avons  cru  ne  le  pouvoir  faire  avec  plus  de  fruit 
et  d'avantage  qu'en  réformant  les  abus  et  les  désordres  qui  se  sont 
introduits  insensiblement  jusqu'à  l'excès.  A  ces  causes,   etc., 
voulons  et  nous  plaît,  que  tous  ceux  qui  se  trouveront  sans  être 
nobles  et  sans  titres  valables  ,  avoir  indûment  pris  la  qualité  de 
chevalier  ou  d'écuyer,  avec  armes  timbrées,  ou  usurpé  le  titre 
de  noblesse,  ou  exemption  des  tailles,  soit  de  leur  autorité, 
force  et  violence,  tant  en  vert  u  de  sentences  et  jugemens  don- 
nés par  les  commissaires  députés  pour  le  régalement  des  tailles  ou 
Iran  es -fiefs,  que  des  sentences  des  officiers  des  élections,  ou  au- 
tres juges  qui  se  trouveront  avoir  été  données  par  collusion  et  sous 
faux  donné  à  entendre,  soient  imposés  aux  rôles  des  tailles  des 
paroisses  oîi  ils  sont  demeurans,  eu  égard  aux  biens  et  facultés 
qu'ils  possèdent,  nonobstant  lesdites  sentences  et  jugemens,  cl 
pour  l'indue  usurpation  par  eux  faite,  qvi'ils  soient  tenus  nous 
payer  conformément  au  règlement  des  tailles  de  l'année  i(»ô4  la 
somme  de  deux  mille  livres,  et  les  deux  sols  pour  livre:  et  en 
outre  qu'ils  soient  condamnés  en  telle  somme  qui  sera  arbitrée 
par  noiredite  cour,  pour  l'indue  exemption  du  passé  de  la  contri- 
bution des  tailles;  au  payement  desquelles  sommes  et  condam- 
nations ,  ils  seront  contraints  comme  peur  nos  propres  deniers  et 
affaires.  Voulons  que  lesdites  qualités  par  eux  prises,  soient  rayées 
et  biffées  de  tous  actes  et  contrats  où  ils  se  trouveront  les  avoir 
prises  et  usurpées,  le  timbre  apposé  à  leurs  armes  lacéré  et  rom- 
pu ,  et  qu'il  soit  fait  un  rôle  de  tous  ceux  qui  auront  été  ainsi 
condamnés  et  déclarés  usurpateurs  du  titre  de  noblesse  ou  des- 
dites qualités  par  noiredite  cour,  et  icelui  mis  es  greffes  des 
élections,  pour  y  avoir  recours,  et  être  lesdits  usurpateurs  taxés 
par  les  asséeurs  et  collecteurs  ,  ou   d'office,  et  compris  es  rôles 
des  tailles,  et  autres  impositions.  Enjoignons  aux  officiers  des- 
<lites  élections  de  ce  faire,  à  peine  d'en  répondre  en  leurs  propres 
cl  privés  noms;  et  aux  receveurs  des  tailles  de  faire  le  recouvre- 
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ment  desdiles  taxes  d'ofBce  .  ([iii  seront  faiJs  ilcsdits  usurpateurs, 
à  la  décliarge  des  liabitans  et  collecteurs  des   paroisses  ,   sur  les 
mêmes  peines.  Faisons  très  expresses  inhibitions  et  défenses  à 
toutes  personnes  qui  ne  si>nt  pas  d'extraction  noble,  ni  gentils- 
hommes de  prendre  à  l'avenir  lesdites  qiialilcs  de  chevalier  ou 
d"écuyer,  ei  de  porter  armes  timbrées,  à  peine  de  deux  mille  li- 
vres d'amende  :  et  afin  de  connoître  lesdils  usurpateurs  ,  voulons 
(jue  dans  l'étendue  du  ressort  de  nolredile  cour  des  aides  de  Pa- 
ris, tous  ceux  qui  [)réleudront  jouir  du  litre  de  noblesse,  et  des 
))riviléges  d"icellc  ,  seront  tenus  de  re[)résenler  leurs  titres  en  ori- 
ginaux aux  premiers  commandemens  (jui  leur  en  seront  faits  à  la 
requête  de  notre  procureur-général  en  notredite  cour,  poursuite 
et  diligence  de  maître  Thonas  Bousseau,  que  nous  avons  chargé 
de  l'exécution  de  notre  [)résenie  déclaration  et  du  recouvrement 
des  sommes  qui  en  proviendront,   pour  sur  lesdites  pièces  être 
par  notredite  cour  jugé  de  la  noblesse  ,  ou   de  l'usurpation  de 
ceux  qui  auront  été  assignés  :  et  néanmoins  désirant  pourvoir  à 
ce  que  les  véritables  gentilshommes  ne  soient  point  vexés,  nous  or- 
donnons  qu'avant  qu'il  puisse  être  donné  aucune  assignation  en 
exécution  des  yirésentes  lettres,  ledit  Bousseau  et  sa  caution  se- 
ront tenus  de  mettre  au  grclfe  de  ladite  cour  un  état  signé  d'eux, 
contenant  les  noms,  surnoms,   qualités  et  demeures   de  ceux 
qu'ils  prétendront  être  usurpateurs,  et  faire  assigner  pour  justi- 
fier de  leur  noblesse  ,  ou  desdilcs  qualités  :  et  en  cas  que  par 
l'événement  ledit  Bousseau  et  sa  caution  fassent  assigner  aucuns 
desdits  véritables  gentilshommes,  voulons  qu'ils  soient  solidaire- 
incnt  condamnés  en  tous  leurs  dépens,  dommages  et  intérêts; 
comme  le  seront  aussi  envers  ledit  Bousseau  et  sa  caution  ceux 
t\ni  se  trouveront  avoir  usurpé  ladite  qualité  de  chevalier  ou  d'é- 
cuyer,  ou  s'être  exemptés  indûment  comme  nobles  au  payement 
des  tailles  et  autres  impositions.  Et  d'autant  qu'il  nous  seroit  im- 
possible d'aj)porter  si  promptement  que  nous  le  souhaiterions, 
le  remède  aux  abus  qui  se  sont  introduits  dans  toutes  les  pro- 
vinces de  notre  royaume  par  lesdites  usurpations  trop  fréquentes 
<les  qualités  de  clicvalier  ou  d'écuyer,  au  préjudice  de  notre  vé- 
ritable noblesse  et  par  les  indues  exemptions  des  tailles  que  plu- 
L.ieurs  particuliers  se  sont  attribuées  sous  prétexte  d'une   véri- 
table noblesse,  quoique  d'extraction  vile  et  roturière, à  l'oppres- 
sion et  à  la  foule  dupeujde,  si  nous  n'apportions  quelque  retran- 
chement aux  formalités  de  justice  :  nous  voulons  et  ordonnons, 
que,  sur  les  requêtes  présentées  par  noiredit  procurcur-géueral  en 
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notredite  cour,  poursuite  el  diligence  dudit  Bousseau  ,  il  soit  don- 
né arrêt  pour  faire  assigner  en  notredite  cour  ,  et  ce  dans  les  dé- 
lais raisonnables  suivant  les  dislances  des  lieux,  les  particuliers 
dénommés  es  dites  requêtes,  prétendus  usurpateurs  de  noblesse  . 
ou  desdiles  qualités  de  chevalier  ou  d'écuyer ,  en  exécution  des 
présentes  lettres  :  si  lesdiles  parties  assignées  en  ladite  co;ir  en- 
conséquence  dudit  arrêt  ne  comparoissent  point  sur  une  seconde 
requête  qui  sera  présentée  par  notredit  procureur-général,  pour- 
suite dudit  Bousseau,  il  sera  donné  un  second  arrêt ,  portant  que 
lesdites  parties  seront  réassignées  et  tenues  de  salisitiire  au  pre- 
mier commandement  dans  un  délai  raisonnable  et  compétent, 
aussi  suivant  la  distance  des  lieux  ;  et  au  cas  qu'elles  ne  satisfas- 
sent dans  leurs  délais  portés  par  lesdits  deux  arrêts,  aux  corn- 
mandemens  qui  leur  auront  été  faits  de  rapporter  les  titres  justi- 
ficatifs de  leur  prétendue  ïioblesse,  ou  desdites  qualiîés  de  che- 
valier ou  d'écuyer,  sur  le  certificat  du  commis  au  greffe  de  ladite 
cour,  qu'il  n'aura  été^rien  produit  de  leur  part  audit  greffe,  sera, 
sur  une  troisième  requête  présentée  pur  notredit  procureur-géné- 
ral, poursuite  dudit  Bousseau,  donné  par  ladite  cour  arrêt  défi- 
nitif par  lequel  lesdits  particuliers  assignés  seront  déclarés  rotu- 
riers et  usurpateurs  du  titre  de  noblesse ,  ou  desdites  qualités  de 
chevalier  ou  d'écuyer,  avec  injonction  aux  asséeurs  et  collecteurs 
des  tailles,  et  aux  ofîQciers  des  élections,  de  les  imposer  aux  rôles 
des  failles ,  ou  de  les  taxer  d'office  ;  et  seront  en  outre  condamnés 
en  deux  mille  livres  d'amende  ,  et  les  deux  sois  pour  livre ,  dépens 
et  autres  peines  ci-dessus  déclarés  ;  et  au  cas  que  lesdits  particu- 
liers assignés  comparoissent  auxdites  assignations,  et  soutiennent 
être  gentilshommes  et  prétendent  justifier  leurs  noblesses  ou  qua- 
lités ,  ils  seront  tenus  dans  huitaine  du  jour  de  la  présentation 
par  eux  faite  au  greffe  de  ladite  cour,  pour  toutes  préfixions  et 
délais,  d'y  mettre  leurs  faits  de  généalogie  et  noblesse,  et  d'y  pro- 
duire sous  un  bref  inventaire  les  titres  et  autres  pièces  dont  ils 
prétendent  se  servir  pour  établii'  leurs  noblesses,  lesquels  seront 
distribués  en  la  manière  accoutumée,  toutes  les  semaines  une  fois, 
aux  conseillers  de  ladite  cour  :  ladite  distribution  étant  faite,  et 
chacun  desdits  conseillers  s'étant  chargé  au  greffe  des  titres  des 
desdits  assignés,  le  procureur-général  et  ledit  Bousseau  pren- 
dront communication  desdits  faits  de  généalogie  et  noblesse, 
et  des  titres  et  autres  pièces  ,  pour  dans  trois  jours  pour  tous 
délais  y  fournir  telles  réponses  qu'ils  aviseront  bon  être,  et 
mettre  dans  ledit  temps  pardcvant  ledit  conseiller  rapporteur 
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aussi  S0U3  un  bref  iiivenlaire  lout  ce  que  bon  leur  senjblera  pour 
juslifier  rusur[)alion  piclciuiue  dudit  litre  i!e  noblesse,  dont  la 
j)artie  assignc'C  prendra  communicalion,  pour,  trois  jours  après,  y 
ilouner  aussi  ses  réponses  à  contredits  :  sur  quoi  ledit  con.seiller 
rapporteur  donnera  acte  à  toutes  lesdites  parties  de  toutes  leurs 
demandes,  défenses,  dires  et  déclarations,  et  ordonnera  qu'il 
i;n  sera  par  lui  référé  à  ladite  cour,  par  laquelle  sera  fait  droit, 
conformément  aux  présentes  lettres  de  déclaration  trois  jours 
après,  au  rapport  dudit  conseiller  commis,  sur  lout  ce.  qui  se  trou- 
vera pardcvers  lui,  sans  aucune  forclusion,  ni  que  lesdits  délais 
jïuissent  Être  prolongés,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit.  Et 
«l'autant  que  la  diversité  des  autres  affaires  qui  se  traitent  eu 
notredite  cour  pourroit  faire  confusion  avec  celles  de  l'exécu- 
tiou  de  notredite  présente  déclaration  ;  voulons  qu'il  soit  f:ut 
un  registre  séparé  des  présentations  ,  et  un  autre  séparé  des 
produits  qui  seront  fliils  en  exécution  des  présentes.  Voulons 
on  outre  que  lesdites  instances  soient  jugées  par  notredite  cour 
sans  frais,  attendu  que  nous  sommes  seules  parties  ;  sauf  néan- 
moins, à  cause  delà  multiplicité  des  affaires,  à  faire  un  fonds  rai- 
sonnable des  deniers  de  notre  épargne  pour  les  vacations  des 
officiers  de  notredite  cour  ainsi  que  nous  aviserons  bon  être  :  et 
bien  que  nous  ayons  lout  sujet  de  révoquer  tous  les  annoblisse- 
mens  ,  confirmations  et  rétablissemens  de  privilèges  de  noblesses 
accordés  à  plusieurs  de  nos  sujets  par  les  rois  nos  prédécesseurs 
Henri  IV  et  Louis  XIII,  d'heureuse  mémoire,  que  par  nous  ; 
néanmoins  voulant  traiter  favorablement  lesdifs  nouveaux  anno- 
blis,  et  lesdils  confirmés  et  rétablis  en  leurs  noblesses,  nous  avons 
confirmé  et  confirmons  dans  lesdils  annoblissemens  ,  confirma- 
tions et  rétablissemens  de  privilèges  de  noblesse ,  ceux  à  qui  au- 
cuns en  ont  été  accordés  depuis  l'année  1606  jusqu'à  présent,  à 
la  charge  de  nous  payer  par  chacun  d'eux,  à  l'exception  de  ceux 
<ic  iSormandie  qui  ont  déjà  satisfait,  la  somme  de  quinze  cents  li- 
vres, et  les  deux  sols  pour  livre  d'icelle,  un  mois  après  la  publi- 
cation des  présentes  ,  es  mains  dudit  Bousseau  ,  ses  procureurs 
ou  commis  ,  porteurs  des  quittances  du  trésorier  des  deniers  ex- 
traordinaires,  maître  Guillaume  de  Flandres;  à  quoi  faire  ledit 
temps  passé,  ils  seront  contraints,  comme  il  est  accoutumé f)0ur 
nos  deniers  et  affaires;  autrement  lesdites  lettres  demeureront  ré- 
voquées, et  lesdils  annoblis  rétablis  et  confirmés,  leurs  veuves, 
<  nfans  et  descendans,  déchus  du  bénéfice  et  privilège  d'icelles, 
iujposés  et  taxés  comme  dessus  aux  rôles  des  lailîes  des  paroisses 
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de  leurs  demeures,  comme  roturiers  et  contribuables,  si  dans 
deux  mois  aprè.s  ladite  publication  ils  ne  font  registrer  dans  les 
élections  de  leur  ressort  lesdites  quittances  do  confirmation  et 
d'autant  qu'il  se  pourroit  trouver  difficulté  à  l'égard  desdits  an- 
noblis ,  rétablis  et  confirmés  depuis  ladite  année  i5bO  qui  sont 
décédés,  auxenfans  desquels  on  pourroit  demander  chacun  quinze 
cents  livres  pour  ladite  confirmaîion  ,  nous  voulons  que  lesdits 
enf^ns  tiesdits  annoblis  ,  rétablis  et  confirmés  décédés,  soient  te- 
nus de  payer  chaciui  mille  livres,  et  les  deuxsoly  pour  livre  pour 
leur  confirmation  seulement,  au  lieu  desdits  quinze  cents  livres 
qui  ne  seront  payées  que  par  les  annoblis,  rétablis  et  confirmés 
vivans,  ou  par  les  enfansuniques  seulement  desditsannoblis,  réta- 
blis et  confirmés  déeédés.   Si  donnons  en  mandement. 


N*'  565.  —  Déclaration  qui  permet  aux  érjtlscs  et  fabriques 
dô  rentrer  en  possession  de  leurs  biens  aliénés  sans  la  permis- 
sion du  roi. 

Paris,  12   février  1G61.  (OrJ.  7  ,  5  T.  58.  —  Rec.  Cass.)  Reg.  P.  P.    1"  mars 

1662. 

PUÉAMBDLE. 

Les  archevêques  et  évêqucs  de  noire  royaume  nous  ont  fait 
dire  et  remontrer  que,  faisant  leurs  visites  dans  leurs  diocèses, 
s'étant  fait  représenter  les  comptes  des  églises  et  fabriques,  les 
«Icniers  desquels  sont  maniés  par  les  habifans  des  lieux,  ils  ont 
reconnu  en  plusieurs  endroits  ,  et  principalement  en  Cham- 
pagne et  Picardie,  qne  lesdits  habifans  et  communautés  des 
paroisses  ,  et  les  marguilliers  desdites  églises  et  fabriques,  au 
lieu  de  veiller  à  la  conservation  de  leurs  biens  comme  de  bons  et 
fidèles  administrateurs,  onteux-mcmcs  contribué  à  les  perdre, 
et  les  dissiper  par  le  mauvais  ménage  qu'ils  en  ont  fait,  jusque-là 
(ju'ils  les  ont  vendus  ou  engagés  pour  acquitter  leurs  dettes  com- 
munes, et  les  charges  personnelles  dont  ils  étoient  tenus  ,  sans 
considérer  que  c'éloit  le  patrimoine  de  l'église  qui  lui  a  été 
donné  pour  subvenir  à  ses  besoins,  et  pour  être  utilement  em- 
ployé aux  choses  qui  la  regardent ,  et  qui  sont  nécessaires  pour 
la  célébration  du  service  divin,  ce  qui  est  d'mie  telle  consé- 
quence, qu'il  ne  faut  pas  douter  que  ce  désordre  n'attire  après 
soi ,  et  dans  {)eu  de  temps,  la  ruine  entière  dcsdites  églises  ,  les- 
quelles se  trouvant  pour  la  plupart  démolies  dans  lesdites  pro- 
vinces de  Champagne  et  Picardie,  par  les  malheurs  d'une  si 
longue  guerre  ,  et  dépouillées  de  tous  leurs  orncmens  et  autres 
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choses  qui  servent  au  service  divin,  ont  j)lus  besoin  que  jamais 
«l'èlre  aidées  et  secourues  du  bien  qui  leur  appartient,  les  déci- 
matcurs,  quoique  spoliés  de  la  meilleure  partie  de  leurs  reve- 
nus, faisant  et  contribuant  de  leur  part  tout  ce  dont  ils  peu- 
vent être  Tenus,  ce  qui  ne  suffit  pas  pour  rétablir  entièrement 
les  ruines  ,  et  remettre  toutes  choses  en  bon  et  suffisant  état  ;  et 
d'autant  que  ces  abus  si  manifestes,  et  ces  dissipations  des  biens 
desdiles  églises  cl  fabriques,  ne  viennent  pas  seulement  de  la 
mauvaise  conduite  et  administration  desdites  communautés , 
habilans  et  marguilliers ,  mais  aussi  de  la  facilité  qu'ils  ont  trouvé 
de  les  vendre  ou  engager  à  des  personnes  qui  ont  voulu  profiter 
du  malheur  du  temps  et  de  la  misère,  et  calamité  publique;  en 
(|uoi  ils  sont  d'autant  plus  coupables  ,  que  voyant  bien  qu'ils  ne 
les  [louvoient  acheter  sûrement,  ils  se  les  sont  fait  donner  pour 
des  sommes  très  modiques;  et  quelques-uns  même,  par  col- 
lusion et  intelligence,  ont  fait  mettre  dans  les  contrats  de  leur  ac- 
qnisilion  des  sommes  beaucoup  plus  grandes  que  celles  qu'ils 
ont  payées  en  effet,  et  ont  feint  et  simulé  des  emplois  de  leurs 
deniers,  pour  lâcher  de  s'assurer  dans  leur  injuste  possession, 
et  empêcher  lesdites  églises  et  fabriques  d'y  pouvoir  rentrer  , 
quoique,  suivant  nos  ordonnances  ,  et  celles  des  rois  nos  prédé- 
cesseurs, les  biens  de  cette  nature  ne  puissent  être  appliqués  ni 
employés  à  d'autres  usages  que  celui  auxquels  ils  sont  destinés, 
encore  moins  vendus  ni  engagés,  si  ce  n'est  pour  les  propres  af- 
faires et  nécessités  desdites  églises  et  fabriques  ,  avec  notre  per- 
mission ,  en  gardant  aussi  toutes  les  formes  et  solennités  en  tel 
cas  re{|uises  et  nécessaires  ,  suivant  nosdites  ordonnances,  sans 
lesquelles  formalités  lesdites  ventes  ,  aliénations  et  engagemens  , 
sont  absolument  nuls.  A  quoi  il  est  très  important  de  pourvoir 
et  remédier  promplement ,  et  en  faisant  rendre  et  restituer  aux- 
dites  fabriques  le  bien  qui  leur  appartient. 


N"  564.  —  Règlement  pour  la  réparation  des  tfjliscs  et 

presbytères. 

Paris,  18  fcrricr  i6()".  (Ord.  10,  5.  S.  laS.  —  Rec.  Cass.  —  Néron  ,  II,  70.) 

LOUIS,  etc.  Il  est  difficile  qu'une  si  longue  guerre  que  nous 
avons  été  obligé  de  soutenir  contre  les  ennemis  de  notre  état  , 
n'ait  causé  beaucoup  de  ruines  en  plusieurs  lieux  de  notre 
royaume  ,  et  que  les  églises  mêmes  que  nous  avons  toujours  lâ- 
ché de  conserver  parmi  lous  ces  désordres  qui  sont  inévitables, 
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n'aient  beaucoup  souffert  ^  les  ecciésiastiques,  et  ceux  qui  sont 
obligés  de  les  entretenir,  n'ayant  pas  été  en  pouvoir  de  le  faire, 
se  trouvant  eux-mêmes  pour  la  plupart  spoliés  et  privés  d'une 
bonne  partie  de  leurs  revenus  :  et  comme  nous  avons  été  assez 
heureux  pour  donner  enfin  la  paix  et  le  repos  à  nos  peuples,  il 
est  bien  juste  que  nous  n'omettions  aucun  moyen  de  reconnoître 
celui  qui  en  est  l'auteur.  Nous  ne  saurions  mieux  faire  ,  qu'en 
prenant  un  soin  particulier  de  faire  réparer  et  rétablir  les  églises 
qui  lui  sont  consacrées,  et  de  faire  mettre  en  bon  état  les  mai- 
sons presbytérales  ,  alîn  que  les  curés  et  vicaires  les  puissent  ha- 
biter, et  rendre  plus  facilement  grâces  à  Dieu  du  bien  dont  ils 
jouissent,  en  s'acquittant  de  leurs  charges  et  desofonctions  de 
leur  minislèrc. 

Nous  ne  faisons  en  cela  qu'imiter  les  rois  nos  prédécesseurs  , 
lesquels  étant  comme  nous  les  prolecleurs  des  églises  ,  ont  té- 
moigné en  de  pareilles  occasions  leur  piété  et  leur  zèle  ,  pour  ne 
les  pas  laisser  tomber  en  ruine,  et  ont  commis  le  soin  par  plu- 
sieurs  ordonnances,  arrêts  et  réglemens  aux  évoques  ,  et  à  ceux  qui 
sont  par  eux  employés  pour  la  conduite  delcurs  diocèses,  croyant 
bien  qu'étant  déjà  obligés  par  le  dû  de  leurs  charges,  de  veiller 
à.  la  conservation  de  ces  lieux  saints  ,  où  se  traiîent  les  plus  au- 
gustes mystères,  et  des  maisons  presbytérales,  destinées  pour  la 
demeure  des  curés  ,  dont  la  résidence  est  si  nécessaire  pour  le 
bien  et  le  salut  des  âmes  ,  ils  s'appiiquernient  encore  volontiers  à 
vine  chose  si  vitile  et  si  convenable  à  leur  dignité  et  caractère  , 
pour  seconder  leurs  bonnes  et  saintes  intentions. 

A  ces  causes ,  de  l'avis  de  notre  conseil ,  nous  avons  admonesté 
et  exhorté  ,  admonestons  et  exhortons  ;  e  t  néanmoins  enjoignons 
par  ces  présentes  signées  de  notre  main  ,  aux  archevêques  et 
évêques  de  notre  royaume  ,  et  où  ils  seront  légitimement  em- 
pêchés, leurs  grands  vicaires  et  oiïiciaux  ,  de  visiter  incessam- 
ment les  églises  et  maisons  presbytérales  de  leurs  diocèses ,  et 
de  pourvoir  promptement  les  officiers  des  lieux  appelés,  à  ce 
qvi'elles  soient  bien  et  dûment  réparées  ,  même  lesdites  maisons 
presbytérales  bâties  aux  lieux  où  il  n'y  en  a  pas,  en  sorte  que  le 
service  divin  y  puisse  être  décemment  et  commodément  fait  et 
célébré  ,  et  les  curés  et  vicaires  convenablement  logés,  même  à 
ce  que  lesdites  églises  soient  fournies  des  ornemens  et,  autres 
choses  nécessaires  pour  la  célébration  dudit  service  divin  :  à  (luoi 
faire  ils  feront  contraindre  les  déciinateurs  ,  marguilliers ,  pa- 
roissiens et  autres,  suivant  qu'ils  en  peuvent  être  tenus,  môme 
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les  cures  pour  lelle  paît  et  portion  qui  sera  par  eux  arbitrée»  s'ils 
jugent  que  le  revenu  de  leurs  cures  le  puisse  coinmodéinent  por- 
ter, et  ce  par  toutes  voies  dues  et  raisonnables,  et  par  saisie  de 
leurs  biens  et  revenus  :  et  seront  les  ordonnances  rendues  pour 
raison  de  ce  par  lesdits  archevêques  et  évêques,  leurs  grands  vi- 
caires et  ofliciaux,  cxéeufées  ,  nonobstant  oppositions  ou  appel- 
lations quelconques,  et  sans  préjudice  d'icelles. 

IS'enleiidons  que  nos  officiers  ni  autres  juges,  puissent  sous 
prétexte  desdites  ap[)ellation3  ou  de  renvoi ,  en  vertu  de  couimit- 
timus,  donner  aucunes  main-levées  desdites  saisies,  lesquelles  ne 
pourront  être  accordées  ([u'en  jugeant  le  fond  définitivement  s'il 
y  écheoit.     ' 

Enjoignons  à  tous  nosdifs  officiers  et  autres  de  tenir  la  main 
à  l'exécution  de  ce  ([ui  sera  ainsi  ordonné,  le  tout  sans  frais, 
salaires  et  vacations.  Si  donnons,  etc. 


N°  565.  — OjKTiOîiîiXTScu  qui  prescrit  aux  capitaines ,  revenant 
des  voyages  de  long  cours,  de  faire  le  rapport  de  ce  qui  s'y 
est  passé ,  et  ordonne  aux  officiers  des  amirautés  d'en  faire 
la  vérification  dans  les  vinyt-quatre  heures. 

Paris,  13  mars  1661,  (Bajot  Rip.  de  l'admio.  delà  marine,  p.  2i5.) 

N°  366.  —  Ordonnance  portant  que  les  navires  de  fabrique 
étrangère,  et  dont  la  moitié  de  l'équipage  sera  composée  d'é- 
trangers ,  seront  réputés  étrangers  et  paieront  les  droits  en 
conséquence. 

P.niip,  12  mars  iGGi.  (Bajot,  p.  255.) 

ÎS"  567.  —  Arrêt  da  conseil  qui  défend  les  colloques  des  reli- 
gionnaîres. 
Paris,  17  mars  1661.  (Nouv.  rec.de  LcfL-vrc.) 

N°  568.  —  Arrêt  du  conseil  qui  défend  de  chanter  les  psau- 
mes ailleurs  que  dans  les  temples ,  et  aux  ministres  de  prendre 
cCautre  qualité  que  de  ministres  de  la  religion  prétendue  ré- 
formée, de  prêcher  en  plus  d'un  lieu  sous  prétexte  d'annexés, 
ni  de  saluer  en  corps  les  personnes  de  qualité. 

Paris,  17  mars  16G1.  (Nouv.  rcc.  de  Lefùvre.) 

iN"  56<j.  —  Arrêt  du  conseil  qui  ordonne  qu'il  ny  aura  chez 

les  gentilshommes  aucune  marque  d'exercice  public  da  culte 

réformé, 

Faiis,  '>\  mars  1G61.  (Nouv.  rcc.  de  Lrlcvro.) 
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N'  370.  —  Lettres-patentes  pour  l'établissement  d'une  aca- 
démie de  danse  à  Paris  (i),  et  statuts  à  la  suite. 

Parisj  mars  i66i.  (Ord.  9,  5  T.  55.  —  Rec.  Cass.) 

N"  571.  — -  Edit  portant  constitution  d'un  apanage  au  frère 

du  roi. 

Paris  ,  mars  1661,  (Archiv.  —  M.  Dupia  ,  Des  apanafes  en  général ,  et  en  partî- 
cuiier  de  l'apanage  d'Orléans.)  Reg.  PP.  10  mai. 

N"  072.  —  Ordonnance  portant  que  le  tiers  des  officiers  de 
chaque  corps  ou  compagnie  d'infa?iterie  devra  être  présent  à 
la  garnison. 

Paris ,  4  <>vril  1G61.  (Réglem.  ef  ordonn.  pour  la  guerre.) 

iN"  37.5.  —  Edit  portant  révocation  de  l'hérédité  et  survivance 
de  tous  offices ,  à  défaut  de  paiement  du  droit  annuel. 

JPootaÎQebleau ,  mai  i66i.  (Hist.  chanc.  1,  J<i.  —  Rec.  Cass.  —  Archir.; 

N°  374-  —  Edit  concernant  les  fonctions  de  procureur  du.  roi 

au  Châtelct. 

Fontainebleau,  juin  1661.  CNérou,  II,  71.) 
LOUIS,  elc.  Comme  ainsi  soit  qu'en  un  temps  de  paix  k- 
plus  fort  soutien  des  états  Consiste  en  l'exacte  observation  de» 
lois,  et  que  ce  soit  en  ce  temps  le  |)lus  digne  objet  d'un  grand 
prince  ,  de  veiller  à  radminislration  de  !a  juslice  :  nous  ,  dési- 
rant sur  toutes  choses  qu'elle  soit  rendue  à  nos  sujjsts  avec  luie 
parfaite  intégrité  ;  et  reconnoissant  que  cela  dépend  absolument 
de  maintenir  les  personnes  capables  que  nous  avons  préposées 
pour  la  rendre  ,  dans  les  droits  et  fonctions  attribués  à  leurs 
charges,  en  sorte  que  leurs  fonctions  soient  si  bien  réglées,  (jue 
pour  les  conserver  ils  ne  puissent  être  divertis  de  l'application 
qu'ils  doivent  y  apporter,  ni  pour  défendre  leurs  prérogatives 


(1)  Les  maîtres  de  danse  éloient  ^rdinaireinent  maîtres  de  violon.  Ces  maîtres, 
nombreux,  à  la  cour  et  à  la  ville,  formoicnt  une  corporation  de  douze  anciens 
maîtres,  de  ceux  de  la  grand'i)anae  et  (l'un  chef  qui  porloit  le  titre  de  roi  des 
violons.  Des  lettres-patentes  du  mois  d'octobre  i658,  enregistrées  le  sa  août 
i659,accordeïit  à  Guillaume  Dumanoir,  violon  ordinaire  du  cabinet  de  Louis  XIV, 
l'oïBce  de  roi  des  violons  ,  àe  maître  à  diinser  et  joueur  d'instrumens,  et  ap- 
prouvent les  statuts  et  réglemens  faits  par  ledit  roi  et  ses  prédécesseurs  :  «  con- 
cernant, y  est  il  dit ,  l'exercice  dudit  office  de  roi  des  violons ,  maîtres  à  danser 
et  ès-dites  sciences  et  maîtrise  des  violons,  joueurs  des  instrumcns  ,  tant  haut 
que  bas, etc.»  (Registres  mannscrils  du  parlement ,  au  22  aofif  ifiSy.)  (M  Du 
Uure,  HiH.  de  Paris ,  t.  4  1  P-  5o5  ,  à  la  note.) 

a  S 
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^tre  aucuncitient  troublés  en  l'exercice  qu'ils  en  doivent  faire. 
Considérant  qu'entre  tous  les  officiers  que  nous  avons  honorés 
du  caractère  de  juge,  nous  devons  particulièrement  soutenir  de 
notre   protection  ceux  qui  ont  nos  droits  et  ceux  du  public  en 
leurs  mains,  et  à  qui  nous  avons  confié  le  soin  de  veiller  à  nos 
intérêt-*,  et  à  ceux  de.  la  veuve  et  des  orphelins,  des  personnes  et 
des  biens  abandonnés,  et  la  police  générale  de  notre  royaume  en 
toutes  les  villes.  Dans  ces  considérations,  sur  ce  que  nous  avons 
été  informés  de  notre  très  cher  et  bien  amé  Armand  Jean  de 
Ryantz  de  Villeray  ,  notre  procureur  en  la  ville,  prévôté  et  vi- 
comte de  Paris,  et  cour  d'Eglise,  de  qui  le  zèle  à  notre  service,  la 
conduite  et  ciipacité  dans  l'exercice  de  sa  charge,   nous  donne 
une  entière  satisfaction  ,  en  est  souvent  distrait  par  des  régle- 
mens  qu'il  est  obligé  de  poursuivre  ,  et  par  des  obstacles  qui  lui 
soni  apportés.  ;tfin  qu'il  n'ait  pas  la  connoissance  de  plusieurs 
choses  dont  il  nous  injporte  à  nous  et  au  public  qu'il  connoisse. 
Nous  ,  pour  ces  causes  ,  et  autres  bonnes  considérations  à  ce 
nous  mouvant .  pour  faire  cesser  tous  les  troubles  faits  audit  sieur 
de  Ryantz,  notre  procureur  au  Châteletet  cour  d'Eglise,  et  qu'il 
fasse  sa  charge  sans  aucune  distraction  dans  toute  son  étendue  , 
que   nous  désirons  plutôt  augment^  que  restreindre  ,  pour  té- 
moigner combien  nous  sommes  coutens  de  sa  conduite,  capa- 
cité et  application  entière  en  l'exercice  d'icelle  et  l'exciter  à  con- 
tinuer avec  le  même  zèle  et  faveur;  l'avons,  par  ces  présentes 
signées  de  m)tre  main  ,  maintenu,  gardé  et  confirmé,  mainte- 
nons, gardons  et  contlrmons  de  notre  certaine  science,   pleine 
puissance  et  autorité  royale,  dans  tous  les  droits,  honneurs, 
fonctions,  prééminences  et  prérogatives  attribués  à  sadite  charge 
de  notre  procureur  au  Chdtelet  et  cour  d'Eglise,  par  nos  édits  , 
arrêts  et  réglemens,  en  tant  que  besoin  seroit.   Voulons  ,  enten- 
dons ,  déclarons  et  nous  plaît,  que  sans  ledit  sieur  de  Ryantz 
notre  procureur  au  Chàtelet  et  cour  d'Eglise,  il  ne  soit  procédé 
à  la  levée  d'aucuns  scellés  de  biensbvacans  ,  ou  abandonnés  en 
cas  de  banqueroute,  absence,  démence,  minorité,  ou  substi- 
tution ,  soit  aussi  qu'il  s'agisse  de  nos  droits  et  intérêts,  ou  ceux 
de  l'église  ou  hôpitaux ,  qu'il  n'y  soit  présent,  ou  un  de  ses  subs- 
tituts ,  qui  à  cet  effet  sera  commis  par  lui ,  à  peine  de  nullité, 
quatre  cents  livres  d'amende  ,  payables  à  l'hôpital  général,  par 
les  commissaires  qui  auront  procédé  à  la  levée  des  scellés  de  la 
qualité  susdite  ,  sans  la  présence  de  notredit  procureur  au  Châ- 
icletetcour  d'Eglise.  Comme  aussi  qu'il  ne  sera  fait  aucune  tu- 
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telle,  curatelle,  inventaire,  description  de  meubles  ,  titres,  ef- 
fets et  papiers  ,  et  vente  de  meubles  en  cas  de  banqueroute  ,  dé- 
mence ,  ou  de  biens  vacans  et  abandonnés  ,  qu'il  n'y  soit  appelé, 
sous  les  mêmes  peines;  qu'il  ne  soit  fait  aucun  avis  de  parens 
pour  personnes  absentes  ou  abandonnées  ,  sans  qu'il  en  ait  eu 
auparavant  communication  ;  qu'il  ne  soit  fait  aucune  aliénation 
ou  emploi  de  biens  de  personnes  de  la  qualité  susdite ,  qu'au  pré- 
cédent le  tout  ne  lui  ait  été  communiqué  ,  et  qu'il  ne  soit  pro- 
cédé à  la  clôture  d'aucun  inventaire  où  il  aura  assisté  ,  qu'en  sa 
présence;  que  toutes  lettres  de  bénéfices  d'âge,  «l'émaiicipation 
et  de  répi  ne  seront  entérinées  .  qu'il  n'y  ait  conclu  ;  ({ue  toutes 
descentes  et  visitations  pour  absens  ne  seront  point  faillis  sans 
lui;  qu'il  ne  soit  reçu  aucune  caution  pour  ce  qui  regarde  nos 
fermes  en  notre  domaine  ,  ou  pour  ce  qui  regcirde  les  biens  ec- 
clésiastiques en  justice  ,  «|ue  de  son  consentement  ;  comme  aussi 
ne  sera  permis  lors  des  visites  ou  descentes  de  donner  aucun  ali- 
gnement ,  tant  des  voiries  que  pavé,  (ju'il  n'y  soit  présent.  Vou- 
lons qu'en  tous  les  actes  de  police  généralement  quelconques  il  y 
soit  présent  ;  et  qu'il  ne  soit  non  plus  dorénavant  procédé  aux 
auditions  des  comptes  ,  soit  d'hôpitaux  ou  fabriques  ,  qui  se 
rendent  devant  notre  prévôt  de  Paris ,  sasîs  préjudice  des  comptes 
des  communautés  qui  doivent  être  rendus  devant  notre  procu- 
reur, comme  premier  juge  et  conservateur  des  artr<  et  métiers, 
ni  être  prononcé  aucune  séparation  de  biens  et  d'habiîalion , 
sans  ses  conclusions.  Si  donnons  ,  etc. 


N"  375.  —  Arrêt  du  conseil  cCen  haut  faisant  injonction  aux 
parletnens ,  grand  conseil,  chambre  des  Comptes  >  cour  des 
Aides ,  et  à  toutes  autres  compagnies  souveraines  de  déférer 
et  se  soum,ettre  aux  arrêts  du  conseil. 

Footainebleau,  8  juillet  1661.  (Rcc.  Cons.  d'état.) 
Le  Roi  ayant  souvent  reconnu  pendant  la  confusion  des  der- 
nières années  de  sa  minorité  ,  et  depuis  même  lorsque  sa  Majesté 
étoit  attachée  aux  soins  de  la  guerre,  et  qu'il  s'étoit  introduit  au 
dedans  de  son  royaume  un  désordre  eu  la  distribution  de  la  jus- 
tice, dont  la  conséquence  est  si  dangereuse,  qu'il  est  absolument 
nécessaix'C  d'y  pourvoir,  l'opiniâtreté  des  plaideurs  que  tant  d'or- 
donnances des  rois  prédécesseurs  de  sa  Majesté,  n'ont  pu  entiè- 
rement réprimer,  s'étanl enfin  portée  jusquesà  vouloir  comuietrfe 
en  toutes  remontres  l'autorité  du  conseil  avec  toutes  les  compa- 
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giiies  souveraines  et  rendre,  par  ce  moyen  ,  les  procès iininortels, 
puisque  n'y  ayant  aucuns  juges  au-dessus  de  ce  tribunal,  si  les 
autres  cours  auxquelles  sa  Majesté  a  donné  le  pouvoir  de  juger  en 
dernier  ressort  entreprennent  de  contester  son  autorité  e(  rendre 
des  arrêts  contraires  à  ceux  du  conseil ,  il  faut  par  nécessité  que 
les  affaires  qui  font  le  sujet  de  ce  conflit  de  juridiction,  demeurent 
perpéluellemeiil  indécises  ,  et  que  les  parties  se  consomoient  eu 
devaines  poursuites;  cependant  l'audace  de  ces  chicaneurs  a  trou- 
vé en  quelques-unes  d^  ccsdiles  cours  plus  de  facilité  et  plus  d'ap- 
pui qu'elles  ne  leur  en  auroient  donné,  si  elles  avoient  bien  con- 
sidéré que  la  même  puissance  qui  les  aétablieseï  mis  des  bornes 
à  leurs  juridictions  qu'elles  ne  peuvent  passer  sans  attenter  à  la 
mort  du  souverain  et  ruine  de  la  subordination  des  jus^^  consti- 
tués sur  difTéreiiles  njaiières  et  partagés  en  plusieurs  ressorts  dans 
i'élendue  du  loyaume ,  avec  un  raj)port  du   tout  à  la  suprême 
autorité  du  conseil  que  sa  Majesté  a  établi  pour  avoir  l'œil   sur 
toutes  les  autres  juridictions,  régler  les  difl'éreus  qui  naissent  en- 
tr'elles ,  empêcher  que  ses  sujets  ne  soient  contraints  de  traiter 
leurs  affaires  pardevant  des  juges  suspects,  retenir  la   connois- 
sance  de  celles  qui  pour  des  raisons  d'état  ne  peuvent  pas  être 
terminées  ailleurs  que  dans  ledit  conseil  ;  mais  bien  que  toutes 
ces  considérations  ayeiit  dû  retenir  tous  ceux  qui  composent  les 
compagnies  souveraines  d'enireprendre  sur  l'aulorilé  d\\  conseil, 
il  a  été  encore  plus  étrani!;e  que  ceux  qui  portent  particulière- 
ment le  nom  des  gens  du  roi  dans  plusieurs  desdites  compagnies, 
établies  principalement  pour  maintenir  son  autorité,  et  qui  doi- 
vent continuel  enieut  veiller  à  la  conservation  de  ses  intérêts, 
ayent  été  requéruns  de  telles  entreprises,   et  qu'aucuns  ayent 
abusé  du  nom  et  de  la  parole  de  sa  Majesté  pour  s'opposer  à  ses 
volontés.  Ainsi  les  juges  des  cours  souveraines,   fortifiés  par  les 
conclusions  et  réquisitions  des  avocats  et  procureurs  généraux  de 
sa  Majesté  et  leurs  substituts  ont  j>remièrement  osé  faire  défenses 
d'exécuter  les  arrêts  de  son  conseil ,  et  de  là  ils  ont  passé  à  con- 
noître  des  affaires  qui  auroicnt  été  terminées,  de  |)rononcer  au 
contraire,  et  comme  ce  n'étoit  point  assez  d'avoir  offensé  la  jus- 
lice  de  sa  Majesté,  ils  ont  voulu  ôler  à  ses  sujets  la  liberté  de  lui 
porter   leurs  plaintes,  et  de  se  pourvoir  en  son  conseil  contre 
leur?  entreprises,  jusqu'à  mulcler  d'amendes  et  de  prisons  ceus 
qui  y  auroient  eu  recours.  Ce  qui  est  d'une  si  [)réjudiciable  con- 
at-qiu  nce  (ju'il  ne  peut  être  plus  long-temps  dissimulé  et  d'au- 
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tant  que  sa  Majesté  voulant,  au  sujet  de  la  paix  qu'elle  a  Jonnée 
à  sou  élat,  ôler  tout  ce  que  la  lire/icc  de  la  guerre  et  les  tumultes 
des  mouvemens  {)assés  ont   perverti  dans  les  anciens  ordres  du 
royaume,   ne   peut  commencer   par  un   endroit  plus  importanc 
que  celui  de  la  justice  dont  le  dérèglement  confond  toutes  choses 
et  lient  la  fortune  des  hommes  dans  une  perpétuelle  incertitude  : 
à  quoi  étant  nécessaire  de  pourvoir,  le  roi  étant  en  son  conseil , 
a  ordonné  et  ordonne  à  toutes  les  compagnies  souveraines  dans 
toute  l'étendue  des  pays  de  son  obéissance,  parlemens,  grands 
conseils,  chambres  des  comptes,  cour  des  Aides  et  autres,  sous 
quelques  noms  qu'elles  soient  établies  ,  de  déférer  aux  arrêts  de 
son  conseil ,  leur  faisant  très  expresses  iuhibilions  et  défenses,  de 
prendreaucuneconnoissance  des  affaires  et  procès  dont  sa  Majesté 
auroit  retenu  et  réservé  le  jugement  à  soi,  et  à  son  conseil,  à  peine 
d'encourir  son  indignation,  sauf  auxdites  compagnies  de  s'adresser 
a  sa  Majesté  par  voie  desupplicaliouetde  remontrance,  sur  les  in- 
convéniens  qu'elles  jugeroient  pouvoir  arriver  à  l'exécution  desdits 
arrêtssurlesquelssaMajestéfera  toujours  grandeconsidération. Dé- 
fend à  tous  ses  avocats  et  procureurs  généraux  et  à  leurs  substi- 
tuts de  prendre  aucunes  conclusions  contraires  aux  arrêts  de  son 
conseil,  pour  en  empêcher  ou  surseoirl'exécution  ;  et  dans  les  af- 
faires de  conséquence  où  sa  Majesté  aura  un  intérêt  notable,  sur 
lesquelles  ils  pourroient  douter  de  ses  intentions,  enjoint  auxdits 
avocats  et  procureurs  généraux  de  n'y  former  et  prendre  aucune 
conclusion  sans  en  avoir  averti  M.   le  chancelier  et  reçu  par  sa 
bouche  les  ordres  de  sa  Majesté,  qu'ils  seroient  tenus  de  suivre 
exactement  comme  étant  établis  au  seul  effet  de  porter  et  faire 
connoîlre  sa  volonté  dans  lesdites  compagnies,  dans  lescjuelles  s'ils 
reconnoissent  qu'il  se  passe  q«ielque  chrse  au  préjudice  de  son  au- 
torité et  de  celle  de  son  conseil,  ils  en  donneront  incessamment 
avisa  M.  le  chancelier,  pour  en  informer  sa  Majesté  ;  el  quant  aux 
parties  qui  continueroieiit  à  l'avenir  de  se  pourvoir  par  requêtes 
èsdites  compagnies  an  préjudice  desdits  arrêts  ,  sa  Majesté  s'est  ré- 
servée de  les  punir  de  telles  peines  qu'elle  jugera  à  leur  désobéis- 
sance, sauf  à  elles  à  se  pourvoir  audit  conseil  poury  proposerleur 
déclinatoire  et  représenter  ce  qui  sera  de  leurs  intérêts ,  en  la  ma- 
nièreaccoutumée;  et  sera  le  présent  arrêt  signifié  et  d'icelui  baillé 
copie  à  ses  avocats  et  procureurs  généraux,  pour  en  faire  savoir 
le  contenu  auxdiles  compagnies  souveraines,  et  envoyé  par  tous 
les  baillages  el  sénéchaussées  du  royaume  pour  être  lues  ,   pu- 
bliées et  affichées  partout  où  besoin  sera  ,  à  ce  que  personne  n'en 
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prétende  cause  d'ignorance.  Veut  sa  Majeslé  que  foi  soit  ajoutée 
aux  copie.s  d'iceJles  comme  à  l'original. 


N"  376.  —  Ordonnance  portant  que  les  meslres-de -camp  des 
régimetis  d'infanterie  prendront  la  qualité  de  colonels  et 
commanderont  immédiatement  sous  V autorité  du  roi  (1). 
Fontainebleau,  28  juillet  1661.  (Réglem.  et  ordonn.  pour  la  guerre.) 

N*  377.  — k^v>Ei  du  conseil  et  lettres-patentes  portant  révoca- 
tion des  concessions  faites  antérieurement  des  terres  et  pays 
de  l'Amérique ,  de  l'Afrique  et  des  Indes  Orientales  qui  ne 
se  trouvent  pas  établis. 

Fontainebleau,  16  août  1661.  (Moreau  de  St-Méry,  t.  1,  p.  85.) 

N"  078.  —  Arrêt  du  parlement  portant  injonction  à  tous  prin- 
cipaux clercs  d'être  vêtus  modestement ,  et,  dans  le  palais,  de 
porter  toque  avec  habit  et  manteau  noir. 

Paris,  19  août  1661  (Archiv.) 


(l^  lis  étoient  avant  sous  l'autorité  du  colonel-général  de  l'infanterie  dont  la 
cbarge  fut  supprimée  à  la  mort  (!u  duc  d'Epernon.  Le  duc  d'Orléans  régent  la 
fit  revivre  en  faveur  du  duc  de  Chartres  ,  qui  la  remit  à  Louis  XV  après  la  mort 
de  son  père. 
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